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En  ce  moment,  la  BuBBÏe,  grâce  axix  tett- 
dûuces  éclairées  de  rempereiir  Alexandre  11^ 
entre  dans  la  Toie  des  réformes  indispensa- 
bles, dans  la  Toie  dee  réformeB  qni^  sébiles, 
peuvent  la  sauTCT  dW  cataelyame  politiqtiej 
et  tout  naturellement  un  grand  nombre  de 
queBtîoos  vieTincnt  à  surgir.  La  solution  ré- 
gulière et  paisible  de  ces  questions  ne  eau- 
rait  être  ans^nee  qii^à  Taide  de  la  publicité, 
d'une  publicité  impartiale  et  sérieuse,  com- 
plètement affranchie  de  tout  esprit  de  cour- 
tisanerie,  de  toutes  les  influences  person- 
nelles, officielles  et  semi-oflicielles. 
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L'empereur  '  Alexandre ,    si  dëTonë   à  son 
pays,  ne  saurait  ae  trouver  blesse  par  Tac-, 
cent  de  la  vérité,   lorsqu'elle  lui  est  expri- 
mée   avec  respect  pour   lui   et  avec  amour 
pour  la  Bussie. 

Plusieurs  de  nos  compatriotes  ont  l'habi- 
tude de  dire  :  „I1  ne  faut  jam^s  révéler 
aux  étrangers  la  vérité  sur  le  compte  de  la 
Bussie  :  il  faut  leur  cacher  les  plaies  du 
pays.  "  Ce  langage ,  à  notre  avis ,  est  en  con- 
tradiction complète  avec  la  saine  logique,  ïa 
dignité  et  le  patriotisme  véritablement  éclairé. 
Sans  parler  déjà  du  dégoût  profond  inspiré 
par  le  mensonge  à  tout  coeur  honnête  et 
loyal,  il  faudrait  se  trouver  doué  d'une  im- 
mense dose  de  présomption  pour  croire  à  la 
possibilité  de  tromper  tout  le  monde.  Les 
personnes  qui  tiennent  ce  langage  nous  font 
l'effet  de  gens  atteints  de  maladies  graves, 
et  préférant  souffrir  ou  même  mourir,  plutôt 
que  d'avoir  recours  à  un  bon  médecin  qui 
les  aurait  complètement  guéris,   et  leur  au- 
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I  rait  rendm  les  forces  et  îa  saute.  Pour  lu 
•  Husaîe,  ce  médecin,  —  c'est  la  publicité. 
I  Lea  queetioiis  politiques  et  sociales,  pour 
arriver  à  une  soltitioû  log^ique,  doivent  être 
^lucid^ea,  et  elles  ne  sauraient  rttro  que 
par  la  discussion  publique.  La  ptiblieittl  est 
le  remède  le  plus  efficace  pour  extirper  les 
aneiem  abus  et  empêcher  la  formation  d'a- 
bus nouveaux. 

Pour  écrire  sur  la  Hussie^  il  faut  être 
Rtiâse;  notre  pays  ne  reseemblaut  à  aucun 
autre ,  et  son  développement  historique  ayant 
eu  lieu  dans  des  circonstances  tout  à  fait 
exceptionnelles.  Mais  avec  la  censure,  et  sur- 
tout la  eensure  russe,  atteinte  de  deux  ma- 
ladies incurables,  la  peur  et  l'idiotisme,  c'est 
dans  les  pays  étrangers  seulement  que  Ton 
peut  imprimer  un  livre  sur  la  Kussie.  Il 
existe  en  Europe  cinq  ou  six  imprimeries 
russes,  et  plusieurs  de  nos  compatriotes  mani- 
festeront peut-être  leur  surprise  de  nous  voir 
écrire    en    français,   plutôt   que   dans  notte 
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langue  nationale.  Nous  devons  expliquer  les 
raisons  qui  nous  ont  dicté  ce  choix.  En  Russie, 
le  parti  rétrograde,  lequel,  si  on  lui  laissait 
le  champ  libre,  entraînerait  le  pays  vers  un 
cataclysme  politique ,  et  la  bureaucratie  russe, 
cet  appui  zélé,  ce  conseiller  permanent  du 
parti  rétrograde,  dans  leur  affection  commune 
pour  le  mensonge  officiel  ainsi  que  pour  le 
mystère  protecteur  de  ce  mensonge,  ont  la 
haine  et  la  crainte  de  la  publicité.  Mais  celle 
qu'ils  abhorrent  et  redoutent  surtout,  c'est 
la  publicité  européenne,  et,  plus  que  toute 
autre,  la  publicité  en  langue  française,  Tidiome 
le  plus  connu  dans  tous  les  pays  du  monde. 
'Il  s'ensuit  que  pour  attaquer  le  parti  rétro- 
grade et  la  bureaucratie,  il  faut  nécessaire- 
ment avoir  recours  à  la  publicité  en  langue 
française,  Tanne  la  plus  redoutée  par  ces 
deux  ennemis  de  la  prospérité  et  de  la  gran- 
deur de  la  Russie. 

Nous  avons  beaucoup  étudié  Thistoire  de 
notre  pays;  nous  avons  connu  la  plupart  dca 
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hommes  qui  deptîiâ  Tingt^cmq  ane  ont  éié 
au  pQUToir  en  Bussie,  et  Ib  plupart  de  ceux 
qui  s'j  trouvent  aujourd'hui;  nous  coniiai&- 
soita  leurs  biographies  tt  leurs  relations  in- 
times. M'ous  avons  été  à  même  de  coniiaitr^ 
les  causes  secrèteB  de  bien  des  faite,  Koui 
aTons  hxibité  et  les  deux  capitaleg  et  Tin* 
tdrieur  du  pays;  nous  avons  passé  par  Texil; 
nous  nous  sommes  trouve  en  relations  arec 
des  persoïmes  des  positioiiB  sociales  les  plus 
diverses^  depuis  les  plus  élevées  jusqu'aux 
plus  modestes.  Fixé  aujourd'hui  en  pays 
étranger,  nous  comptons  désormais  écrire  sur 
la  Russie,  dans  Tintime  conviction  de  voir 
la  vérité,  mise  au  grand  jour  de  la  publicité, 
même  par  une  plume  aussi  faible  que  la  nô- 
tre, être  utile  à  notre  patrie  bien-aimée. 

Paris,  mars  1860. 


PKEEÂCE 


DEUXIEME  EDITION. 


Notre  émigration  a  étë  préparée  de  longue 
date;  la  première  idée  nous  en  est  venue 
en  1852.  Dans  les  sept  dernières  années  du 
règne  de  l'empereur  Nicolas  (1848 — 1855)^ 
le  régime  qui  pesait  sur  la  Kussie  était  af- 
freux :  il  faut  en  avoir  éprouvé  le  poids  pour 
l'apprécier  à  sa  juste  valeur.  La  presse  en- 
chaînée, la  parole  menacée  à  tout  instant, 
les  voyages  entravés,  Tespionnage  se  glis- 
sant partout,  la  police  politique  régnant  sur 
toute  la  Russie,  des  exils  continuels,  les  ca- 
chots des  forteresses  de  Saint-Pétersbourg  et 
de    Schlùsselbourg   remplis    de   malheureux, 
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^és  là  eanfi  enquête   et   détenus   eans  pro- 
cès   

Fous  avioiiÊ  d'abord  formé  le  projet  do 
passer,  à  teur  de  rôle,  une  année  à  Pétraîi- 
ger  et  une  année  entre  Moscou  et  nos  terres. 
En  1851,  nous  demandâmes  un  pasee-port 
pour  r étranger.  Le  prince  Orlew,  ékeî  eupd- 
rieur  de  la  police  politique,  nous  fit  répon- 
dre qu'il  ne  croyait  même  point  devoir  en 
parler  à  TEmpereur,  étant  sûr  d'un  refus  (i 
cette  époque,  Pautorieation  de  TEmpercur 
était  indispensable  afin  d'obtenir  un  passe- 
port pour  un  voyage  à  Tétranger).  En  mars 
1852,  Tempereur  Nieolas  nous  permit  d'ha- 
biter Saint-Pétersbourg,  dont  le  séjour  nous 
avait  été  interdit  depuis  1844.  Au  mois  de 
novembre  1852,  nous  tentâmes  un  second 
essai  pour  obtenir  un  passe-port  :  nous  nous 
adressâmes  à  M.  le  généralDmitri  Bibikow, 
tout  récemment  appelé  au  ministère  de  l'in- 
térieur. Le  général  Bibikov  accueillit  notre 
demande  avec  bienveillance  et  nous   promit 
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de  la  soumettre  à  TEmpereur.  Le  général 
^oubelt,  sons-chef  supérieur  de  la  police 
politique,  et  qui  la  gouvernait  en  maître  ab- 
solu sous  le  nom  du  très-paresseujc  et  très- 
indolent  prince  Orlow,  nous  fit  venir,  et 
nous  déclara  que  si  nous  ne  retirions  point  no- 
tre demande,  nous  nous  exposerions  à  éprou- 
ver les  plus  grands  désagrémens  et  à  nous  re- 
pentir amèrement  de  notre  obstination  à  ob- 
tenir un  passeport.  Nous  prîmes  vingt-quatre 
heures  de  réflexion,  et  nous  vîmes  que  ce 
serait  de  la  folie  que  de  vouloir  discuter 
avec  un  gouvernement  -absurde  et  brutal  à 
la  fois  (1).   Nous  prîmes  le  parti  de  retirer 


(1)  Un  journal  allemand,  qui  a  été  payé  pour 
publier  un  article  contre  La  vérité  sur  la  Russie, 
nous  reproche  d^aToir  dépeint  les  hommes  de  la 
police  du  règne  de  Nicolas  comme  des  animaux 
sauvages.  Le  très-peu  estimable  journal  se  trompe. 
Les  animaux  sauvages  font  le  mal  par  instinct  sans 
avoir  la  conscience  de  leurs  actes  :  les  hommes  de 
la  police  de  Nicolas,  et  le  général  Doubelt  plus 
^Qe  tous  les  autres,   avaient  un   but;  ils  faisaient 
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notre  demande,  et  en  même  temps  nous  nùUê 
décidâmes  à  noue  expatrier,  à  nous  arracher 
à  cet  esclavage,  à  finÎT  nos  jorin  dane  des 
paya  libres .  Ayant  perdu  l'espérance  d* ob- 
tenir un  passeport  j  oons  nona  dëddâmes  à 
fiair,  et  nous  1* aurions  fait,  ei  T empereur 
Nicolas  avait  continue  à  vivre,  et  ei  Ton 
avait  Gontinué  à  mettre  obstacle  à  notre  dé- 
part légal,  n  fallait  prendre  des  précautions 
r^lativecient  à  notre  fortune,  pour  nous  as- 
inrer,  à  T étranger,  une  exiateace  îndt'pcn- 
dant©  :  trois  ou  quatre  anneeÈ  nous  étaient 
nécessaires  pour  cet  objet. 

En  1853 ,  la  guerre  éclata  :  nous  ne  vou- 
lions point  émigrer  pendant  la  guerre  ;  c'eut 
été  inconvenant.  La  guerre  durait  encore, 
lorsque  l'empereur  ISicolas  mourut,  et  l'em- 
pereur Alexandre  II  monta  sur  le  trône. 


le  mal  pour  obtenir  de  l'argent,  des  places  et  des 
grades.  Nons  ne  nous  serions  jamais  permis  de  ca- 
lomnier les  animaux  sauvages  en  les  assimilant  » 
«les  êtres  pareils! 
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C'est  un  prince  loyal,  bon>  animé  des  meil- 
leures intentions  :  s'il  avait  été  un  monarque 
constitutionnel ,  c'est^-dire  placé  dans  la  po- 
sition de  pouvoir  faire  le  bien  et  gouverner 
suivant  le  voeu  de  l'opinion -publique ,  sans 
que  son  entourage  puisse  gouverner  en  son 
nom  et  faire  le  mal,  alors  Alexandre  II 
aurait  été  adoré  de  ses  sujets,  et  la  posté- 
rité aurait  béni  son  nom.  Au  lieu  de  cela, 
monté  sur  le  trône  de  Kusaie  à  une' époque 
où  notre  pays  doit,  sous  peine  de  déchoir, 
subir  une  transformatijon  complète,  oii  l'an- 
cien édifice  craque  de  toutes  parts  et  menace 
ruine,  où  il  s'agit  de  ne  point  perdre  de 
temps  pour  en  élever  un  nouveau ,  et  'pour 
élever  ce  nouvel  édifice  le  génie  et  l'énergie 
d'un  Pierre  I  n'auraient  point  été  de  trop, 
Alexandre  Il^se  trouve  placé,  malheureuse- 
ment pour  lui,  dans  la  position  que  la  desti- 
née a  faite  plus  d'une  fois  à  des  princes 
excellents  et  loyaux  comme  lui  :  celle  d'ê- 
tre appelé  peut-être  à  payer  les  fautes  et  les 
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crimes  de  ses  prédéceBseursi  inexorable  loi 
des  monarchies  absolues  I 

A  la  nouTelle  de  la  mort  de  rerapereîîr 
Nicolas,  la  Bue  si  e  ontièrc  respira^  et  nous 
fîmes  commos  tous  nos  coïupatnotcfi ,  sauf 
une  petite  minorité  i  nous  nous  rojouimes  de 
voir  finir  nn  rL%i3ne  odieux,  Néanmoins  ceux 
qui,  comme  noua,  connaissaient  et  les  hommes 
places  au  pouvoir  et  ceux  qui  allaient  j  ar- 
riTer*  connaissaient  le  yûrituble  état  des 
ehofies,  ne  partageaient  nullement  les  belles 
et  décevantes  illusions  auxquelles  la  majo- 
rité du  public  se  laissa  aller  pendant  trois 
ou  quatre  années 

î^ous  connaissions  F  entourage  du  nouveau 
souverain,  ainsi  que  les  amis  des  personnes 
qui  formaient  cet  entourage;  nous  connaissions 
tous  ces  hommes  dont  l'influence  tend  à  de- 
venir ,  de  jour  en  jour,  plus  antipathique  à  la 
Russie  et  plus  funeste  à  cet  excellent  prince 

et  à  sa  dynastie Sous  le  nouveau  règne, 

nous  n'avions  plus  besoin  de  fuir  ;  les  passe- 
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ports  n'étaient  plus  refuses,  à  quelques  ex- 
ceptions près  cependant ....  Mais  nous  per- 
sistâmes dans  notre  résolution  d'émigrer,  pous- 
sés surtout  par  la  conviction  de  pouvoir, 
à  l'étranger  et  dans  une  position  complète- 
ment indépendante,  nous  rendre  utile  à  no- 
tre pays  par  notre  plume,  dans  la  mesure 
do  nos  modestes  facultés.  Il  y  a  eii  Bussie 
bien  des  écrivains  utiles  à  la  patrie  par  leurs 
lumières  si  vastes,  leurs  talents  si  remar- 
quables et  leur  noble  caractère,  mais  ils 
auraient  été  bien  plus  utiles  encore  à  leur 
pays  s'ils  ne  se  trouvaient  point  contraints 
à  ne  dire  qu'une  partie  de  la  vérité,  con- 
stamment placés  qu'ils  se  trouvent  en  pré- 
sence d'une  censure  fort  souvent  béotienne, 
en  présence  d'un  pouvoir  toujours  arbitraire, 
en  présence  de  l'exil  et  des  cachots  de  la 
forteresse.  D'un  autre  côté,  ils  ne  peuvent 
raisonnablement  songer  à  émigrer  :  le  sort, 
si  largement  libéral  envers  eux  sous  le 
rapport  des  talents,   des  qualités  de  l'esprit 


\ 
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fct  du  coeur,  leur  a  refasô  les  tôuditioiiB  mu* 
teri elles    de   riEdëpendance*    l^ous   ne    poa- 
Bedûn»  point  la  dixième  partie  du  talent  du 
moins    distingut;    d*entre   lea   ecrivams   dont 
nous  vesona   do   parler,   mais   le   sort  noui 
ajant  accorde  rindépijndance  roatoriellej  nous 
ayons  pu  nous  fixer  à  Fétraiiger  pour,  delà, 
dire  tûttte  la  Tenté  au   gouTomoraent   rtisse, 
et  la  force  que   la   véritë  possède   ea   elle- 
même  compensera,  en  partie  du  moine,  tout 
ce  qui  nous  manque  sous  1©  rapport  du  mé- 
rite   

Cependant,  aTant  d'en  Tenir  à  une  mesure 
*ussi  grave  que  celle  d^emigrer,  nous  ayons 
îtmlu  ^oîr  si  nos  apprehensious  au  sujet  do 
3*  marohe  du  gouvernement  russe,  sous  le 
nouveau  règne,  ne  se  trouTeraiont  point, 
heureusemeat ,  démemties  par  les  faits,  et 
noua  nous  sommes  fixe  à  nous-mêmes  un 
délai  de  quatre  ans  (1855—1859),  Par  mal- 
heur, nos  sinistres  prévisions  furent  dépar- 
iées ;  une  anarcliie  morale,  dont  TEurope  ne 
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saurait  se  faire  une  idée  à  travers  les  livres 
et  les  articles  louangeurs ,  écrits  par  des 
plumes  mercenaires;  une  complète  anarchie 
morale  naquit  à  Saint-Pétersbourg,  se  pro- 
pagea dans  tout  l'empire,  atteignit  même 
les  provinces  éloignées,  et  à  l'heure  qu'il 
est,  en  Kussie,  tout  le  monde  a  la  convic- 
tion intime  de  l'absence  de  toute  énergie, 
de  tout  système  arrêté  et  du  désarroi  com- 
plet qui  règne  dans  le  sein  du  gouvernement; 
tout  le  monde,  en  Bussie,  se  voit  mener  à 
un  avenir  aussi  complètement  inconnu  qu'il 
est  plein  de  dangers 

Plus  que  jamais,  il  devenait  nécessaire,  il 
devenait  urgent  de  faire  entendre  la  vérité 
au  gouvernement  russe 

Ayant  pris  un  passeport,  nous  nous  mimes 
en  route  au  printemps  de  1859  :  le  ^  mai, 
nous  traversions  la  frontière  et  ce  ne  fut 
point  sans  un  sentiment  de  vive  émotion 
que  nous  quittâmes  le  sol  natal.  Nos  voeux, 
formés  de  si  longue  date,  se  réalisaient  en- 
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lin;  nous  n'aurions  point  Tonln  revenir  sur 
nos  pas;  après  avoir  toajotirs  vëcu  en  es- 
clave, nous  arrivions  à  secouer  l'esclavage, 
à  devenir  xui  homme  libre,  mais  pour  ac- 
quérir cette  liberté  nous  étions  obligés  de 
quitter  notre  pays  :  notre  émotion  était  bien 
naturelle 

En  avril  1860,  nous  fîmes  paraître  à  Pa- 
lis :  La   Vérité  sur  la  Russie, 

Ceux  qui  ne  connaissent  point  la  Russie,  nous 
adressent  la  reproche  d'avoir  trop  parlé  des  in- 
dividus dans  notre  livre,  disant  qu'il  fallait 
s'attaquer  surtout  aux  choses  et  non  aux 
hommes.  Ce  principe,  très-juste  en  Europe, 
est  complètement  faux  dans  son  application 
à  la  Russie.  Notre  pays  n'a  point  d'institu- 
tions ;  nos  lois  sont  des  morceaux  de  papier, 
publiés  pour  tromper  l'Europe  et  la  presse 
européenne  :  notre  gouvernement  fait  peu  pour 
la  réalité  des  choses;  le  plus  souvent  il 
combine  tout  pour  l'apparence,  pour  le  sou- 
tien  de    ce    mensonge   officiel,   lequel,   avec 
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l'arbitraire,  la  vénalité  et  la  bassesse,  con- 
stituent les  quatre  éléments  de  l'administra- 
tion russe.  Ce  sont  les  hommes  qui  font 
tout  en  Eussie  :  aucune  institution  politique 
ne  venant  mettre  obstacle  au  développement 
de  leurs  vices  et  de  leurs  faiblesses  :  ce  sont 
donc  les  hommes  qu*il  faut  attaquer,  qu'il 
faut  stigmatiser.  Nous  savons  bien  que  sans 
un  changement  complet  de  régime,  sans  la 
création  d'institutions  politiques,  l'on  aurait 
beau  changer  les  hommes  :  l'anarchie  morale 
qui  a  envahi  la  Eussie  ne  fera  que  croître 
et  se  développer  :  mais  ce  sont  ces  hommes-là 
qui  empêchent  l'empereur  Alexandre  de  voir 
les  choses  et  de  connaître  la  vérité;  qui 
sont  un  obstacle  à  toute  réforme;  ce  sont 
ces  hommes-là  qu'il  faut  attaquer  au  moyen 
de  la  publicité  européenne,  l'arme  la  plus  re- 
doutée par  eux 

En  effet,  l'on  ne  saurait  se  faire  une 
idée  de  la  terreur  que  leur  inspire  la  pu- 
blicité en  langue  française.   L'apparition   de 
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La  Mérité  sur  im  Mussiu  sotilera  la  fureur,  la 
ttg«  de  la  camarilla  de  Saint-Pétersbourg, 
de  la  bureaucratie  russe ,  de  tous  ceux  qui 
tirent  profit  des  abus,  ou  qui  eepèrent 
pouToir  en  tirer  profit  un  jour.  Ce  qui  met 
m  liommes4à  au  deseipoirj  c'est  rimpossî- 
bilité  ou  lLb  Ee  trouvent  d 'accuser  Panteur 
du  livre  de  ue  point  connaître  le  sujet  q*uîl 
taité;  rimp^ÈEibilito  de  aier  ou  de  contester 
l*eiâcte  vérité  des  faits  relates  dans  le  livre. 
Ils  savent  bien  que  s^ils  s'avisaioat  de 
protester  publiquement,  nous  aurions  pu 
^umérer  vingt  fois  pluB  de  faits  accablants 

^m  noua  n'en  avons  cités  dans  notre  livre 

Il  y  a  encore  une  autre  catégorie  de  per- 
eoimes  dont  la  fureur  contre  nous  ne  connaît 
point  de  limites.  H  existe  à  Saintrpiitersbourg 
îQiaoyau  d^homraes,  appartenant  à  des  f ami  lies 
asdennes  ou  bien  à  des  familles  connues 
dans  Thistoire  moderne  de  la  Russie;  poe- 
Bédant  des  fortunes  indépendantes ,  quelques- 
uns  même  des  fortunes  considérables;  d'hom- 
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mes,  en  un  mot,  qui  dans  chaque  pays 
européen  auraient  joui  d'une  position  élevée, 
auraient  été  de  grands  seigneurs.  En  Russie, 
pays  d'esclavage  à  tous  les  degrés  de  l'échelle 
sociale,  il  n'y  a  et  il  ne  saurait  y  avoir  de 
grands  seigneurs;  il  n'y  a  que  des  esclaves 
plus  ou  moins  privilégiés,  égaux,  non  devant 
la  loi  comme  en  Europe,  mais  devant  l'arbi- 
traire de  l'administration  et  les  caprices  du 
pouvoir,  comme  en  Asie.  Plusieurs  des  hommes 
dont  nous  parlons  sont  militaires;  ils  ont 
fait  la  guerre  avec  le  courage  inhérent  à 
tout  militaire  russe;  mais,  loin  du  champ 
de  bataille,  ils  se  transforment  complètement 
Ces  hommes  si  courageux,  si  vaillans  devant 
la  mitraille,  mais  dénués  d'énergie  et  de 
courage  civil,  tremblent  à  l'idée  seule  d'en- 
courir le  déplaisir  des  personnages  puissants 
de  Saint-Pétersbourg,  dont  la  bienveillance 
est  recherchée  par  eux  avec  un  empresse- 
ment, avez  un  zèle  dignes  d'un  meilleur 
emploi.     Ces  hommes  dont  nous  parlons  ne 


looies  rusises,  esi  lausse  ei  numiuanie  : 
Lincnt-ils  le  séjour  à  l'étiUDger,  ils 
it  beaucoup;  on  les  rencontre  sans 
lans  les  grandes  villes  de  l'Europe . 
.8  hors  de  la-Bussie,  les  noms  que 
)rtons  font  illusion  sur  notre  position 
lans  nôtre  pays,  où  nous  ne  sommes, 
ito,  que  des  esclaves  privilégiés. 
hommes  dont  nous  parlons,  au  lieu 
railler  à  sortir  'de  cette  position  si 
inte  pour  nous;  au  lieu  de  travailler 
ir  en  Bussie  dçs  institutions  politi- 
ie  travailler  à  créer  un  nouvel  ordre 
ses,  au  sein  duquel  nous  aurions  vu 
et  notre  propre  esclavage  et  celui  de 
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pourvu  qu'elle  se  trouve  soustraite  aux  regards 
de  l'Europe  ;  ils  consentent  à  se  laisser  écraser, 
pourvu  que  l'Europe  Vignore.  Ce  qui  les  a  le 
plus  intimement  blesses  dans  mon  livre,  c'est 
la  phrase  suivante:  les  droits  civiques  dui 
dernier  d'entre  les  portefaix  d'un  pays  con- 
stitutionnel sont  incontestablement,  et  de  beau- 
coup, au-dessus  des  privilèges  d'un  noble  rttsse. 
Ce  qui  ajoute  encore  à  leur  co'ère,  c'est  que 
ce  livre,  objet  de  leur  vive  irritation,  a  été 
écrit  par  un  homme  qui  a  vécu  au  milieu 
d'eux,  et  ne  saurait,  par  conséquent,  être 
accusé  de  parler  de  choses  q[u'il  ignore  ;  par 
un  homme  qui,  si  mince  que  soit  son  mérite 
personnel,  n'a,  sous  le  rapport  de  la  naissance, 
rien  à  envier  à  aucun  d'entr'eux,  et  se 
trouve,  par  conséquent,  placé  au-dessus  du 
soupçon  d'une  mesquine  jalousie. 

La  bureaucratie  russe,  la  camarilla  de 
Saint-Pétersbourg,  les  valets  grands  seigneurs 
et  les  grands  seigneurs  valets  de  la  capitale 
du  nord  peuvent  persévérer  dans  leurs  colères, 
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dani  leurs  ftirauri  eontre  nous.  î^ous  n^atta- 
choTis  nulle  importance  à  k-tir  opinion,  et 
ni  leurs  colèrea,  ni  lem-e  fureuris  ne  noue  em- 
pécheront  de  continuer  noe  publications,  en 
français  comme  en  russe:  ils  peuv€nî  »e  k 
ienir  pour  dit. 

KMaÎB  nouB  tenons  beaucoup,  noua  tenons 
immensément  à  la  bonne  opinion^  h  la  bien- 
Teillance  de  la  partie  intelligente  et  saine 
de  notre  nation;  des  Busses  attaclici  aus 
principes  libéra  ux  t  ces  Eu  s  a  es  sont  beaucoup 
plus  nombreux  que  l'Europe  ne  le  croit! 
Parmi  ceux-là,  un  grand  nombre  continue  à 
nous  donner  des  preuves  de  sympathie  dans 
leurs  lettres ,  lesquelles  nous  arrivent  par 
des  voies  dëtoumëes.  Les  signataires  de  ces 
lettres,  en  leur  nom  et  en  celui  de  leurs 
amis,  nous  remercient  d'avoir  pris  le  parti 
de  publier  la  vérité  et  de  la  publier  en 
langue  française,  Tidiome  le  plus  connu 
dans  l'univers  entier;  ils  nous  engagent 
beaucoup  à  continuer  nos  publications;  a  ne 
point   dévier  de   la    route   que-    nous    avoi\s 
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choisie.  Leur  bienveillance  nous  est  précieuse, 
et  leurs  conseils  seront  suivis  par  nous. 

Au  moment  où  nous  imprimions  la  première 
édition  de  ce  livre,  tous  nos  papiers  se 
trouvaient  en  Angleterre.  Depuis,  nous  avons 
fait  un  voyage  à  Londres,  nous  en  avons 
rapporté  une  partie  de  nos  papiers,  ce  qui 
nous  a  permis,  dans  cette  deuxième  édition, 
de  compléter  le  chapitre  sur  la  noblesse  et 
le  servage  ainsi  que  celui  sur  les  fermes 
d'eaux -de -vie;  de  compléter  et  même  de 
remanier  le  chapitre  sur  l'émancipation  des 
serfs,  enfin  d'ajouter  deux  chapitres  nouveaux: 
lu'n  sur  les  essais  tentés  par  l'empereur  Ni- 
colas pour  améliorer  la  position  des  serfs  et  les 
causes  qui  ont  fait  échouer  ces  essais  ;  l'autre 
sur  les  dissidents  de  l'église  russe.  L'on  trou- 
vera encore,  dans  cette  deuxième  édition, 
notre  correspondance  avec  le  gouvernement 
russe  en  avril  et  en  mai  1860,  ainsi  que 
la  plupart  des  noms  propres,  qui  ne  figu- 
raient point  dans  la  première  édition. 

Paris,  janvier  1861. 


CORRESPONDANCE 

AVEC 

LE  GOUVERNMENT  RUSSE, 


s 


A  Monsieur  le  Comte  Kissélew, 
Ambassadeur  de  Russie  à  Paris. 


^ 


Monsieur  l'Ambassadeur, 

Vous  m'avez  invité  à  passer  à  rhôtel  de 
l'Ambassade,  et  vous  m'avez  adresse  trois 
questions,  en  m' exprimant  le  dësir  d'avoir 
ma  réponse  par  écrit,  pour  la  transmettre 
au  gouvernement: 

1).  Si  je  consens  à  retirer  de  la  circulation, 
mon  livre:  La    Vérité  sur  la  Russie? 
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2).  Si  je  con8€BS  à  quitter  Paris? 

3).  Si  je  me  considère  comme  sujet  rasse? 

Ma  réponse,  complètement  négative  sur 
les  deux  premiers  points,  est  affirmative  sur 
le  troisième. 

Je  me  suis  fixé  à  l'étranger  dans  la  con- 
^-iction,  profonde  et  intime  chez  moi,  d'y 
ctre  utile  à  mon  pays  par  mes  publications. 
Sans  répéter  ici  ce  que  j'ai  dit  aux  pages 
1 — 4  et  372  378  de  mon  livre  sur  la  né- 
cessité, sur  Turgent  besoin,  pour  la  Russie, 
d'une  large  publicité,  je  suis  persuadé  que 
sans  la  publicité,  les  efforts  les  plus  loyaux 
n'amèneront  jamais  aucun  pays  dans  les  voies 
de  la  prospérité.  Mon  émigration  n'est  point 
un  coup  de  tête — l'on  n'en  fait  plus  à  mon 
âge — elle  est  le  résultat  d'une  conviction 
profonde,  d'une  idée  ancienne,  longuement 
mûrie  pendant  des  années  et  prudemment 
menée  à  bonne  fin.  Cette  idée  a  pris  sa  . 
source  dans  l'affeiction  sincère,  ardente  et 
illimitée  que  je  porte  à  mon  pays,  à  la  nation 
dans  laquelle  j'ai  eu  le  bonheur  de  naître. 
Placé  aujourd'hui,  à  l'étranger,  dans  une 
position  indépendante,  je  crois  accomplir  un 
devoir  de  bon  citoyen  en  écrivant  désormais 
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eur  la  rtusaie,  en  d]&aiit  k  Ter i té  à  cette 
patrie  que  J*aime  de  toutes  les  forces  de 
moD  ame. 

Mon  lÎTre:  "La  Vérité  sur  ia  Kussic,*' 
n^est  point  dirige  contre  lee  hoiumes:  il  est 
dirige  contre  les  choses,  contre  les  abuB. . 
le  nom  de  S,  AT.  rEmpereur  Alexandre  ^yJ 
*it  prononce,  non  -  senJement  quWec  le  re*J 
ipeet  qui  lui  est  dû,  maie  encore  avec  un 
sentiment  de  reuoniiaissance,  bî  naturel  cnvere 
M  Prince  animé  dVtUEgi  excellentes  inteii- 
tîons.  Dans  la  position  si  complèlemeui  indé- 
pendante  où  je  me  êiûs  placé,  mes  piu^ules 
ne  sont  certainement  point  les  accents  dt  la 
fiattcrie:  je  me  trouve  aujourd'htii  à  même 
de  pouvoir  dire  tout  ce  que  je  pense,  et  les 
expressions  de  respect  et  de  reconnaissance 
ne  sont  que  l*liommîi|îe  spontané  d'un  homme 
libre,  d'un  Trai  patriote. 

Pour  ce  qui  en  est  de  quitter  Paris,  non 
seulement  je  ne  vois  aucune  raison  de  le 
faire,  mais  encore  c*est  dans  cette  ville  que 
je  compte  désormais  passer  la  plus  grande 
partie  de  Tannëe. 

Pour  ce  qui  en  est  de  la  position  de  sujet 
russe,  Ton  ne  se  ùénationalise  que  pour  le» . 


Ê 


26  OORRESPONDANCE  AVEC 

raisons  les  plus  graves,  surtout  lorsque  Ton 
est  attache  à  son  pays  natal  comme  je  le 
suis ,  moi.  Je  me  considère  comme  sujet 
russe.  Après  cela,  si  le  gouverenment  russe 
jugeait  à  propos  d'exercer  des  poursuites 
contre  moi,  je  me  verrais  oblige  de  me 
placer  sous  la  protection  d'une  autre  pui»- 
sance. 

Les  ouvrages  que  je  me  propose  de  publier» 
dans  l'avenir  sont: 

1)  La  Eussie  de  1847  à  1859; 

2)  Une  Histoire  de  la  Conspiration  du  14 
Décembre  1825; 

3)  Une  Histoire  de  Eussie; 

4)  Des  Mémoires  sur  la  Eussie,  de  1682 
à  1834; 

5)  Un  Dictionnaire  biographique  et  généalo- 
gique des  familles  russes  ;- 

6)  Mes  Mémoires  personnels,  commencés 
en  1834  (et  qui  ont  échappé,  en  1843,  à  la 
visite  de  mes  papiers,  opérée  à  cette  époque). 

Veuillez  agréer,  Monsieur  l'Ambassadeur, 
l'expression  de  mon  respect. 

Prince  Pierre  DOLGOEOUKOW. 
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copsiTLAT  QEKSRAL  N**  32,  Greut  Wîticlieitor 
en  Street, 

I^EAKDE  BRËTÂGKE. 

Noiî)?  LoHdree,  ||  Mai  1860. 


Le  SoBsaîgiié,  Gerajit  le  ConfinJat-Général^ 
ajant  une  commimi cation  cF office  h  faire  à 
lloBiieur  le  Princo  Picirre  Dolgorouko^,  lé 
prie  de  vouloir  bien  lui  faire  riionneur  de 
passer  à  TOftlce  da  Con&nlat- Général  dan» 
la  journée  d'après -demain,  jeudi,  onire  une 
et  troi&  lieures  de  l'aprèe  tnidi. 

F.  GEOTE. 

Claridge's  Hôtel,  Brook-street,  44, 
ce  Mardi,  ff  Mai  1860. 

Si  Monsieur  le  Gérant  du  Consulat-Gënë- 
rai  de  Russie  a  une  communication  à  me 
faire,  je  le  prie  de  me  faire  l'honneur  de 
passer  à  Claridge's-Hôtel,  le  Vendredi  f  ^  Mai, 
entre  une  et  deux  heures  de  Vaprès-midi. 

Pierre  POLGOPOUKOW. 
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CONSOLAT  OBNBRAL  "^0  Q2,  Gteat  Wiiichestcr 
"""  ^''^^'''  Street 

GRANDE  BRETAGNE. 

No.  498  Londres,  le  -J-|  Mai  1860. 


Le  soussigné,  gérant  du  Consulat-Général, 
ost  chargé  d'inviter  Monsieur  le  Prince  Pierre 
Dolgoroukow  de  rentrer  en  Russie  sans  délais, 
■conformément  aux  ordres  de  TEmpereur. 

Le  soussigné  prie  Monsieur  le  Prince  Pierre 
Dolgoroukow  de  vouloir  bienlui  faire  l'honneur 
de  lui  accuser  la  réception  de   la  présente. 

F.  GROTE. 

Note  du  Prince  Pierre  Dolgoroukow,  en  réponse 
a  rinyitation,  a  lui  transmise  de  la  part  da 
Gouvernement  Russe,  par  Monsieur  le  Gérant  du 
Consulat- Général,  d*avoir  a  rentrer  sans  délai 
en  Russie. 

Londres,  Claridge*s  Hôtel,  Brook-street, 
ce  fl  Mai  1860. 

En  publiant  mon  livre:  La  Vérité  sur  la 
BussiCf  et  en  annonçant  une  série  de  publica- 
tious,    j'étais   mû   par  un  amour  sincère  de 
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mon  pays,  mais  je  ne  me  dissimulais  nullement^ 
à  quel   point   ma  franchise  et  mes  opinions 
libérales  devaient  m 'attirer  la  haine  du  parti 
re'trograde,  ainsi  que  des  bureaucrates  dégui- 
sés en  libéraux;   la   haine,    en  un  mot,  de 
tons  ceux  qui  vivent  des  abue,  de  tous  ceux 
qui  en  profitent.     La  haine    de    ces  geiis4à 
tonore  ceux  qui  en  sont  Tobjet,  Féanmoins^ 
mes  ennemis  les  plus   acharnes    ne  m'ayant 
jamais  conte itë  nn  certain  degré  d" intelligence, 
il  était  clair  qu'nn   homme  de  moji  âge,  et 
qui  n'est  point  im  aot,  en  &e  fixant  à  rétranger, 
devait  avoir  pris,  pour  s'assurer  une  existence 
indépendante,  les  précautions  qu'il  avait  cru 
nécessaire  de  prendre.    C'est  ce  que  j'ai  fait. 
Quel  but  logique  peut  donc  avoir  en  vue 
le  gouvernement  russe  en  m*int^mant  l'ordre 
de  rentrer  en  Russie,  et  cela  sans  délai?  Croire 
que  j'obtempérerai  à  cet  ordre  —  c'est  me 
prendre  pour  un  imbécile,    et  provoquer  un 
éclat  de  rire  retentissant!    Et  ime   fois  que 
je  refuse  de  rentrer,  me  fera-t-on  juger  par 
cette  odieuse  parodie  de  la  justice  que  Ton 
appelle   les  tribunaux   russes?   Me  fera-t-on 
condamner  à  la  privation  des  droits  civiques  et 
à  Texil  en  Sibérie  ?  Avec  la  meilleure  volonté 
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du  monde,  il  m'est  impossible  de  garder  mon 
sérieux.  Pour  ce  qui  en  est  des  droits  civi- 
ques et  des  privilèges  de  la  noblesse  russeï 
pour  ce  qu'en  pensent  tous  les  gens  rai- 
sonnables, voyez  les  pages  230,  231  et  232 
de  mon  livre;  pour  ce  qui  en  est  de  Texil 
en  Sibérie,  c'est  tout  comme  si  Ton  me 
condamnait  à  l'exil  dans  la  lune.  Le  gouverne- 
ment russe  ne  se  leurre  point,  certainement, 
de  l'illusion  bizarre  de  croire  qu'un  arrêt 
des  tribunaux  russes  puisse  modifier,  le  moins  . 
du  monde,  ma  position  sociale  dans  les  divers 
pays  de  l'Europe  oh  il  pourra  m'arriver  de 
résider  ? 

J'ai  43  ans  ;  je  suis  né  et  j'ai  vécu,  comme 
tous  les  nobles  russes,  dans  la  position  d'un 
esclave  privilégié  dans  un  pays  d'esclavage 
général;  j'ai  le  dégoût  de  cette  existence; 
elle  me  fait  mal  au  coeur,  et  je  me  suis 
décide  à  finir  mes  jours  dans  des  pays  libres, 
dans  des  pays  où  les  hommes  ne  sont  point 
envisagés  comme  des  moutons  appartenant 
à  telle  ou  telle  famille.  Pour  tâcher  d'être 
utile,  sur  le  sol  étranger,  à  ma  patrie  que 
j'aime  passionnément,  je  livrerai  à  la  publi- 
oité    le    résultat    de   mes    études    sur    l'état 
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présent  de  la  Bussie,  ainsi  que  sur  l'histoire 
de  son  passe.  Je  rentrerai  dans  mon  pays, 
mais  ce  ne  sera  que  le  jour  où  le  régime 
des  lois  aura  remplace  celui  de  l'arbitraire. 
Si  S.  M.  l'Empereur  Alexandre  apprécie  bien 
les  intérêts  de  sa  propre  dynastie,  s'il  Teut 
éviter  les  immenses  dangers  d'une  révolution, 
il  donnera  satisfaction  aux  voeux  raisonnables 
et  aux  aspirations  légitimes  du  pays:  ii  pro- 
mulguera une  Constitution.  S'il  ne  le  fait 
point,  alors,  d'ici  à  un  certain  nombre 
d'années ,  le  courant  irrésistible  des  événe- 
ments fera  table  rase  de  l'ordre  de  choses 
actuel  en  Russie.  Que  mon  pays  obtienne 
une  Constitution,  ou  qu'une  révolution  vienne 
opérer  violemm'^nt  les  réformes  dor:t  l'accom- 
plissement pacifique  dépend  encorf-,  à  l'heure 
qu'il  est,  de  la  volonté  du  gouveriiement, 
dans  chacime  de  ces  deux  éventuaiitéë  ic- 
compte  rentrer  en  Russie. 

Dans  le  siècle  où  nous  vivoi.?,  l'on  a  ^'m 
plus  d'une  fois  des  émigrés  politiques  reve- 
nir, au  bout  d'un  certain  nombre  d'années, 
dans  leur  pays  natal,  et  les  hommes  qui  les 
avaient  proscrits  partir  pour  l'exil.  Je  forme 
des  voeux  sincères  pour  que  la  dynastie  de 
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Holstein-Gottorp,  comprenant  enfin  ses  véri- 
tables intérêts ,  parvienne  à  s'affranchir  de 
la  funeste  influence  de  courtisans  avides  et 
incapables  (dont  le  dévouement  simule  ne 
survivra  point  aux  années  de  sa  prospérité). 
Je  souhaite  la  voir  accorder  à  la  Russie  des* 
institutions  politiques  sérieuses  et  solideSi 
et  en  le  faisant,  s'épargner  à  elle-même  la 
fâcheuse  éventualité  d'échanger  un  jour  run 
des  plus  beaux  trônes  du  monde  contre  un 
étemel  exil 

Prince  Pierre  DOLGOROUKOW. 


tÊ  OOUVERSESIENT  RUSSE. 

Lelire  à  J/1  le  Prince  Basile  Bolgoroukow^ 
ministre  de  la  police. 


Londres,  le  |4  Mai  1860. 
Clarîdge'i  hut*;!,  Brook-street, 
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Très-tônorc  Cousm,  Toue  me  faites  sommer 
(k-  rentrer  en  Eussie  :  il  me  semble  pourtant, 
que    me    connaissant    depuis    mon    enfimce, 
TOUS  auriez  pu  voua  douter  que   je  ne  suis 
point    assez    eot    pour    obtempérer    à    cette 
iKmimâtiou.  Kt'anmoiiia*  je  tiens  à  tous  procurer 
k-  plaiaîr   de   me    voir,    et    daiis    ce    but   je 
TOUS  envoie,    ci -inclus,  mon  portrait  photo- 
graphié,   d'une    frappante   ressemblance.    Il 
dépend  de  vous  d'exiler  ce  portrait  à  Viatka 
)u  a  Xertschinsk,  à  votre  choix,  mais  pour 
c  qui  en  est  de  ma  personne,  vous  voudrez 
icn  m'excuser  si  je  ne  me  laisserais  point 
•endre  par  votre   police,    laquelle 'ne    par- 
endra  jamais  à  mettre  la  main  sur  moi. 

Pierre  DOLGOROUKOW. 
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APERÇU    GÉNÉRAL    SUR    LA   RUSSIE. 

Qu'est-ce  que  la  Eussie,  au  point  de  tu6 
politique  et  administratif? 

C'est  un  immense  édifice  à  extérieur  euro* 
péen,  orné  d'un  fronton  européen,  mais,  à 
l'intérieur,  meublé  et  administré  à  l'ariatique. 
La  très-grande  majorité  des  fonctionnaires 
russes,  déguisés  en  costumes  plus  ou  moins 
européens,  procèdent  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  en  vrais  Tartares. 

Sur  quelle  base  repose  l'administration 
russe?  —  Est-ce  sur  les  lois?  —  Non,  certes; 
aucun  pays  n'est  plus  riche  que  la  Eussie 
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en  loisj  ordonnances  et  rcrglcmcnta  de  toutes 
sortes;  le  code  ruese  est  le  plus  voliiraîn^ux 
^   A^  ta  terre  ;  il  eontient  quinjte  gros  volunicB 
I    ÛB  plus  de  mille  pages  cliiifun  ;  tous  les  ans 
I    QppaïïLÎ^emt  cncoro  doa  eupplémcnts.  ilais  ce 
code,    si  utile  à  la  prospérité  djea  fabriquea 
de  papier j  est  une  lettre  morte  pour  le  pajs. 
Le  premier  nrticlc   du   premier  volume ,    en 
plaçant  Tempe reur  au-dessuË    de   toutes   les 
lois,  transforme   tous  les   quinze   tomes,   m 
épms ,  en  la  plus  Yolumineuee  des  mauvaises 
\    plaisanteriefl.   L'a d m îmst ration  russe   repose 
sur  r égalité  de  tous,  non  devant  la  loi,  comme 
en  Europe,  mais  devc^nt  le  caprice  du  pou- 
voir et  la  vénalité  de  l'administration,  conmie 
en  Asie.  Pour  y  échapper,  il  faut  faire  partie 
de  la  camarilla  de  la  cour,  ou  être  protégé 
par  elle,  toujours  comme  en  Asie. 

Nos  paroles  ne  peuvent  avoir  rien  de  bles- 
sant pour  l'empereur  Alexandre  ;  il  est  hon- 
nête homme,  et  le  premier  à  désirer  la  ré- 
novation morale  de  son  ]  ays. 

L'une    des    erreurs    le   plus   généralement 

accréditées  consiste  à  regarder  l'empereur  de 

,      tontes  les  Russies  comme  un  autocrate  tout- 

f      puissant.  C'est  une.  grande  erreur.  Autocrate 

3* 


36  LA  VÉBITÉ 

de  droit,  rempereùr  ne  Test  presque  jamaii 
de  fait.  11  peut  exiler  chacun,  il  peut  enlerer 
à  chaque  Eusse  sa  fortune,  sa  liberté,  sa 
vie;  il  peut  faire  tomber  les  têtes  au  gré 
de  son  caprice,  mais  l'on  pense  bien  que 
Tempercur  Alexandre,  prince  éclairé  et  bon, 
se  garde  bien  d'user  de  ces  droits  sauvages. 
Au  fond,  l'empereur  n'est  que  le  rédacteur, 
et  parfois  même  seulement  le  promulgateur 
des  lois  et  ordonnances,  sans  être  à  même 
de  pouvoir  lo  moins  du  monde  tenir  la  main 
à  leur  exécution.  Si  une  loi  publiée  par  l'em- 
pereur est  utile  aux  intérêts  de  la  bureau- 
cratie, ou  à  ceux  des  ministres,  ou  de  l'en- 
tourage intime  impérial,  vous  pouvez  être 
certain  qu'elle  sera  exécutée  avec  une  vigueur 
et  \m  zèle  remarquables;  si  elle  n'est  d'au- 
cune utilité  aux  intérêts  des  trois  pouvoirs 
que  nous  venons  de  mentionner,  elle  no  le 
sera  qu'avec  mollesse  et  dédain,  et  si  elle 
était  contraire  à  leurs  intérêts,  vous  pouvez 
itrc  certain  qu'elle  ne  sera  jamais  exécutée. 
Mais  de  ces  trois  pouvoirs,  le  plus  influent, 
le  plus  puissant,  est  sans  contredit  la  bu- 
reaucratie, cette  Icpre  morale  de  la  Kuasic. 
Soumise  ii  Tempereur  de  nom,   elle  lui  im- 
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pose  le  plus  Bouvexit  ses  volontës  à  elle. 
L'empereur  règne,  la  bureaucratie  gouverne, 
et  fon  autocrate  à  elle,  c'est  Tor,  le  seul 
souverain  auquel  la  bureaucratie  russe  ap- 
porte constamment  le  tribut  d'une  obéissance 
complcte  et  d'une  inaltérable  fidélité. 

Ceux  qui  connaissent  bien  le  peuple  russe, 
ce  peuple  si  richement  doué  sous  le  rapport 
de  rintelligcncc  et  sous  celui  du  coeur,  co 
peuple  à  l'esprit  si  lucide,  si  vif,  si  fin, 
comprenant  tout,  saisissant  tout,  d'une  apti- 
tude si  variée  ;  ce  peuple  bon,  obligeant,  com- 
patissant envers  les  malheureux,  respectueux 
envers  la  vieillesse  et  les  supériorités  so- 
ciales, ceux-là  ne  peuvent  s'empechcr  de  fré- 
mir en  songeant  àratroec  administration  s^us 
laquelle  il  gémit.  Entre  ce  peuple  si  admi- 
rable, et  un  souverain  bon  et  honnête  comme 
rcmpcrcur  actuel,  s'interpose  une  bureau- 
cratie corrompue,  avide,  pillarde,  triple  ex- 
trait des  passions  les  plus  mauvaises  et  les 
plus  viles.  Cette  bureaucratie  trompe  le  peu- 
ple en  lui  faisant  souvent  accroire  que  ses 
abus-  à  elle  sont  autorisés  par  le  souverain; 
elle  trompe  l'empereur  en  lui  représentant 
comme  dangereux   ce   peuple   si   digne   d'aï- 
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ne  l'empêche  point  d'occuper  ce  pofeter  depuis 
un  quart  de  siècle.  Totit  le  monde  sait  qu'a 
la  chancellerie  de  ce  fonctionnaire  les  aifaires 
ne  se  traitent  que  l'or  à  la  main. 

Pour  ce  qui  en  est  de  l'ouverture  de» 
lettres  à  la  poste,  l'on  ne  montre  à  l'em- 
pereur que  celles  qu'on  veut  lui  faire  voir. 
Toutes  celles  pouvant  nuire  à  la  camarillà 
ou  aux  personnes  que  la  camarillà  protège, 
ne  sont  point  mises  sous  les  yeux  du  souve^ 
rain,  et  plus  d'une  fois  l'on  a  eu  recours  à 
la  fabrication  de  lettres  fausses. 

Enfin,  la  police  politique  fut  pendant  long- 
temps l'antre  de  la  vdnalitë  la  plus  effroyable, 
sous  l'administration  du  comte  Benckendorffi 
du  prince  Orlow  et  du  gënëral  Doubelt.  Là 
tout  s'achetait,  tout  se  vendait,  et  l'argent 
en  main,  l'on  pouvait  commettre  les  actions 
les  plus  infô.mes.  La  police  politique  avait 
l'habitude  d'effrayer  constammeïit  l'empereur 
Nicolas  par  de  soi-disants  indices  de  eon- 
spirationà  et  de  menées  politiques.  Cela  lui 
donnait  du  crédit  auprès  du  souverain,  et 
de  plus,  une  fois  les  arrestations  opérées, 
l'enquête  commencée^  les  riches  qui  se  lai^ 
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lient  rançoimcr  ëtaicnt  gracies  ;  les  pauvrvs 
;  ceux  qui  ne  voulaient  point  payer  allaient 
L  exil.  En  même  temps,  les  abus  les  plus 
iants  étaient  cachés  au  souTcrain;  ainsi, 
Saint-Pétersbourg  même,  Politkowski,  con- 
jiller  privé  et  gérant  les  affaires  du  comité 
I;  de  la  caisse  des  invalides  de  Tarmée, 
cr«bait  constamment,  pendant  longues  an- 
ées,  dans  la  caisse  publique  à  lui  confiée, 
es  sommes  dont  le  total  s'éleva  à  plusieurs 
illions ,  mais  comme  il  était  Tami  et  le 
trtncr  du  général  Doubelt,  Tempereur  Nicolas 
3  dut  la  connaissance  de  ce  fait  qu'à  un 
ir  hasard,  en  1^53.  Le  chef  supérieur  ac- 
el  de  la  police  secrète,  le  prince  liasile 
^Igoroukow,  est  un  homme  connu,  il 
t  vrai,  youT  son  intégrité,  mais  il  n'est 
lère  impartial.  Appartenant  par  ses  épi- 
ons au  parti  rétrograde,  il  exagère  dans 
s  rapports  à  l'empereur  tout  e  qui  con- 
me  les  libéraux,  et  lui  cache  les  méfaits 
îs  rétrogrades.  Ainsi,  le  comte  Zakrewski, 
nvemeur-général  de  Moscou  de  1848  à  1859, 
ndant  les  onze  années  de  son  administration, 
signala  par  le  despotisme  le  plus  vexa- 
ire,    le   plus    tyrannique,    le   plus    brutal, 
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s'immisçant  dans  les  affaires  de  funille,  di- 
sant des  injures  à  ses  administres,  prot^eant 
ouyertement  la  vénalité  et  la  concussion  et 
y  prenant  part  lui-même,  par  des  foumitores 
do  drap  pourri  et  d'eau-de-vie  de  mauvaise 
qualité.  La  police  assurait  Temperenr  que 
tous  les  bruits  répandus  à  ce  sujet  étaient 
calomnieux.  Enfin,  en  avril  1859,  le  comte 
Zakrewski,  qui  avait  l'habitude  de  dire  que 
rien  ne  gênait  l'administration  autant  que  la 
loi,  fut  destitué  parce  qu'il  avait  poussé 
son  mépris  de  la  légalité  jusqu'à  autoriser 
sa  fille,  mariée  au  comte  de  Nesselrode  et  non 
divorcée,  à  commettre  un  acte  de  bigamie 
en  se  remariant  publiquement  au  prince 
Dmitri  Druçki  —  Sokolinski.  Mais  l'empereur 
n'apprit  ce  fait  que  par  les  bruits  des  salons; 
la  police  secrète  le  lui  avait  caché  et  avait 
donné  au  couple  bigame  le  temps  de  se 
rendre  à  l'étranger,  non  point  en  ftiyant; 
mais  en  voyageant  au  grand  jour  et  sans  se 
presser,  c'est-à-dire  en  faisant  environ  douze 
cents  verstcs  sur  des  routes  oii  il  n'y  a 
point  de  chemins  de  fer. 

Le  moyen  le  plus   sûr,  pour  l'empereur, 
de  connaître  les  abus  et  d'y  remédier,  aurait 
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consistL^  dons  une  piiblicitd  large  ci  sérieuse  i 
maie  c'est  ju Elément  ce  que  ne  Tculcnt  j-oîiit 
la  plupert  des  ministrcBj  la  eamarîlla  et  la 
Ibureaucmiie.  La  littérature  russe,  à  peine 
réveillée  d'un  long  Boramcil  involontaire,  a 
&it  preuve  d'une  ecvêp  d*uno  énergie,  d*tin 
talent  qui  ont  déj  aisé  toute  attente*  Ce 
qui  est  plus  beau  encore,  c'est  qu'elle  fait 
preuve  d'une  noblesse  de  sentiments  et  d'un 
patriotisnic  éclaire  vétitableTueut  remarqua- 
,  blés;  à  peine  les  liens  de  la  ceneure  qui 
m  renchaînaient  ei  rigouTeusement  ont-ils  été 
f  un  peu  aiTaiblie,  qu'on  la  vit  se  livrer,  arec 
la  plus  noble  ardeur,  à  la  poursuite  des  abus 
qu'elle  recherchait  pour  les  signaler  et  les 
flétrir,  et  à  l'ëtude  sérieuse  et  approfondie 
de  toutes  les  questions  sociales  les  plu^ 
importantes.  Dans  des  quatre  dernières  années, 
les  revues  et  les  journaux  russes  ont  publie 
un  très-grand  nombre  d'articles,  qui  auraient 
été  lus  et  appréciée  par  l'univers  entier, 
s'ils  avaient  été  écrits  dans  une  langue  plus 
connue  généralement  que  ne  l'est  la  langue 
russe,'  et  s'ils  avaient  paru  dans  les  revues 
françaises,  anglaises  ou  allemandes.  Mais  dès 
qu'un  artide  ne  se  bornait  point  à  traitex 
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IcB  r^iiestions  scus  un  aspect  gënëral,  allait 
uu  fond  des  abus  exis'iants  et  les  signalait 
vivement,  la  plupart  des  ministres,  la  camarilla 
et  la  bureaucratie  poussaient  des  cris  d'épou- 
vante, et  déclaraient  TKtat  en  péril  et  en 
danger,  parce  que  .la  presse  signalait  les 
concuF siens  de  telle  ou  telle  administration, 
ou  bien  indiquait  rexcellence  de  telle  ou 
telle  réferme  désagréable  à  b,  bureaucratie. 
Croirait-on  en  Europe  que  le  ministre  do  la 
justice,  le  comte  Panine,  a  sollicité  l'empereur, 
à  plusieurs  reprises,  d'interdire  aux  journaux 
la  discussion  sur  la  nécessité  d'une  procé- 
dure publique  et  orale?  11  est  vrai  que  ce 
ministre  est  connu  par  n'avoir  point  la  tête 

complètement    saine Néanmoins  il  y  a 

vingt  ans  qu'il  gère  le  ministère  de  la  justice. 
Croirait-cn  qu'il  a  été  interdit  aux  journaux 
de  dire  que  la  ferme  des  eaux-de-vie,  telle 
qu'elle  existe  en  Eussie,  est  l'organisation 
la  plus  immorale  et  la  plus  odieuse  que 
l'on  puisse  voir?  Croirait-on  qu'il  est  interdit 
aux  journaux  de  démontrer  la  nécessité  de 
la  publicité  du  budget?  La  publicité  est  la 
tête  de  Méduse  de  la  bureaucratie  russe: 
si  l'aigle  fixe  le   soleil  de  ses  regards,  Icb 
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hiboux  et  les  chats-huants  ne  peuvent  vivre 
que  dans  les  ténèbres. 

Enfin,  rempcrcur  de  Kussic  est  priv<<  mémo 
de  la  possibilité  de  causer  avec  les  individus» 
([u'aucun  lien  ne  rattache  à  la  bureaucratie 
ou  à  i'armce.  Dans  les  cours  où  règne 
Vancienno  étiquette  monarchique,  Tancienne 
étiquette  européenne,  tout  gentilhomme,  tout 
noble  a  le  droit  de  venir  à  la  cour;  dans 
les  cours  organisées  sur  les  principes  si 
loi^s  et  si  féconds  de  la  société  modomo, 
comme  les  cours  de  Paris,  de  Turin,  de 
Bruxelles,  tout  homme  de  mérite,  tout  Homme 
bien  né,  tout  homme  ayant,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  une  position  sociale,  peut  avoir 
accès  à  la  cour.  De  cette  manière,  il  est 
possible  au  souverain  de  voir  tous  les  hommes 
distingués  du  pays,  de  causer  avec  eux,  de 
s'éclairer  de  leurs  lumières,  et  de  connaître 
à  fond  les  besoins  et  les  nécessités  du  pays. 
En  Russie,  il  n'en  est  point  ainsi.  Pour 
être  reçu  à  la  cour,  il  faut  avoir  un  certain 
grade  bureaucratique.  L'homme  le  plus  émi- 
nent,  l'écrivain  le  plus  distingué,  le  penseur 
le  plus  profond,  le  gentilhomme  de  la  plus 
vieille    race,    ne    peuvent    être   xidmis   à    la 
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COUT  sans  aToîr  un  certain  grade  burcaacra- 
tique.  Or,  pour  avancer  vite  dans  la  hië- 
rarchie  bureaucratique  russe  ^  il  faut,  sauf 
quelques  exceptions  bien  rares,  dues  à  des 
causes  de  hasard  ou  à  de  puissantes  protec- 
tions, il  faut,  disons-nous,  n'avoir  nî  dignité 
ni  conscience,  et  remplacer  la  dignité  par 
une  epinc  dorsale  bien  fleidble,  .et  I4  con- 
science par  la  finesse.  Cette  dernière  qua- 
lité, en  Itussie,  le  plus  souvent  prise  pour 
de  Tcsprit,  est  bien  utile  dans  notre  pays, 
où  Ucsprit  est  souvent  bien  nuisible.  La 
finesse,  apanage  ordinaire  de  la  médiocritë, 
est  irès-utile  dans  tous  les  pays  où  règne 
Tcsclavage.  £n  Eussie,  un  homme  qui  unit 
la  médiocrité  à  la  £nesse,  et  qui  n'a  ni 
dignité  ni  conscience,  est  presque  sûr  d'ar- 
river aux  postes  élevés  de  l'Etat  et  de  jouer 
un  rôle  à  la  cour.  Comme  nous  le  voyons, 
la  cour  de  Eussie,  ou  Ton  n'a  accès  ni  par 
le  mérite  ni  par  la  naissance,  mais  unique- 
ment par  les  fonctions  que  l'on  occupe  ou 
que  l'on  a  occupées,  n'est  point  une  cour 
européenne,  mais  une  cour  asiatique,  habillée 
en  costumes  européens.  On  voit  qu'il  n'est 
nullement  flatteur  d'en  faire  partie,   U  eu 
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dëcoule  ce  triste  résultat,  que  rempercur, 
arec  les  meilleures  intentions  du  monde, 
mais  n'ayant  aucun  point  de  contact  ayee 
les  forces  vives  et  intelligentes  du  pays, 
ignore  l'état  des  esprits  et  les  besoins  réels 
de  ses  sujets. 

Malheureusement,  l'empereur  ne  songe 
point  à  ce  qu'une  situation  xiouyelle  exige 
des  hommes  nouveaux;  il  croit  pouvoir  opërer 
des  réformes  ave»  faide  des  individus  qui, 
trente  année»  durant,  ont  suivi  son  père  dans 
les  voies  de  la  compression  et  de  la  haine 
des  lumières.  Ainsi  que  me  le  disait  un  jour 
à  Pétersbourg  un  diplomate  étranger,  l'em- 
pereur ne  se  doute  point  qu'il  est  éminem- 
ment dangereux  de  confier  à  des  cochers  de 
fiacre  la  direction  des  locomotives  des  che- 
mins de  fer. 

Croirait-on  qu'en  Russie,  après  la  création 
des  divers  ministères  en  1802,  les  ministres 
ne  se  sont  réunis  en  conseil  en  présence  du 
souverain  que  pendant  une  ou  deux  années, 
et  qu'ensuite,  jusqu'en  1857,  chaque  ministre 
avait  un  travail  spécial?  ce  qui  ôte  à  l'ad- 
ministration générale  tout  caractère  d'unité, 
autorise  les  abus  de  pouvoir  les  plus  épou- 
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va  II  tables,  et  exjr  ose  le  gouvernement  à  prenait; 
des  mesures  si  contradictoires  entre  elles,  que 
leur  contradiction  mutuelle  pousse  parfois 
jusqu'au  grotc<8que.  Chaque  ministre  se  trou- 
vaît  ]  lacé  dans  son  ministère  dans  la  posi- 
tion d'un  pacha  dans  son  pachalyk,  ne  disant 
à  Tcmpereur  que  ce  qu'il  voulait  lui  dire, 
le  trompant  souvent;  et  une  fois  le  travail 
fini  avec  l'empereur,  personne  n'osait  faire 
d'observations  au  ministre,  qui  avait  tou- 
jour*;  pour  réponse:  „ C'est  la  volonté  do 
8a  Majesté  !''  Les  ministres  se  réuniasaient, 
il  est  vrai,  une  fois  par  semaine  entre  eux  ; 
mais  c'était  hors  do  la  présence  de  l'em- 
pereur, pour  discuter  sur  des  mesures  insi- 
gnifiantes et  secondaires,  tandis  que  toutes 
les  mesures  importantes  se  trouvaient  déci- 
dées dans  le  travail  en  tèto-i-tête  do  chaque 
ministre  avec  le  souverain.  Ceci  dura  plus 
d'un  demi-siècle,  et  amena  la  Bussie  au 
point  où  elle  en  est  maintenant.  L'ddmini-, 
stration  russe  est  la  vénalité  organisée,  appuyée 
sur  une  anarchie  permanente,  recouverte,  aux 
yeux  de  l'empereur  et  de  l'Europe,  par  le 
voile  du  mensonge  officiel. 
•  En  novembre  1857,  nous  avons   présent<$ 
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k  8.  A.  I.  le  .grand-duc  Constantin  et  à  M. 
e  ministre  des  affaires  étrangères,  prince 
Uezandre  Grortchakow,  un  mëmoirc  ou,  en 
conseillant  diverses  reformes,  nous  insistions 
ur  la  nécessite  urgente  de  supprimer  le 
layail  sépare  de  chaque  ministre  avec  l'em» 
pereur,  et  de  réunir  les  ministres  en  con- 
Beil  sous  la  présidence  du  souverain,  comme 
cela  a  lieu  dans  tous  les  pays  civilisés. 
S.  A.  I.  le  grand-duc  Constantin  remit  notre 
mânoire  à  Tempcrcur  le  2  [14]  décemlnre. 
Neuf  jours  après,  le  1 1  [23]  décembre  1857, 
les  ministres,  pour  la  première  fois  depuis 
un  demi-siècle,  furent  réunis  en  conseil  sous 
la  présidence  de  Tempereur,  et  depuis  ils 
6e  réunissent  ainsi  tous  les  jeudis.  Mais  le 
travail  spécial  de  chaque  ministre  avec  Tem- 
pereur  ne  fut  point  supprimé  pour  cela,  et  con- 
tribue à  embrouiller  les  affaires,  en  laissant 
la  porte  grande-ouverte  aux  influences  des 
favoris  et  aux  rivalités  personnelles. 

Maintenant,    nous    allons   jeter   un    coup 
d*oeil  sur  : 

a)  La  justice  et  le  conseil  de  Tempire; 

b)  Le  sénat; 

c)  L'administration; 

i 
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d)  Le  tckint  (grades  hiërarchiques  de  h 
bureaucratie); 

e)  La  nobleBse,  la  classe  rurale^  le  servage 
et  les  assemblées  électives; 

/)  Les  essais  d'émancipation  des  serfs  soui 
l'empereur  Nicolas; 

g)  L'émancipation  des  serfs  sous  le  règne 
actuel  ; 

h)  La  bourgeoisie; 

t)  L'administration  militaire; 

;)  Les  finances  et  le  budget; 

A-)  Les  fermes  d'eaux-de-vie  et  les  sociétA    ; 
de  tempérance; 

0  La  police  politique; 

m)  La  presse; 

n)  La  liberté  de  conscience  en  Bussie; 

et  o)  Les  dissidents  de  l'église  russe. 


IL 

irancB  bt  du  comsxil  db  l'bxtikb. 

avant  parlé  dégà  da  code  de  noa 
rolmnincuzy  et  de  fiiit  si  inutile.  Le 
îs  lois  du  csar  Jean  lY,  publie  en 
SoudebnUc)f  et  eelni  da  czar  Àlexii, 

en  1649  {(Mcjénié)^  avaient  subi 
n  des  états  généraux  {Zèm$kai  Sohor 
iskaia  Douma).  Plus  loin,  dans  le 
i  de  la  noblesse  et  des  assemblées 
s,  nous  parlerons  de  la  composition 
I  destinée  de  ces  états  généraux.  8oùs 
nés  des  czars  Alexis  et  Théodore  III, 

avaient  été  publiées  avec  le  simu- 
e  l'approbation  des  états  généraux 
encore  de  temps  à  autre ,  et,  depuis 
P*^,  purement  et  simplement  en  vertu 

plaisir  impérial,  ce  qui,  le  plus  sou- 
)us  les  successeurs  de  Pierre  P*",  vou- 
e  :  sous  l'influence  du  principal  favon, 
en  avait  un)  ou  bien,  s'il  n'y  en  avait 
sous  l'influence  des  intrigues  de  l'cn- 
4* 
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Umi 

tourage  impérial,  intrigues  puissantes  même 
BOUS  le  règne  des  souverains  les  plus  connus 
par  leur  violence  et  leur  entêtement.  Plu- 
sieurs fois  Ton  avait  fait  Tessai  de  réunir  et 
de  coordonner  les  diverses  lois  publiées  de- 
puis 1649;  mais  ce  fut  sous  l'empereur  Nicolas 
seulement  que  le  comte  Speranski,  par  l'ordre 
-de  ce'rrince,  publia  le  code  de  1833,  dont 
une  seconde  édition  a  paru  en  1842,  et  la 
troisième  vient  d'être  publiée  en  1857;  ce 
code  ne  fut  point  soumis  à  l'approbation  de 
l'opinion  publique,  à  laquelle  l'on  ne  songea 
même  point  à  faire  appel.  11  fut  soumis 
au  soi-disant  examen  du  conseil  de  l'empire, 
assemblée  d'une  soixantaine  de  membres,  où, 
à  côté  d'une  infime  minorité  d'hommes  dis- 
tingués, siège  une  très-grande  majorité  de 
vieillards  incapables,  poltrons  et  courtisans 
avant  tout.  Ce  conseil  est  censé  exercer  des 
fonctions  législatives  consultatives;  mais 
comme  en  Bussie  tout  est  mensonge  officiel, 
ce  n'est  qu'un  hospice  d'invalides  étiqueté 
du  nom  d'assemblée  législative.  Au  bout  de 
quelques  années,  le  gouvernement,  à  l'in- 
stigation principale  du  ministre  de  la  justice, 
ne  trouva  point  les  lois  pénales  suffisamment 
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Béveres,  quoiqu'elles  le  fuseont  aseez^ct  publia, 
en  1845,  aussi  arec  le  soi-disant  ejtamen 
du  coBseil  de  T empire,  irn  code  p^nal  dra^ 
csonien,  dont  plusiciira  disspûsitioiiB  sont  tout 
fiîmplem€Dt  impraticûblea.  Pour  juger  de 
ratroeite  d«  ce  codri  pénal,  il  faut  dire  que 
le  fait  d'aToir  renverse  nu  buete  impériîil 
est  puni  comme  un  crime  de  lèse -majesté,  €t 
que  la  délation  j  est  érigée  en  maxime  légis- 
lative, en  devoir  de  sujet  fidlle,  et  la  non- 
délation  déclarée  crime  de  le  se -majesté.  Ce 
code»  la  bonté  du  règne  aoua  lequel  il  fut 
publié,  est  encore  aujourd'hui  en  vigueur. 

La  justice,  en  Russie,  n'existe  que  de  nom. 
Pour  se  faire  rendre  justice,  si  Ton  est  un 
honnête  homme,  ou  pour  commettre  à  son  profit 
un  acte  d'injustice,  si  Ton  est  un  homme  mal- 
honnête, il  faut  payer,  payer  toujours  et  par- 
tout, ou  bien  avoir  des  protecteurs  puissants  et 
actifs,  soit  parmi  les  ministres ,  soit  parmi  la 
camarilla,  soit  parmi  les  personnes  intimement 
liées  avec  la  camarilla  ou  les  ministres. 
Encore,  en  payant,  faut-il  bien  prendre  garde 
de  n'être  point  trompé.  Yoici  une  anecdote 
à  ce  sujet.  Un  étranger,  établi  à  Saint- 
Pétersbourg,    voulait    se    placer    parmi    les 
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fournisseurs  d'une  administration.  H  vient 
chez  le  chargé  d'affaires  de  son  pays,  un 
homme  très-estimé  et  d'une  haute  inielligencei 
et  lui  demande  sa  protection.  Le  charge 
d'affaires  lui  répond  que  les  diplomates  ne 
sauraient  se  mêler  de  recommander  des  four* 
nisseurs,  mais  qu'il  doit  savoir  comment  les 
choses   se  passent  en  Eussie  :  qu'il   devrait 

donner  de   l'argent  au   comte ,    et  à 

la  maîtresse  du  père   du  comte* ;  que 

le  comte père   étant  le  chef  supérieur 

de  l'administration  en  question ,  et  son  fils 
jouissant  d'un  immense  crédit  à  la  couri 
son  affaire  serait  faite.  "Hélas!  Monsieur, 
"réplique  le  marchand ,  j'ai  donné  tant  au 
*'  comte . . .  fils,  tant  à  la  maîtresse  du  comte ..... 
"père  :  on  a  pris  mon  argent,  on  m'a  tout 
''promis  et  on  n'a  rien  fait." 

Parmi  les  juges  russes  et  les  secrétaires 
des  tribunaux  (ces  derniers  ont  la  plus  haute 
influence  sur  les  affaires),  ils  appellent  entre 
eux  malhonnête  celui  qui  reçoit  de  l'argent 
et  trompe;  mais  promettre  d'accomplir  une 
injustice  pour  \me  somme  convenue  et  tenir 
cette  promesse,  n'est  xoint,  selon  eux,  digne 
de  blâme  :  c'est  un  acte  de  sagesBe. 
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sénmtemrs  ne  sont  point  d'un  avis  unsniiiie» 
et  si  de  plus  leur  décieiott  ii*est  point  con- 
tre-Bignée  par  le  procureur  du  département, 
l'affaire  va  de  droit  au  plénum  du  e^aat,  c*est- 
à-dire  à  la  réunion  de  plugieura  départements 
du  eënat  siégeant  en  séance  réunie.  (Le  pro- 
nueur,  sans  le  contre-Being  duquel  aucune 
dteifiion  du  sénat  n'est  valable,  est  un  fonc- 
tiûnnaire  nommé  par  le  ministre  de  k  jus- 
tice, et  complètement  réTOcable  au  gré  et  au 
raprice  de  ce  dernier.) 

Au  plénum  du  sénat,  si  1©  procureur  ne 
Jiartagc  point  TaYis  de  la  majorité  des  séna- 
tenrs,  l'affaire  va  de  droit  à  la  consultation 
da  ministère  de  la  justice. 

Cette  consultatiou  est  Tune  des  institu- 
tions  les  plus  absurdes  qui  existent.  Quelques 
employés,  cboisis  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice, et  inférieurs  hiérarchiquement  aux  sé- 
nateurs, sont  institués  juges  des  décisions 
du  sénat,  et  leur  avis  est  soumis  au  mini- 
stre de  la  justice.  Ce  dernier  l'accepte  ou 
bien  lui  substitue  le  sien,  et  Taffaire,  avec 
cette  opinion  minislétieUe ,  est  renvoyée  au 
plénum  du  sénat. 

Si  la  majorité  des  membres  du  plénum  du 
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scnàt  n'accepte  point  Vopinion  ministéridki 
TafiGedre  va  au  département  da  conseil  dfi 
l'empire. 

Du  département  elle  Ta  au  pknum  du  coiif 
eeil  de  l'empire,  c'est-t^-dire  à  l'examen  d$ 
tous  les  membres  de  ce  conseil  présents  à 
Saint-Pétersbourgy  et  siégeant,  tous  les  lun- 
dis, en  séance  réunie. 

Après  le  Tote  du  conseil,  l'afiQaire  est  soa* 
mise  à  l'empereur,  qui  décide  suiTant  «0» 
bon  plaisir.  Eussiez-Tous  dans  un  procès  trente 
voix  du  conseil  pour  tous  et  une  Toiz  con- 
tre  TOUS,  s'il  pMt  à  l'empereur  de  donner 
raison  à  cette  Toix  unique,  tous  perdez  TO- 
tre  procès!... 

Mais  si,  même  au  plénum  du  sénat,  la 
majorité  des  sénateurs  et  le  procureur  sont 
d'accord,  il  y  a  encore  un  moyen,  pour  la 
partie  civile  déboutée,  de  traîner  le  procès; 
il  s'agit  de  faire  accepter  sa  requête  par  la 
commission  des  pétitions.  Un  article  de  la 
loi  dit  qu'il  n'y  a  point  d'appel  contre  une 
décision  du  sénat,  et  avec  celte  absence  com- 
plète de  logique,  cachet  de  la  législation 
russe,  l'article  qui  vient  immédiaftment  après, 
déclare  que  dans  certains  cas  il  serait  dur 


3otion  puissante,  ou  bien  par  une 
'argent  plus  ou  moins  considérable, 
commission  des  pétitions,  après  Tar 
nise  pour  la  forme  à  l'empereur,  la 
par  ordre  impérial,  à  l'examen  du 
:e  l'empire. 

it  le  département  du  sénat,  quelque- 
16  le  plénum^  découvre  soit  un  yice 
ï  dans  la  marche  de  Taffaire,  soit, 
une  affaire  ciiminelle,  un  vice  de 
LUS  la  manière  dont  l'enquête  a  eu 
renvoie  l'affaire  au  tribunal  de  dis- 
r  en  recommencer  l'examen,  ou  bien, 
une  affaire  criminelle,  prescrit  une 
enquête.  On  a  yu  ainsi  des  affaires 
au  sénat  trois  et  quatre  fois,  après 
de  longues  années. 
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5'  instance.  —  La  consultation  du  mini* 
stère  de  la  justice. 

6*  instance.  —  Le  ministre  de  la  justioei 

T  instance.  —  Le  plénum  du  sénat. 

8'  instance.  —  La  commission  des  pât 
tiens. 

9'  instance.  —  Le  département  du  conseil 
de  Tempire. 

10'  instance.  —  Le  plénum  du  conseil  do 
Tempire. 

11*  instance.  —  Le  bon  plaisir  impérial 

Traverser  dix  instances,  le  plus  souvent 
la  bourse  à  la  main,  pour  aboutir,  en  défi- 
nitive, en  onzième  instance,  au  bon  plaisir 
impérial,  n'est-ce  pas  épouvantable,  n'est-ce 
pas  ultra-asiatique?  Qui  oserait  dire^  après 
cela,  que  la  justice  existe  en  Eussie,  et  ap- 
peler les  quinze  gros  volumes  du  code  russe 
autrement  que  du  nom  de  la  plus  volumi- 
neuse des  mauvaises  plaisanteries? 

La  justice  en  Russie  est  écrite  et  secrète; 
la  procédure  publique  et  orale  n'existe  point, 
les  avocats  non  plus.  Ecrivant  pour  un  pu- 
blic européen,  nous  serions  ridicules  si  nous 
allions  accumuler  les  preuves  de  l'excellence 
d'une  procédure  publique  et  orale,  et  de  la 
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écesdië  d'avoir  des  ayocats.  Ce  n'est  qu'aux 
linistres  russes  qu'il  faut  expliquer  l'a  6  c 
8  la  civilisation.  L'introduction  des  avocats 
t  de  la  procédure  publique  et  orale  est  de- 
landëe  à  grands  cris  par  l'opinion  en  Eus- 
ie,  et  des  obstacles  opiniâtres  j  sont  op- 
loeës  par  la  bureaucratie  et  la  camarillay 
iont  le  -représentant  le  plus  énergique  dans 
eette  question  est  le  ministre  actuel  de  la 
justice,  le  comte  Pauine,  partisan  fanatique 
h  l'arbitraire  et  ennemi  décide  de  tout  pro- 
grès. Un  jour,  en  causant  avec  nous  dans 
son  salon,  ce  ministre  nous  dit  :  ,,  Qu'il  ne 
„ saurait  admettre  la  possibilité  de  Tintro- 
«duction  des  avocats  en  Eussie,  vu  qu'il 
„  serait  fort  dangereux  de  répandre  la  con- 
j, naissance  des  lois  hors  du  cercle  des  fonc- 
„tiomiaircs  publics!..."  Il  ne  faut  point 
oublier  que  Tun  des  articles  du  code  russe 
dit  expressément,  que  nul  ne  peut  arguer 
de  rignorance  des  lois.  Il  est  vrai  aussi  que 
le  ministre  de  la  justice  n'a  point  la  tête 
complètement  saine,  mais  enfin  il  occupe 
son  poste  depuis  1839,  c'est-à-dire  depuis 
ringt  et  une  années  consécutives! 
Voici  quelques  faits  pouvant   donner  une 
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idée  de  la  manière  dont  le  comte  Faidne  rem- 
plit les  fonctions  de  ministre  de  la  justice: 

Un  beau  jour,  il  prescrivit  à  tous  les 
fonctionnaires  supérieurs  de  son  ministère,  de 
ne  point  laisser  voyager  à  l'étranger  ceux 
d'entre  les  employés  qui  n'avaient  point  servi 
durant  cinq  années  consécutives;  ensuite, 
une  nouvelle  circulaire  prescrivait  de  ne 
point  laisser  voyager  à  l'étranger  ceux  d'en- 
tre les  employés  qui  n'avaient  point  servi 
pendant  dix  années,  sauf  le  cas  d'une  ma* 
ladie  grave,  certifiée  par  un  médecin  délé* 
gué  à  cet  effet  par  le  ministère  de  la  justice. 
De  quel  droit  M.  le  ministre  s'arrogeait-il  ce 
pouvoir  législatif,  appartenant,  aux  tcimes 
de  la  loi  russe,  à  l'empereur  seul? 

En  1852,  il  prescrivit,  par  une  circulaire, 
à  tous  les  employés  supérieurs  do  son  mini- 
stère, de  surveiller  la  vie  privée  do  lenrs 
subordonnés,  et  de  porter  à  la  connaissance 
du  ministre  tout  ce  qu'ils  pourraient  appren* 
dro  à  cet  égard. 

Un  jour,  il  trouva  qu'au  sénat  de  Moscou 
le  papier,  les  plumes  et  l'encre  coûtaient 
trop  cher.  Il  donna  l'ordre  de  les  envoyer 
de  8aint-Pétersbourg,  et  comme  ce  papier 
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ut  achète  à  des  ûibriqaes  situëcs  non  loin 
t  H08COU,  on  dut  le  faire  venir  à  Saint- 
ftenbonrg  pour  l'expédier  ensuite  àMoscon. 
Un  antre  jour,  il  défendit  à  tous  les  em- 
oyës  attaches  à  la  chancellerie  du  sénat, 
I  procureurs  exceptés,  d'avoir  aucun  pro- 
s  sans  la  permission  du  ministre  de  la 
itiee.  De  cette  façon,  un  employé  attaqué 
i  pirtie  civile,  ou  bien  ayant  un  voisin 
)  campagne  qui  veut  empiéter  sur  son  bien, 
jt  solliciter  la  permission  du  ministre  pour 
er  défendre  ses  droits* 
Les  tribunaux  présentent  leurs  comptes- 
ndus  au  mois  de  janvier.  L'empereur  Ni- 
las  ayant  jeté  un  jour  les  yeux  sur  le 
mpte-rendu  du  sénat,  vit  que  plusieurs 
Efdres  n'étaient  point  terminées  pour  le 
*  janvier,  et,  sans  un  moment  de  réflexion, 
018  s'enquérir  le  moins  du  monde  de  ce 
ni  en  était,  ordonna  au  ministre  de  la  jus- 
ce  de  faire  \me  réprimande  aux  procureurs 
a  sénat.  Ces  fonctionnaires  représentèrent 
1  ministre,  que  les  délais  fixés  par  la  loi 
)ur  les  appels  d'un  tribunal  à  l'autre  n'é- 
nt  point  encore  expirés,  le  sénat,  aux 
rmes   de   la  loi,  n'avait  point  encore   le 
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droit  de  procéder  à  Texainen  de  ces  afOsiieit 
Le  ministre  de  la  justice  refuBa  de  soumetr 
tre  à  Tcmpereur  les  motifs  si  justes  dMégjaik 
par  les  procureurs,  et  leur  signifia  la  répri- 
mande impériale  en  leur  disant,  avec  ce  ton 
hautain  et  dogmatique  à  lui  particulier,  quim 
souYcrain  est  infaillible  et  ne  peut  januiifl 
se  tromper! 

Le  résultat  de  cette  affaire  foi  d'ajouter, 
en  pratique,  un  nouveau  mensonge  officiel  i 
ceux,  déjà  immensément  nombreux,  qui  comr 
posent  le  tissu  inextricable  de  radministration 
russe.  Maintenant,  à  rapproche  du  1"  janvier, 
toutes  les  affaires  non  examinées  sont  po^ 
tées  sur  les  rôles  comme  ayant  été  exami- 
nées, mais  exigeant  des  renseignements  sup- 
plémentaires, et  par  conséquant  devant  subir 
un  examen  nouveau! 

L'une  des  plus  grandes  absurdités  de  la 
législation  russe  consiste  dans  cette  série 
de  lois  et  d'ordonnances,  qui  transforment 
le  ministre  de  la  justice  en  un  juge,  et 
livrent  la  fortune  et  Thonneur  des  Eussea 
au  bon  plaisir  de  ce  fonctionnaire,  à  ses 
(aïeuls  de  courtisan  et  à  ses  implacables 
rancunes   personnelles.   Le    ministre    de  la 


B  boa  iniiiKiieru  ;  luum  jamais  u  ne 
t  juge  lai-mémo,  et  casser,  Btûyaiit 
plaisir,  les  ddcisions  des  tribunaux' 

lieu  dans  aucun  pays  civilisé;  c'est 
tume  toute  asiatique,  honteuse  pour 
ie.  Que  pourrions-nous  dire  encore 
I  loi  si  attentatoire  à  la  véritable 
d'un  prince  civilisé,  do  cet  usage- 
sfbnne  l'empereur  en  juge,   et  jnet- 

côté  toutes  les  lois  par  lui-même 
,  foulant  aux  pieds  les  décisions  de 

tribunaux,  soumet  en  définitive  tous. 
es,  tous  les  droits  de  propriété ,  la 

et  llionneur  des  individus^  au  bon 
mpérial?  A  quoi  bon  avoir  des  lois? 
bon  avoir  des  tribunaux?  Frédéric 
1,    qui  était  un  souverain  absolu  (il 

ouc  c^était  aussi  un  homme  de  crc- 
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nement  de  ne  point  en^indre,  et  tant  qu'A 
lui  plait  de  ne  point  l'enfreindre;  il  n'j  i 
de  propriété  inviolable  que  celle  sur  laquelle 
il  ne  plaît  point  au  gouyemement  d'étendre 
la  main;  l'honneur  même  des  individus  le 
trouve  livréi  sans  restriction  ni  réserve^  au 
caprices  du  gouvernement.  L'on  ne  proei4t 
point  autrement  à  Ehiva  et  à  Botkkhai*.  A 
côté  de  cet  état  de  choses  vraiment  hideux, 
vous  entendez  la  bureaucratie  russe,  la  mr 
marilla  du  palais  dliiveri  et  les  vievx  béb* 
tiens  de  Saint-Pétersbourg  vous  din»  :  ,,Haii 
,,ne  révélez  donc  point  cela  aux  étrangen; 
^cachons  les  plaies  de  notre  pays/'  VoSi 
ce  ne  sont  point  le«  plaies  du  pajs  :  k 
pays,  c'est-à-dire  la  nation,  est  admirable  de 
force  et  de  sève;  ces  plaies  sont  celles  de 
la  bureaucratiei  et,  nous  devons  le  dire  avec 
douleur,  d'une  partie  de  la  noblesse  rusie. 
Guérissons  ces  plaies;  que  l'administration 
soit  transformée;  que  l'on  ait  recours  à  des 
réformes  salutaires  et  conformes  à  l'esprit 
du  temps,  cette  cati  de  Jouvence  politique, 
et  la  Russie  rajeunie  s'élancera  rapidement 
vers  un  avenir  de  brillante  prospérité.  Il  en 
est  temps  encore,  maiâ  hâtez-vous  ;  le  temps 
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he  Tîte  partout;  en  Bussie  il  court  aa 
p.  L'empereur  Alexandre,  animé  d'ex- 
ntea  intentions^  Teut  des  reformes;  vous 
yppoaes  tous  les  olwtaclea  imaginables, 
em^  gnde!  Bappelez*yous  que  les  dé* 
son  des  vieux  abus  en  France,  pour 
r  entraré  et  paralysé  en  1789  les  ex- 
arte»  întentionB  du  bon  et  loyal  Louis  XYI, 
rentable  père  de  son  peuple,  ont  amené 
cataclysme  épouvantable,  dont  ils  ont 
les  premières  victimes.  Au  lieu  de  créer 
empereur  des  obstacles  sans  cesse  re- 
sants,  au  lieu  de  sourdes  menées  sou- 
lines,  aidez  votre  souverain  à  opérer  des 
mes  indispensables  et  que  Ton  ne  sau- 

remettre  sans  danger.  A  cette  heure, 
ussie  en  est  au  point  oii  était  la  France 
.785;  elle  marche  vers  son  1789,  cette 

qui  aurait  été  si  heureuse  et  si  bril- 
5  pour  la  France,  sans  l'incurable  obsti- 
m  des  hommes  à  courte  vue  !  Au  nom 
deu,  sauvez-nous,  sauvez-nous  de  1793! 
38  lois  et  ordonnances  sont  promulguées 
ent  de  la  manière  la  plus  bizarre,  et 
iennent  les  dispositions  les  plus  incroya- 
,  Ainsi,  le  corps  des  forestiers  se  trou- 

5* 
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Tant  composé  et  d'offîciers  et  d'employé» 
civils,  H.  Michel  Mouraview,  ministre  dei 
domaines  de  la  couronne,  fit  signer  à  l'em- 
pereur une  ordonnance,  insérée  dans  la  Go- 
tette  du  Sénat  du  5  septembre  1858,  portant 
que  les  officiers  du  corps  des  forestiers  dont 
la  moralité  serait  fâcheuse  ou  le  zèle  insuf- 
fisant, seraient  transformés,  à  titre  de  châ- 
timent, en  employés  civils  de  la  même  ad- 
ministration. A  la  suite  de  cette  publicatioDi 
il  y  eut  une  telle  explosion  d'indignation 
dans  l'opinion,  que  le  gouvernement  se  rit 
obligé  de  révoquer  cette  déplorable  mesnre. 
Une  autre  plaie  de  la  Russie,  ce  sont  les 
juridictions  exceptionnelles,  les  juridictioni 
militaires  dont  on  abuse  dans  notre  pays, 
dont  on  a  surtout  abusé  sous  Tempcreur  Ni- 
colas. Le  règne  de  trente  années  de  ce  prinoe, 
véritable  guerre  de  trente  ans  contre  la  ci- 
vilisation et  contre  le  bon  sens,  a  toujours 
reposé  sur  la  triple  base  d'un  mépris  pro- 
fond pour  Thumanité,  d'une  crainte  imagi- 
naire et  mal  fondée  de  toutes  les  idées  gé- 
néreuses et  libérales,  et  de  la  déification, 
constamment  croissante,  de  sa  propre  pe^ 
Bonnalité.   Au  sujet  des  juridictions   exocp- 


ce  de  Nijniy  Bahmanow,  annonça  à 
yians,  que  presse  par  le  besoin  d'ar- 
H  se  trouvait  dans  la  nécessite  de 
endre.  Les  paysans  loi  firent  don 
somme  considérable,  à  la  condition 
ï  point  être  vendus.  Le  miséiable 
inow  prit  l'argent  et  vendit  sa  terre 
\  paysans  à  M.  Alezandjre  Pachkow* 
ornent  oii  ce  dernier  voulut  prendre 
sien  de  son  bien,  les  paysans  refu- 
de  kd  obéir,  affirmant,  avec  toute 
et  justice ,  qu'ils  avaient  payé  pour 
lut  être  venduK.  Le  gouvernement  en- 
iur  les  lieux  un  jeune  aide  de  camp 
mpereur,  le  comte  Soumarokow-Elston, 
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aTaitnominatiYeinent  dârignés.  Heureiu 
pour  eux  et  pour  1a  proYince  de  Nij: 
^uTeniear  se  trouyait  âtre,  par  cxc< 
un  homme  général^nent  connu  et  < 
pour  ses  sentiments  nobles  et  ëleyésy  e 
ses  tendances  généreuses  et  éclairëes  ( 
néral  Alexandre  Mouraview,  ancien  d 
briste  et  le  frère  aine  du  vainqueur  de 
Il  réfusa  d'obtempérer  à  Tordre  de  ce 
pacha,  et  en  référa  au  ministre  de 
rieur.  L'on  pourrait  croire,  et  avec  i 
que  lo  comte  Ebton,  qui  n'ayait  point 
de  fouler  aux  pieds  les  lois,  et  s*étai1 
érigé,  de  son  propre  gré,  en  tribunal 
nel,  avait  été  rayé  des  contrôles  de 
mée?  Bien  au  contraire.  Fortement  p: 
par  la  camarilla,  il  reçut  la  croix  de 
Yladimir,  et  fut  nommé  yice-directeur 
chancellerie  du  ministère  de  la  guerre 
Dès  qu'il  j  a,  par  exemple,  un  duel, 
fiedre  est  déférée  à  un  tribunal  militaire, 
comprenons  qu'il  en  soit  aiusi  pour  m 
entre  militaires,  mais  il  est  impossibl 
comprendre,  en  saine  raison  et  logique, 
en.  soit  de  même  pour  un  duel  entr 
militaire  et  un  civil.  Croirait-on  qu'en  B 


leB  triboiiaux  militaires  eont  appeleâ  à  juger 
m^^me  les  du^ls,  oii  aucun  dei  adTûîfiairea 
u'appardeat  à  Tarmee! 

Pour  donner  nne  jnsta  idée  de  ce  que  Vou 
appelle  en  Buseie  la  procédure  politique, 
moM  limduiBone  lee  lignei  suivantes  des  mé- 
moires du  g^^néral  Michel  Fon-Yiesino,  im- 
pnmés  en  russe  à  Leipzig,  après  m  mort. 
M.  Fon-Viesine  a  été  l*tm  des  membres  de 
k  société  politique  de  1825,  et  Tune  des 
jiobles  Tictimes  de  l^empereur  KicoLai.  Âprèi 
tm  quart  de  siècle  passé  en  Sibérie,  îl  ob- 
tint la  permiseion  de  revenir  habiter  une 
terre  située  près  de  Moscou^  et  mourut  peu 
de'joilrs  après  son  retour. 

„La  commission  d'enquête  commença  ses 
y,  recherches.  Un  grand  nombre  de  personnes, 
„  dans  les  deux  capitales,  furent  arrêtées  sur 
„le  soupçon  d'affîliation  aux  sociétés  secrè- 
wtes.  Dans  toutes  les  provinces  de  Tempire 
„  il  y  eut  de  nombreuses  arrestations,  et  les 
M  captifs,  amenés  à  Saint-Pétersbourg,  furent 
„  enfermés  dans  la  forteresse.  Le  premier 
„t<»np8,  on  les  conduisait  directement  au 
„  palais  d'hiver  pour  y  être  interrogés  par 
M  l'empereur  Im-même;   on  les  introdxdia^ 
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,,611  Ba,  présence  les  mûins  liées  avec  des 
„ cordes  derrière  le  dos,  comme  si  on  les 
„  avait  fait  entrer,  non  dans  le  palais  d'un 
„  souverain,  mais  dans  uii  bouge  de  police. 
„  L'empereur  de  toutes  les  Bussies,  oublieux 
„  de  sa  dignité,  se  permettait  d'adresser  des 
„  injures,  des  gros  mots,  et  de  menacer  des 
^,  châtiments  les  plus  terribles  ces  malbeu- 
„reux  qu'on  lui  présentait  les  mains  liées, 
„et  qui  se  trouvaient  complètement  en  son 
„ pouvoir,  La  commission  d'enquête,  com- 
„ posée  de  plats  courtisans,  suivait  l'exem- 
„ple  du  maître  et  procédait  en  véritable 
^,  tribunal  d'inquisition. 

„Les  prévenus  se  trouvaient  soumis  à  la 
y,  captivité  la  plus  rigoureuse,  dans  les  case- 
„  mates  de  la  forteresse,  san^  cesse  menacés 
„de  la  torture  pour  aveux  incomplets.  Des 
,»  menaces  de  ce  genre  furent  adressées  par 
„  la  commission,  à  plusieurs  d'entre  eux,  en 
„  pleine  séance.  Pour  briser  leur  éneigie,  on 
„ avait  recouis  à  tous  les  moyens  dénature 
„  à'  frapper,  leur  imagination  et  à  les  rem* 
„plir  d'inquiétude  :  tantôt  c'étaient  des'me^ 
„naces  de  torture,  tantôt  des  promesses 
I» fallacieuses.  L&.nuit  venue ,   la  porte  du 
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,, cachot  s*ouiTa!t;  l'on  jetûit  im  voile  sur  la 
„téte  da  priiomiicT  ;  on  le  conduisait,  par 
f^dCB  corridors  et  des  passages  demi-obscure, 
„danô  la  Balle,  éclatante  de  lumières,  oîi 
,,  siégeait  k  commission.  Là,  on  lui  était  le 
„Toile;  il  se  tronYait  en  prësence  des  in- 
t,  qmBiteurs,  lesquels  lui  adressaient  des  que©* 
„tions  sur  de  g  sujets  menant  à  l'echafiiuc], 
.^et,  sans  lui  accorder  un  moment  de  ré- 
„ûexioiij  exigeaient,  séance  tenante,  des  re- 
,,poîiBes  promptes  et  catégoriques.  Parlant 
„au  nom  du  souverain,  ils  promettaient  h 
p,raccnsé,  en  cas  d'aveux  francs,  grâce  pleine 
„et  entière  :  ils  n'admettaient  aucune  ex- 
„cuse,  aucune  justification;  ils  inventaient 
„de8  dépositions  fausses,  soi-disant  faites 
„par  des  collègues  d'infortune,  et  l'on  allait 
„  jusqu'à  rejeter  parfois  les  demandes  de 
,,  confrontation.  Celui  qui  refusait  de  répon- 
„dre,  Boit  par  ignorance  des  faits,  soit  pour 
„ne  point  amener,  par  un  mot  imprudent, 
„la  perte  d'un  innocent,  était  emmené  et 
„jeté  dans  un  cachot  sombre  et  humide,  dé- 
„tenu  au  pain  et  à  l'eau,  chargé  de  lourdes 
„  chaînés  aux  mains  et  aux  pieds.  Le  mé^ 
ndecin  dt  la  forteresse  avait  F  ordre   d*examv» 
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f,ner  si  les  forces  du  captif  lui permeUakiU di 
,y  supporter  des  tourments  encore  plus  violenii{l). 


(1)  Le  célèbre  Pestel,  arrêté  et  amené  à  Stinl-  ^ 
Pétersboarg,  reçat  trois  cents  conps  de  vergei  le  'Z 
-lendemain  de  son  incarcération  a  la  forteresM.  Phf  {, 
tard,  on  loi  pressait  la  tête  au  moyen  d*mi  eerds  ., 
de  fer.  Le  respectable  Yakoncbkine,  ayant  été  con- 
fronté avec  lai,  racontait  ensuite  avoir  va  sur  le 
front  de  Pestel  nne  large  raie  ronge,  '^ 

Yakoncbkine  lai-même  porta  longtemps,  sur  le  ^ 
cou  et  sur  les  épaules,  les  traces  des  lourdes  chàî*  ^ 
nés  dont  il  avait  été  chargé  plus  d'une  fois  pea-  r 
dant  le  temps  de  son  procès.  ■_ 

léQ  respectable  Jean  Poustcbine  fut  mis  a  la 
torture  plus  d*ane  fois. 

Ivachew,  dans  nne  entrevue  qu'il  eut  avec  loa 
père,  glissa  dans  la  main  de  celui-ci  un  petit  D10^ 
ceau  de  papier,  sur  lequel  il  avait  trouvé  moyea 
d'écrire  quelques  mots  pour  dire  qn*on  lui  avait 
imposé  de  soi-disants  aveux,  et  qn'on  les  lui  avait 
fuit  signer  par  la  violence  et  en  le  menaçant  de 
la  torture. 

La  respectable  madame  Mouraview,  mère  de 
Nikita  Mouraview,  pria (aujourdliui  séna- 
teur), de  faire  savoir  a  M  Nicolas  Tourguénew,  que 
Nikita  Mouraview,  prenant  pour  la  dernière  fois 
congé  d'elle  an  moment  de  partir  poor  Texil,  l'avait 
j^né  d'informer  M.  Tonrguénew  qnll  n'avait  ja 
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„ Apres  tout  cela,  les  ddpogitions  arra- 
„diéés  aux  victiineB  peuvent-cUeB  être  con- 
I,  sidérées  comme  des  aTeux?  Bien  souvent, 
•  „ccs  dépositions  étaient  contraires  à  la  yé- 
„rité.  L'on  comprend  aisément  que  des  hom- 
uines,  soumis  à  des  toûtements  pareils,  aient 
npiL- laisser  échapper  des  propos  tellement 
„ incohérents,  qu'un  homme  dans  son  état 
I,  normal  n'aurait  jamais  pu  en  tenir  de  sem- 
),blables  et  n'aurait  jamais  été  à  même  de 
„nnire  ainsi  à  ses  collègues.  Ces  créations 
.fi  d'une  imagination,  mise  en  délire  par  les 
«tortures  morales  et  physiques  furent  ad- 
„mises,  par  la  commission,  pour  des  aveux 
„et  des  preuves  de  faits 

„De  tous  les  membres  de  la  commission, 
„  Czemychew  (depuis  ministre  de  la  guerre  et 
„  prince),  fut  celui  qui  se  signala  le  plus  par 
„sa  partialité  et  son  insigne  mauvaise  foi.  En 
„  faisant  subir  des  interrogatoires  aux  accusés, 
„il  entrait  dans  des  accès  de  la  plus  vio- 
„ lente  fureur,  faisait  retentir  les  voûtes  de  la 
„ salle   des  gros  mots  les  plus  vulgaires,   et 

fait,    a  la  charge  de  celui-ci,   les  dépositions   que 
l'ignoble  commission  d'enquête  s'était  plue  a  inventer. 
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„  agissait   à   Tinstar   de  Jeffreys,    le   jugc- 
„  bourreau  anglais  du  dix-septième  siècle. 

ffVn  moment  de  colère   ou  de  mauTaise   ; 
„ humeur  provoqué,  il  y  avait  plusieurs  m-   -. 
„nëes  de  cela,  par  quelque  acte  blâmable 
„de  la  part  du  gouvernement,  était  ëlevé  sa   ^ 
,,  niveau  d'une   conspiration  et  rongé  parai   ; 
„le8  crimes  de  lèse-majesté.  Une  expression   -. 
,,  violente  échappée  plusieurs  années  aupaïf   = 
„vant,  était  déclarée  tentative  de  régicide.   - 
,,Des   épanchements  entre  amis,   souvent  i 
„ table,   entre  deux  verres  de  vin,  se  trou- 
,,vèient  transformés  en  crimes  d'état.  . . .  .^ 

„En  général,  dans  tout  ce  procès,  le  gou* 
„vemement  agit  constamment  avec  la  plitf 
y  y  insigne  partialité,  procédant  à  la  fois  et  à 
„  titre  d'accusateur  et  en  qualité  de  juge  ine- 
„xorable.  Quelle  justice,  quelle  équité  pou- 
„vait-on  attendre  d'une  commission  d'enquête 
„se  plaisant  à  fouler  aiix  pieds,  de  propos 
y,  délibéré,  toutes  les  garanties,  nominales  si 
„  Ton  veut,  mais  enfin  inscrites  dans  la  juris- 
„ prudence  russe? 

„La  haute  cour  suprême  adopta,  pour 
„  unique  base  de  son  arrêt,  le  rapport  de  2a 
„  commission  d'enquête.    £lle  ne   se   donna 
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»,inième  point  la  peine  de  £iire  venir  les 
ryaectLsés  en  sa  présence  :  elle  ne  songea 
i,point  à  leur  faire  confirmer  les  arenz  soi- 
-disant fûts  par  eux!  Les  accusés  tlont  vu 
fleurs  piges  qu*une  seule  fois  :  ce  fut  le  jour 
,de  la  lecture  de  V  arrêt  I" 

Yoilà  nn  témoin  oculaire  qui  vous  raconte 
ce  qu'est  la  justice  en  Eussie.  Nous  signa* 
lexons  ici  encore  l'un  des  faits  les  plus  hideux 
de  l'inquisition,  déguisée  chez  nous  sous  le 
nom  de  procédure  politique.  En  1849 ,  une 
vingtaine  de  jeunes  gens,  pour  la  plupart 
âgés  de  dix-neuf  à  yingt-ci^q  ans  à  peine, 
Bc  réunissaient  souvent  entre  eux,  et  dans 
leurs  conversations  intimes,  blâmaient  le  gou- 
vernement, lisaient  des  livres  défendus  et 
des  vers  prohibés,  et  appellaient  de  leurs 
voeux  juvéniles  une  révolution  dans  l'empire. 
De  là  à  une  conspiration  il  y  avait  bien  loin. 
C'était  l'époque  où  l'empereur  Nicolas,  si 
craintif  toute  sa  vie  devant  les  idées  en  gé- 
néral, et  toujours  tremblant  devant  l'ombro 
d'une  conspiration,  avait  senti  sa  terreur  re- 
doubler à  la  suite  des  événements  de  1848. 
en  Europe.  Certains  personnages,  exploitant 
ses  terreurs,   en  arrivèrent  à  se   créer  des 
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positions  politiques.  Un  misérable  espion, 
Jean  Liprandi,  apprit  par  hasard  le»  fénaioi» 
de  CCS.  jeunes  gens,  et  les  dénonça  commo 
ayant  formé  nn  complot  pour  le  bouleverse* 
ment  de  Tétat.  Arrêtés,  jetés  dans  les  c» 
chots  de  la  forteresse^  ils  furent  liyrés  à 
une  commission  d-enquête,  laquelle  eut  Via' 
famie  de  placer,  parmi  les  chefe  d'accnsatioA 
de  crime  capital,  celui  d'avoir  „  dénigré  kl 
), hauts  fonctionnaires  (  !  !  !  ).'*  Parmi  ces  jeimci 
gens,  quatre  ou  cinq  seulement  étaient  mili* 
taires;  néanmoins,  suivant  l'usage  odieux 
suivi  en  Bossie,  ils  ûirent  traduits  tous  de- 
vant une  commission  militaire,  condamnés  & 
être  fusillés,  et  n'obtinrent  la  vie  sauve  que 
sur  le  lieu  même  de  Texécution.  Plusieurs 
d'entre  eux  furent  envoyés  aux  travaux  for- 
cés :  les  autres,  privés  de  tous  leurs  droits 
civiques,  furent  obligés  de  servir  comme 
simples  soldats  dans  les  troupes  du  Caucase 
ou  dans  celles  d'Orcnbourg.  L'un  d'eux,  IL 
Grigoricw,  envoyé  aux  travaux  forcés  en  Si- 
bérie,  passa  par  la  ville  de  Nijni  où  de- 
meuraient ses  parents;  ces  derniers  sollici- 
tèrent rautorisation  de  voir  leur  malheureux 
fils;    Ton   eut  la  barbarie    de  leur  refùaer 
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eotiiulàtioitf  et  on  leur  M  œtt#  téponwe 
ce  :  „q^uii  criminel  d'état  n'av&ît  point 
hÛc  parent*.  *'  L^amnî^tie  do  JB56j  fort  in* 
4imiplhU^  en  gémmlt  le  fut  Burtout  à  Tegarti 
Ifc»  eidl^s  de  1849.  L'ua  des  priocipîiux 
accuses  de  ee^te  epoqne,  Pc^traschevski ,  gé- 
mit encore  daîis  Texilf  au  fin  fond  de  la 
Kb^rié.  H  a  sollicite  du  sénat  la  i%vîiioii 
légale  de  ion  procÈ»»  et  le  ministre  de  la 
jQ&tice,  le  eomte  Fanine,  lui  a  fait  répon- 
dre :  ,,  qu*iine  sentence  approuvée  par  TEm*^ 
tfpereur  n'était  plui  stijette  à  reViiion.  " 

Nous  citeroua  maintenant  plusieura  anec- 
âotei,  qui  peuTcnt  donner  uae  juste  idée 
du  mépris,  profeEsé  en  Rusi^ie  pour  les  loîa^ 

Un  riche  propriétaire,  M.  Batachew,  de^ 
Tenu  veuf,  se  remaria  et  mourut  bientôt, 
laiisant  un  fils  en  bos  âge.  Les  iile  du  pre» 
mier  Ht  firent  inscrire  ce  jeune  frère  parmi 
îei  serf»,  et  sVm parèrent  de  sa  part;  Vu 
procès  s'engagea,  et,  d'instance  en  instance, 
arriva  au  etnat,  Co  haut  tribunal  ordonna 
de  se  faire  amener  toute  la  procédure,  trèfr* 
volumineuse  déjà-  Au  moment  oîi  la  poste^ 
tMmdnîeant  celte  liasse  de  papiere  relayait 
éans  un  vilîago,  le  ftu  prit,   }iar  hasard^  à 
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la  maison  de  posté,  et  se  propagea  ayec  une 
telle  rapidité,  que  tous  les   papiers  furent 
.brûlés!  Le  pauvre  enfant  serait  reste  seif 
toute  sa  vie,  si  le  général  Balachow,  andeii 
ministre  de  la  police  sous  le  règne  d'Alexan- 
dre r%  ne  l'avait  aidé  à  mener  le  procèsi 
qu'il  finit  par  gagner.  Cet  ex-ministre,  oonnv 
pour  sa  rapacité,  le  logea  chez   lui,  le  fit 
boire  et  jouer,  et  lui  gs^a  ainsi  des  sommes 
immenses,  qu'il  se  fit  exactement  payer,  ayant 
^u  pour  aide  et  compère,  dans  cette  dernière 
afi'aire,  Sherwood,  l'espion  qui,  en  1825,  dé- 
nonça à  Alexandre  I"  l'existence  des  socié- 
tés secrètes. 

Un  propriétaire  de  Tune  des  prorinces 
centrales  de  la  Bussie  avait  un  procès  à  la 
chambre  civile  de  la  province,  chambre  pré- 
sidée par  son  oncle.  Connaissant  la  vénalité 
de  ce  dernier,  il  fut  irrité,  mais  nullement 
surpris,  d'apprendre  que  son  adversaire  avait 
payé  à  son  oncle  dix  mille  roubles  et  avait 
gagné  le  procès.  U  arrive  chez  le  président 
et  l'accable  de  reproches  :  „  Mon  cher  neven, 
„  lui  répond  le  vieillard,  vous  êtes  beaucoup 
„trop  vif,  d'abord,  et  ensuite  vous  ne  corn- 
I,  prenez  rien  aux  affaires.    Si  j'avais  décidé 
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n»  votre  fàTenr,  ce  serait  votre  adversaire 
ai  aurait  interjeté  appel  au  sénat,  et  je 
!j  aurais  rien  gagné.  Je  ne  suis  point 
ussi  bête  c[ae  cela.  J'ai  pris  dix  mille  rou- 
bles. Cinq  mille  me  resteront  à  moi  :  les 
inties  cinq  mille,  les  voici;  prenez-les; 
lyec  cet  argent  vous  allez  interjeter  appel 
m  sénat,  et  vous  avez  la  chance  de  gagner 
votre  procès." 

A,  Moscou,  un  jour,  le  colonel  Miller, 
laitre  de  police,  détenant'  arbitrairement  en 
rifion  un  homme  du  peuple,  ce  dernier  de- 
landa  un  jugement  en  règle.  „ Comment! 
s'écria  M,  Miller  irrité,  vous  osez  deman- 
der un  jugement?  Après  cela,  le  premier 
.venu  pourra  demander  à  être  jugé!  Mais 
c'est  aflfreux  !  Peut-on  concevoir  une  audace 
,  pareille!" 

En  Bussie,  la  loi  accorde  à  chacune  des 
iUes  la  quatorzième  part  de  l'héritage  de 
tes  parents.  Madame  Poltavtsew ,  née  Pach- 
tow,  vint  à  mourir,  laissant  un  fils  peu  in- 
eUigent  et  plusieurs  filles  mariées,  dont 
i'nne  a  épousé  le  comte  Alexandre  Adler- 
berg,  le  personnage  le  plus  puissant  de  la  ^ 
camarilla,    et   une   autre    le    comte   Nicolas 
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Bara&ow^  dont  le  frèrCi  le  comte  ] 
est  l'un  des  hommes  les  plus  influ 
la    camarilla«    Les    soeurs    commenc 
faire  interdire   leur  frère,  et  par  1 
assigner  pour  tuteur  un  ancien  méîl 
leur  mère,  M.  Woyt,  escroc  €<>nnu  et 
tare  sous  tous  les  rapports.  Le  tuteur 
droit   de    signer  les   actes   au  nom 
pupille,   M.  Woyt  signe  un  acte  de 
aux  termes  duquel  chacune   des   soe 
lieu  de  recevoir  sa  quatorzième  part 
mépris   de  la  loi,   re<joit  une   part 
celle  du  frère,   lequel   se  trouve   ai 
pouillé  de  la  plus  grande  partie  de 
tune.  Le  tuteur  affirme  que  c'était  la 
du  jeune  homme,  mais  s'il  est  interdj 
ment  peut-il  disposer  de  sa  fortune? 
Le  prince  Nicolas  Kassatkino  meu 
laisser   d'enfants  f  le  t'éritable  hériti 
parent  éloigné,  Dourow,  tombé  dans 
sère,  ne   sut  point  faire  valoir   ses 
d'autres  héritiers  s'emparèrent  de  la 
sion.  L'individu  dont  nous  avons  pai 
haut,  l'habile  escroc  devenu  tuteur 
'  sant  dépouiller  son  pupille  par  les 
de  ce  dernier,  le  sieur  Woyt,  en  v 


mm  LA  KUSiïE. 


t 


i^mlrcsse  à  rhcrllier  îéghime  un  prince  Ko& 
sattine,    lui   propose   ses   bons   officea   pou, 
recouvrer  son  htritago,   ge  fait  donner   paî 
lui    une    procuration   munie    de   pleins    pou- 
Toirs;    engage  le  aieur  ZvJzdéiew,   juriscou- 
Btilte   très-connu,    à   raider    de   eee   conseils 
dans  celto  aifaire,  lui  praniellant  une  Bomme 
,Cûnaid érable,   et  cnïanae  le  procès,   tout  ea 
tenant   Fhmtier    k'gilîme    en    charte   privée, 
lui   donnDnt   à   manger   et   surtout   à  boire, 
fanais  ne  le  laîssnnt  communiquer  arec   per- 
sonne,  hormis  avoe  ses  propres  amis  et  af- 
fidé«>   Les  faux   héritiers  perdent   leur  pro- 
eè*,    le^   tribunaux   ndj^zgent   les    terres    du 
prinee    Ka^satkino    a   M.    Dourow;   celui-ci, 
.15  mois  oprt.s,  signe  un   acte  do  vente  de 
îutes  ces  terres  àWoyt,  lequel,  sur  la  somme 
e  deux  cent  soixante-dix  mille  roubles  sti- 
ilée  dans  l'acte  de  vente,  dont  il  fallait  dé- 
ire  la  somme  d'environ  cent  mille  roubles 
dettes  au  Lombard  de.  Moscou,   au   lieu 
payer  a  Dourow  cent  soixante-dix  mille 
>le8,  lui  paye  vingt  mille  roubles  en  tout, 
prétexte   de   dépenses   faites    en   vertu 
pleins  pouvoirs,  à  lui  donnés  par  Dou- 
II  se  trouve  ainsi,   à  très-bon  marché, 
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propriétaire  de  terres  superbes,  rcmow  tt 
ses  enfants  végètent  aujourd'hui  dans  la  mi- 
sère, et  Theureux  escroc,  si  puissamment  pro- 
tégé, comme  nous  Tayons  dit  plus  haut,  pos- 
sède les  belles  terres  qui  auraient  dû  leur 
appartenir.  Son  acolyte  Zvézdéiéw  était  mort 
un  peu  avant  le  dénoùment  du  procès  :  il 
viole  aussi  la  parole  qu'il  lui  avait  donnée, 
et  refuse  de  payer  à  la  veuve  et  aux  en- 
fants de  Zvézdéiéw  la  somme,  qu'il  avait  pro- 
mise à  leur  mari  et  père. 

En  Russie,  jusqu'à  la  création  des  cbam' 
bres  civiles  de  province,  sous  le  règne  de 
Catherine  II,  les  actes  de  mutations  des 
propriétés  foncières  se  trouvaient  enregistrés 
au  Prikaze  des  propriétés  (  Vottschinyi  Prikaze)^ 
appelé,  depuis  Pierre  I",  le  collège  des  pro- 
priétés {Vottschinnata  koleghiia).  Depuis  la 
création  des  chambres  civiles  en  1779,  on  y 
enregistre  ces  sortes  d'actes.  Lors  de  l'arpen- 
tage général  de  l'empire,  sous  Catherine  II, 
les  terres  {datcha)  appartenant  à  un  seul  pro- 
priétaire furent  enregistrées  en  son  nom,  ce 
qui  s'appelle  en  russe  un  arpentage  spécial 
{spélsialnoié  mejévanié),  et  les  terres  (datcha) 
où  plusieurs  propriétaires  avaient  des  pos- 
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BCBeions,  furent  enregistrôea  au  nom  de  tous 
les  propriétaires ,  Èima  qu^ïl  fût  désigne  com- 
kien  de  termin  chacun  d'eux  y  possédait  : 
cela  s'appelle  arpentage  eu  commun  (oî/sichéié 
m^éi-anœ).  En  1835,  Ton  prescrivit  de  fixer, 
dans  diacune  de  ces  terres,  le  lot  auquel 
diaque  propriétaire  avait  droit,  et  de  pred- 
ter  le©  limites  de  son  terrain.  Pour  y  arri- 
Ter  sons  donner  naissance  à  une  foule  de 
l^^rocèa  de  chicane,  utUca  à  la  bureaucratie 
ficalej  il  fallait  néecsBairenient  adopter  la 
We  de  VîiH  possîdeHs  avec  le  terme  do 
prescription  décennale,  comme  il  est  fixé 
pflT  la  loi  russe;  mais  cette  manière  de  voir 
était  trop  équitable  et  trop  logique  pour  con* 
rcnir  au  comte  Paninc,  ministre  de  la  jus- 
tice, dont  Tintelligence,  comme  nous  Tavons 
dit,  m'est  point  complètement  saine,  tn  1844, 
poussé  par  la  bureaucratie,  U  proposa  au 
conseil  de  Terapire  et  fit  adopter  par  Tcm- 
pereuf  Nicolas  une  loi,  qui  levait  la  pres- 
cription décennale  pour  les  terres  arpentées 
en  commun,  et  reportait  cette  prescription 
à  quatre-vingts  années  en  arrière t  c^eGt4,- 
dire  à  1766,  date  du  premier  arpentage. 
Alors    il   devint  indispensable   aux  propvid- 
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sentant  des  comptes  feux  de  frais  et  dé^ 
penses.  Une  fois  entré  en  possession  de  ces 
belles  terres  y  WoTt  ne  s'ayisa-t-il  pas  de 
protester  contre  Tacte  d'aipentag^  à  Tamia* 
bie  admis  par  son  prédécesseur^  et  d'exiger 
beaucoup  plus  de  terrain  qu'il  ne  lui  en  re« 
venait,  présentant  à  l'appui  de  ses  préten- 
tions des  actes  délivrés  par  les  employés 
des  archives  du  sénat!  Le  plus  curieux  de 
la  chose,  c'est  qu'il  présenta  deux  actes, 
l'un  en  1849,  l'autre  en  1854,  déUvrés  ptr 
le  même  bureau  et  pourtant  complètement 
contradictoires  entre  eux,  tandis  qu'il  y  a 
encore  deux  actes  délivrés  par  ce  même  bu» 
reau,  l'un  au  feu  prince  Eassatkine,  l'autre 
à  l'im  des  propriétaires  de  cette  terre,  et 
tous  ces  quatre  actes,  délivrés  par  la  même 
autorité;  sont  contradictoires  entre  eux.  Ceci 
amènerait  l'homme  le  plus  indulgent  à  affir- 
mer, que  sur  les  quatre  actes  trois  au  moins 
sont  faux,  et  nous  inclinons  à  croire  que 
tous  les  quatre  le  sont.  Woyt  paya  le  tri- 
bunal du  district  de  Tchem,  et  y  gagna  son 
procès  en  1855;  il  avait  acheté  les  voix  :  du 
juge  Matsnew  (lequel  depuis,  dans  un  accès 
d'ivrognerie,    s'est   pendu),    de    l'assesseos 
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)w  et  du  secrétaire  DIakonow;  appel  foi 
jeté  au  tribunal  civil  de  la  proyince  do 
I,  lequel,  sans  entrer  dans  l'examen  du 

de  la  question,  cassa  le  jugement  pour 
de  forme,  et  le  renyoja,  en  1858,  à 
ouvel  examen  du  tribunal  du  district 
aire  s'en  trouyo  là  aujourd'hui;  nous 
rons  quel  en   sera  le  dcnoûment,  mais 

ayons  voulu  citer  ce  fait  curieux,  pour 
^er  à  quel  point  la  sécurité  de  la  propriété 
mcore  peu  garantie  en  Russie  ;  de  quelle 
ière  le  ministre  de  la  justice  permet  h 
employés  de  délivrer,  moyennant  finance, 
actes  faux,  et  oblige  ensuite  les  tribu-» 
:  à  établir,  sur  ces  actes  notoirement 
,  les  droits  de  la  propriété  de  chacun; 
i  pour  faire  voir  ce  que  peut  se  per- 
re  en  Hussie  le  premier  escroc  venu, 
[u'il  est  appuyé  par  la  toute-puissante 
irilla. 

î  mépris  do  la  légalité,  cette  indifférence 
ise  pour  les  droits  les  plus  sacrés,  sont 
plaies  bien  profondes,  et  le  plus  couia- 
de  tous,  c'est  le  gouvernement,  qui,  de- 

des  siècles,  et  sauf  de  rares  exceptions 
leu  de  durée,  a  toujours  professé  que  la 
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volonté  du  souYerain  est  aa-dessus  des  loû. 
Il  a  appris  à  la  nation  à  mépriser  la  loi,  i 
ne  croire  qu'à  la  puissance  de  la  force  htor 
taie,  à  l'efficacité  de  l'intrigue  soutenaine^  ' 
fille  de  la  peur  et  mère  de  la  bassesse.  Pour  " 
peindre  le  dix-huitième  siècle  en  Busiiei 
nous  citerons  les  paroles  énergiques,  mail 
éloquentes  et  vraies ,  de  l'un  de  nos  écriTfliai 
les  plus  distingués  : 

„En  Bussie,   au  dix-huitième  siècle,  lei 
„  coups  d'état,  les  révolutions  de  palais  étaient  _, 
„  en  permanence.  Bien  de  stable.  £n  se  met-    ^ 
„tant  au  lit,   les  habitants  de  Saint-Pétei»'  ^ 
„  bourg  ne  savaient  jamais   sous   le  gouTe^  ^ 
„nement  de  qui  ils  se  réveilleraient.  ÂJoaà 
„  s'intéressait-on  fort  peu  à  ces  changements 
,,qui  ne  touchaient  au  fond  que  quelques  in- 
^trigants  allemands  devenus  ministres  nuées, 
„  quelques  grands  seigneurs  blanchis  dans  le   , 
„  parjure  et  le  crime,  et  le  régiment  de  Prie-  ^ 
,,brajen6ky,  qui,   à  l'instar  des   prétorienB,  1 
,,  disposait  de  la  couronne.  Pour  les  autreii  3 
„il  n'y  avait  rien  de   changé.   Et   quand  je 
„d!s  les  autres,   je  ne  parle  que  de  la  no- 
„ blesse  et  des  employés;  car  de  l'immensité 
M  silencieuse  du  peuple,   du  peuple  ooiubét 


K>n  Dieu  de  lui  envoyer,  et  ne  se  bou- 
;  guère,  de  son  côte,  des  spectres  qui 
kaient  d'un  pas  chancelant  les  marches 
rône,  glissaient  comme  des  ombres  et 
naissaient  en  Sibërie  ou  dans  les  ca- 
s.  Le  peuple,  dans  tous  les  cas,  était 
d'être  pille.  Son  ctat  social  ëtait  donc 
.bri  de  toute  chance.  Période  étrange! 
trône  impérial  ressemblait  au  lit  de 
pâtre.  Un  tas  d'oligarques,  d'étran- 
»  de  pandours,  de  mignons,  conduisaient 
unment  un  inconnu,  un  enfant,  une 
mande,  relevaient  au  trône,  l'adoraient, 
istribuaient  en  son  nom  des  coujs  de 
it  à  ceux  qui  trouvaient  à  j .  redire, 
eine  l'élu  avait-il  eu  le  temrs  de  s'e- 
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„lc  lendemain,  chargés  de  fe] 
(M.  Herzen,  prcïace  anx  JMm 
ratrice  Catherine  IL) 

Une  législation  sortie  d'un 
ses  pareil  peut-elle  ofixir  la 
tîe  de   sécurité  et  d'équité? 
profondes  et  complètes  sont 
L'une  des  énormitâi  do  la  li 
consiste  dans  la  conftiaion^ 
Toirs  administratif  et  judidalr 
ordinadon  de  celui-ci  au  pi- 
on que  les  gauTemeurt  ém 
le  ditjît  :  1)   de  i^râcr  h 


«l< 


k,  lin  vaste  champ  à  la  chicane  et 
oces.  Comment  en  serait-il  autrement, 
axiière  dont  elles,  sont  faites?  L'opi- 
publique  n'est  jamais  consultëe;  les 
eant  lenr  promulgation,  ne  sont  sou- 
][u'à  l'examen  du  conseil  de  l'empire, 
lée  dont  les  membres  sont  le  plus 
t  rcdeyables  de  leur  siège  à  la  fa- 
aux  intrigues  de  cour,  quelquefois 
au  hiteard.  Ne  se  trouvant  point  in- 
e  l'inamovibilité,  le  conseil  de  l'em- 
)  jouit  d'aucune  espèce  de  considéra- 
L  7  a  bien  là  quelques  hommes  d'un 
remarquable  ;  mais  la  très-grande  ma- 
vëritable  faisceau  d'incapacités,  est 
i«>fi   dfi  niillit^fl.    d<^    nonrtisans  vieillis 
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et  leur  fortune»   et,  devontis  courtiôa 
leurs  vieux  jours,    se  prennent  eux-i 
avec  une  par&ite  naïveté,  pour  de 
seigneurs. 

Il  ne  sera  point  inutile  de  place 
les  yeux  de  nos  lecteurs  la  statistic 
rage  des  membres  du  conseil  de  Te 
Cette  assemblée,  outre  les  grands-duo 
prince  Pierre  d'Oldenbourg,  compte  i 
d'hui(^  décembre  1860),  cinquante-neu 
bres.  Un  seul  a  quarante-cinq  ans  ;  se 
de  cinquante-six  à  soixante  ans;  vinf 
de  soixante  à  soixante-dix  ans  :  il  y  i 
septuagénaires  et  six  octogénaires. 

Les  réformes  judiciaires  les  plus 
saires  à  accomplir  en  Kussie,  sans 
devraient  être  :      _ 

1)  L'extension  à  toute  la  nation  du 
de  ne  point  être  soumis  eaux  châtimcnl 
porels,  droit  réservé,  jusqu'à  ce  jour 
quem^nt  à  la  noblesse  et  à  la  bour$ 
notable  ; 

2)  L'introduction  des  principes  de  1'^ 
générale  devant  la  loi  et  de  la  liberté 
plète  de  conscience; 

3)  La  révision  de  la  législation  péi 
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eeU^  de  la  lëgislation  cÎTile,  but  les  bases 
du  code  I^apolëon; 

4)  L'introduction  de  la  procédure  publique 
et  orale; 

5)  L'introduction  des  avocats; 

6)  L'introduction  du  jury; 

7)  L'abolition  des  juridictions  exception* 
nelles; 

8)  Le  jugement  jar  les  tribunaux  Ordi- 
naires de  toutes  les  affaires  dans  lesquelles, 
outre  les  militaires,  se  trouvent  impliquées 
des  personnes  qui  ne  sont  point  militaires; 

9)  L'établissement  d'une  ligne  de  démar- 
cation bien  tracée  entre  le  pouvoir  judiciaire 
et  le  pouvoir  administratif; 

10)  La  réduction  du  nombre  des  instances 
judiciaires  à  trois  :  le  tribunal  de  district, 
le  tribunal  de  province  et  le  département 
du  sénat; 

11)  La  substitution  au  plenun*  du  sénat 
d'un  tribunal  composé  de  sénateurs  inamo- 
vibles, et  placé,  vis-à-vis  de  tous  les  autres 
tribunaux,  exactement  dans  la  position  de 
la  cour  de  cassation  française,  avec  les  mê- 
mes devoirs  et  les  mêmes  prérogatives; 

12)  L'interdiction  au  ministre  de   la  jus- 


gg  LA  véitrrÉ  sur  la  bussie. 

tico  d'intervenir  dans  les  décisions  jui 
res  et  de  se  permettre  de  donner  an 
banaux  des  ordres  contraires  aux  loi 
qui  constitue  de  sa  part  une  véritable 
pation  du  pouvoir  souverain. 


m. 

9V  SiVAT. 

éoMtf  inBtitaë  en  1711 ,  fdt,  au  dix- 
6  Bièole,  le  tribmial  le  plus  éL&ré 
lusrie,  et  avait  en  même  temps  Fcbli- 
de  tenir  la  main  à  Tezëcation  des 

faat  dire,  qu'à  l'exception  de  quel- 
idiyidualitâi  qui  se  aignalèrent  par 
"autë  inaltérable  et  un  courage  civil 
ty  individualités  d'autant  plus  bril- 
[u'eiles  restèrent  isolées,  les  sénateurs 
imais  été  en  Eussie  à  la  hauteur  de 
>ble  et  grande  mission.   La  presque 

des  membres  de  ce  corps,  jadis  «i 
lacé,  se  signala  en  tout  temps  par 
lence  complète  de  dignité  et  de  sens 
se  pressant  dans  les  antichambres  des 
et  des  favorites  de  toutes  les  époques, 
int,  par  un  ignoble  esprit  de  courti- 
,  les  arrêts  les  plus  iniques,  les  plus 
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cruels  et  les  plus  odieux.   Depuis  Pinstitu- 
tion,  en  1810,   du  conseil   de   Tempire   sur 
la  base   sur  laquelle   il   repose   aujourd'hui, 
le  sénat  descendit  an  second  rang,    et  plus 
tard  les  procédés  hautains   et  insolents   du 
ministre  actuel  de  la  justice,  comte  Fanine, 
le  firent  descendre  bien  plus  bas  encore.  Les 
sénateurs  sont  amovibles  et  révocables  à  la 
volonté  du  gouvernement  et  au  caprice  du 
ministre  de  la  justice.  Aujourd'hui  ce  ooipB 
n'a  aucune  importance,  aucune  signifioation. 
On  y  fait  entrer  des  officiers   généraux  qm 
commandent  les  divisions  de  l'armée  :  d'une 
manière  peu   satisfaisante,   ou  bien  qui-  ne 
peuvent  plus  se  tenir  à  cheval,  des  amiraux 
qui  ne  sont  plus  en  âge  d'affronter  la  mer, 
des  gouverneurs  de  province  trop  incapables 
même  pour  ces   fonctions   aujourd'hui  occu- 
pées par  tant  d'incapacités,  de  vieux  bureau- 
crates dont  les  ministres  destinent  les  places 
à  des  parents  ou  à  des  protégés.    Un  fonc- 
tionnaire ou  un  officier  général  a-t-il  un  coup 
d'apoplexie,  on  le  fait  entrer  au  sénat;   au 
second   coup  d'apoplexie,  on  le  fait  entrer 
au  conseil  de  l'empire;   au  troisième   ooup 
d'apoplexie,  il  peut  aspirer  à  devenir  mini* 


sénat,  aux  termes  de  la  loi,  a  Tobli- 
de  veiller  à  ce  que  les  ministres 
issent  leurs  devoirs  et  ne  transgressent 
les  lois.  Mais,  en  Kussie,  il  y  a  tou- 
bien  loin  du  droit  au  fait.  Voici  com- 
les  ministres  en  crédit  traitent  le  sé- 
Tn  jour,  sous  le  règne  de  Tempereur 
s,  Tun  des  hommes  les  plus  influents 
tte  époque,  et  bien  connu  pour  être 
nation  de  l'arbitraire  le  plus  brutal,  le 
Blleinmichel,  se  trouvant  ministre  des 
et  chaussées  (1),  le  sénat  lui  fit  de- 

Vest  M.  Kleinmichel  qui  fat  l'une  des  causes 
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mander  pourquoi  Ton  avait  mis  un  dëlai  de 
dix  années  à  répondre  à  une  demande  d'ex- 
plication, adressée  par  le  sénat  au  ministère 
des  ponts  et  chaussées.   Le  ministre  de  la 
justice  se  trouvait  en  voyage,  et  ses  fonctions 
étaient   remplies  ad  interm  par  son  adjoint 
(ce  qu'on  appelle  en  France  le  sous-secré- 
taire d'état),  M.  niitchevski  (mort  depuis). 
Le  ministre  des  ponts   et  chaussées  arrive 
au  comité  des  ministres,  tire  de  son  porte- 
feuille l'oukase   du  sénat,  court  à  M,  Illi- 
tchevski,  et,  la  ligure  blême,  un  poing  crispa 
tenant  dans  l'autre  main  l'oukase   qu'il  ba- 
lançait devant  la  figure  d'Ulitchevski  effiraj^ 
et  tremblant,   il   lui  crie  d'une  voix  étouf- 
fée par  la  rage  :  „Yoilà  ce  que  vo^e  sénat 
„  a  osé  m'écrire  !  Comment  a-t-il  pu  se  lais- 
„ser  aller  à  une  audace  pareille?  Je  lui  en 
„ ferai  voir  de  belles,  à  vo^re  sénat;  je  vais 


min  de  fer  entre  Saint-Pétersbonrg  et  Mosooa,  lor 
une  distance  d'environ  700  kilomëtres,  dans  un  payi 
oà  il  n'y  a  point  de  montagnes  et  où  le  terrain, 
sur  presque  tout  le  parcours  du  chemin,  est  à  tU 
prix,  a  coûté  120  millions  de  roubles  (480  miUioiii 
de  francs),  et  ne  rapporte  presque  rien. 


âT  plainte  ù  l'empereur."  VeukasR  fut 
t,  le  procureur  qui  Tayait  contre -signé 
i  n'avait  fait  qn* exécuter  la  loi,  reçut 
iprimande;  le  iécrotaire,  qui  en  avait 
1  la  miEute  de  lu  manière  la  plus  lé- 
fiit  oblige  de  quitter  le  minietcre  de 
tice  et  de  passer  dans  une  autre  admi- 
Kon.  Le  ministre  de  la  justice,  eomte 
I,  de  retour  de  son  "ç^oyage,  entra  dans 
fcès  de  fureur,  —  contre  qui,  croyez- 
—  contre  le  eénat,  et  usurpant,  comme 
!ïi  est  arrivé  maintes  fois,  le  pouvoir 
rain,  il  défendit  au  sénat  do  jamaii 
er,  à  l'avenir,  à  aucun  ministre  une 
ide  d'explication,  sans  avoir  soumis  le 
',  au  préalable,  à  Texamen  du  ministre 
justice. 

Crimée,  un  propriétaire,  le  comte 
inow,  avait  un  procès  et  l'avait  gagné 
înat.  Le  gouverneur  général  de  ce 
le  maréchal  prince  Worontsow,  qui  Ta 
istré  pendant  trente  années  consécu- 
et  qui,  notez-le  bien,  avait  été  élevé 
Lgleterre,  dans  ce  pays  classique  de  la 
é,  refusa  d'exécuter  l'oukase  du  sénat. 
>ut  de  quelque  temps  arrive  un  second 
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oukase  pour  prescrire  la  mise  à  exécution 
immédiate  de  l'arrêt.  L'un  des  principaux 
employés  attachés  au  prince  Worontsow  lui 
dit  :  „Mon  prince,  il  faudrait  pourtant  oV 
„  tempérer  à  l'ordre  du  sénat.  —  Allons  donc, 
„mon  cher,  lui  répond  le  prince,  vous  êtes 
„bien  naïf;  qui  exécute  aujourd'hui  les  ou- 
„kases.  du  sénat?  on  n'y  fait  nulle  atten- 
„tion,  et  tout  est  dit!*' 

Le  sénat  est  divisé,  comme  on  le  sait,  en 
plusieurs  départements,  siégeant,  les  ims  à 
Saint-Pétersbourg,  les  autres  à  Moscou,  quel- 
ques-uns à  Varsovie.  Le  ministre  de  la  jus- 
tice, dans  un  travail  en  tête-à-tête  avec  Vem- 
pereur,  présente  au  souverain,  au  mois  de 
décembre,  la  liste  nominative  des  sénateurB 
pour  chaque  département,  pour  l'année  sui- 
vante. L'empereur  agrée  cette  liste  sans  que 
les  sénateurs  aient  été  consultés  le  moin» 
du  monde.  Ainsi,  un  sénateur  se  serait-il 
permis  de  donner  un  vote  désagréable  au 
ministre,  ou  bien  aurait-il  simplement  en- 
couru son  déplaisir,  si  ce  personnage  est 
rattaché  à  Saint-Pétersbourg  par  des  raisons 
de  famille  ou  de  fortune,  il  peut  être  cer- 
tain de  se  voir  envoyé  au  sénat  de  Moscou, 
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et  vice  versa.  Le  ministre  de  la  justice,  très- 
empressë  à  flatter  la  camanlla,   aime  beau- 
coup   à   contrarier    tout    le    reste   du   genre 
humain.  Un  jour,  un  nouveau  sénateur,  plus 
malin    qu'il   n'est   généralement   donné   aux 
sénateurs  de  l'être  en  Kussie,  voulant  vivre 
à  Moscou,   et  interrogé  par  le  ministre  sur 
le  choix   du  lieu   de   résidence   qu'il   aurait 
préféré,  répondit  qu'il  demandait  à  siéger  au 
sénat  de  Saint-Pétersbourg;  le  lendemain,  il 
était  nommé  à  celui   de  Moscou,    et   c'était 
tout  ce  qu'il  voulait. 

Le  sénateur  Zoubkow,  connu  pour  un  habile 
jurisconsulte,  pour  un  homme  d'intelligence 
et  de  droiture,  siégeait  au  sénat  de  Saint- 
Pétersbourg  et  souffrait  de  la  pierre.  Il  de- 
mande au  ministre  un  congé  pour  aller  se 
faire  opérer  à  l'étranger  :  il  eut  un  refus; 
il  demande  à  passer  au  sénat  de  Moscou, 
sa  ville  natale  :  nouveau  refus.  Le  ministre, 
enchanté  de  se  débarrasser  d'un  homme  in- 
telligent et  droit,  le  fit  venir,  et  l'engagea 
à  quitter  momentanément  le  service  pour 
aller  se  faire  opérer  à  l'étranger,  lui  don- 
nant sa  parole  d'honneur  qu'à  son  retour  en 
Russie  il  serait  réintégré  au  sénat.  M.  Zoub- 
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kow  suivit  ce  conseil,  et  lorsqu'à  son  retour 
il  demanda  à  rentrer  au  sénat,  il  eut  un 
refus  du  ministre.  H  écrivit  une  lettre  à 
Tempereux,  lequel,  après  en  avoir  causé  en 
tête-à-tête  avec  le  ministre,  répondit  égale- 
ment par  un  refus.  Le  service  public  fut 
ainsi  privé  d'un  sénateur,  qui  remplissait  ses 
fonctions  avec  mérite,  dignité  et  indépendance. 

Les  réformes  à  opérer  dans  l'organisation 
du  sénat  devraient  être  : 

1)  Bendre  les  sénateurs  inamovibles,  et 
pour  épargner  aux  plaideurs  des  provinces 
éloignées  de  coûteux  voyages  dans  le»  capi- 
tales, établir  des  départements  du  sénat  i 
Kiew,  Casan,  Tiflis  et  Lrkoutsk; 

2  )  Augmenter  le  nombre  des  départements 
du  sénat,  le  chiffre  actuel  étant  complète- 
ment insuffisant.  Ni  les  sénateurs,  ni  les 
procureurs,  n'ayant  point  le  temps  matériel- 
lement indispensable  pour  l'examen  sérieux 
des  nombreuses  affaires  qui  leur  incombent» 
le  sort  de  ces  dernières  se  trouve  ainsi  pres- 
que exclusivement  entre  les  mains  des  secré- 
taires du  sénat,  qui  sont  les  rapporteurs  des 
affaires  ; 

3)  Pour  ne  point  augmenter  outre  mesure 
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le  BOKibre  des  âenateura,  instituer  à  Saint- 
Péterebourg  et  à  Moscou  des  membres  du  stî- 
Bat  comme  il  en  existe  à  YarsoYie,  ayant  auz 
séances  voixjdélibérative  h  Tégal  des  sénûteurs; 

4)  Etablir  qn©  chaque  département  du  sd- 
nat  sera  FiiiËtance  stapérieiire  et  définitive, 
pour  toutes  les  affaires  çiTiles  et  criminelles, 
des  provinces  de  son  ressort; 

5)  Reraplaeer  lea  plmum  par  une  cour  do 
cassation  pour  toute  la  Bugsie,  siégeante  à 
Moscou  ; 

6)  Inveatîr  cette  cour  de  cassation  des 
attributs  et  prarogatiTes  de  la  cour  de  cas- 
Bation  ârançaise; 

7)  Composer  cette  cour  de  cassation  de 
sënateurs,  élus  à  yie  par  leurs  collègues,  au 
scrutin  public; 

8)  Conférer  à  la  cour  de  cassation,  ainsi 
oi^anisée,  le  droit  de  demander  compte  aux 
ministres  des  abus  de  pouvoir,  et  au  besoin 
de  signaler  ces  abus  du  souverain; 

9)  Permettre  aux  sénateurs  de  faire  choix 
de  la  ville  oh  ils  voudraient  siéger,  et  les 
soustraire  ainsi  au  despotisme  du  ministre 
de  la  justice. 


IV. 

DE    L'ADMINISTSÂTION. 

'  L'administratioii  en  Bussie  a  pour  "bm 
Tarbitraire  le  plus  absolu,  revêtu  parfois  d< 
l'apparence  de  formes  légales,  et  paifoû 
exercé  sans  détour  ni  voile.  A  tous  les  nom- 
breux échelons  de  l'administration,  de  haiH 
en  bas,  Von  vole;  de  bas  en  haut,  l'on  trompe. 
La  population  rurale  se  compose  de  deia 
éléments  bien  distincts  en  apparence,  et  an 
fond  administrés,  sauï  les  formalités  légales, 
à  peu  près  de  la  même  manière,  avec  le 
diJfférence,  toutefois,  que  la  partie  de  la  po- 
pulation qui,  selon  la  loi,  devrait  jouir  è 
certains  droits  civique^,  est  encore  plus  op 
primée  que  celle  à  laquelle  tous  les  droit 
civiques  sont  refusés.  Certes,  nous  ne  somme 
point  le  champion  du  servage  ;  nous  en  oon 
sidérons  la  prompte  abolition  comme  un 
question,  pour  la  Bussie,  à  la  fois  d'honneu 
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et  de  salut  piiblic.  Mais  nous  devons  dirij 
iijTie  les  pajsans  des  domaine  a  de  la  couronne 
lont  encore  plus  pillés  qne  les  Beïfa  de& 
proprietaireB,  Ces  demi  ers  ne  jouissent  dVn- 
cuns  droits  ciTiques;  ils  ne  peuvent,  sans 
Tautorisation  du  proprictaire,  ni  se  marier, 
ni  acquérir  des  propriêtéa,  ni  exercer  lo  com- 
merce j  leur  propriétaire  peut  les  puuir  cor- 
npBilIement,  les  faire  soldats,  ou  los  mettre 
^IFla  dispoeition  du  gouvemeraeut,  pour  être 
âoignea  de  leur  village  natal  ;  ce  qui  est  une 
iMoièrê  peu  déguisée  de  les  envoyer  en  Si- 
bérie, vers  laquelle  le  goUTemement  ne  man* 
pe  jamais  de  les  diriger.  Mais  tous  ces 
droits  du  propriétaire,  droits  si  odieux,  sou- 
Tent  exercés,  ne  le  sont  pas  toujours,  grâce 
à  Dieu.  Sans  parler  des  propriétaires  bons 
et  humains,  comme  il  y  e^  a  beaucoup,  tout 
propriétaire  qui  comprend  ses  véritables  inté- 
rêts pécuniaires  cherche  à  augmenter  le  bien- 
être  de  ses  paysans  et  à  les  pousser  dans  la 
voie  de  la  prospérité. 

H  en  est  tout  autrement  des  paysans  de 
la  couronne,  et,  à  ce  sujet,  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  signaler  ici  un  fait,  qui 
prouve  jusqu'à  la  dernière  évidence  la  toute- 
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puissance  de  la  bureaucratie,  et  combien  il 
est  impossible,  même  à  un  homme  d'état 
bien  intentionné,  de  rien  accomplir  de  bon 
en  Bussie,  à  moins  d'un  changement  complet 
dans  la  forme  de  gouvernement,  qui  est  la 
règne  de  l'absolutisme  bureaucratique  et  du 
bon  plaisir  de  la  camarilla,  revêtus  tous  lei 
deux  du  nom  du  souverain,  lequel,  le  plui 
souvent,  ignore  les  abus  commis  en  son  nom. 
En  1838,  l'empereur  Nicolas,  dans  l'inten- 
tion de  jeter  les  bases  d'une  future  émanci- 
pation des  serfs,  voulant  introduire  l'ordie 
dans  l'administration  des  paysans  de  la  cou- 
ronne, créa  un  ministère  spécial,  et  pla^ 
à  sa  tête  M.  le  comte  Kissélew,  homme 
éminent  sous  tous  les  rapports,  doué  d'une 
haute  intelligence,  connu  pour  sa  loyauté,.  Bd 
idées  libérales,  et  constamment,  pendant  le 
eours  d'une  longue  et  honorable  carrière,  dé- 
voué à  la  cause  du  progrès.  M.  le  comte 
Eissélew  avait  administré  et  organisé  la  Mol- 
davie et  la  Yalachie  à  peine  échappées  an 
joug  musuhnan;  il  leur  avait  donné  une  or- 
ganisation libérale  et  modérée,  qui  assure  à 
aon  auteur  une  place  honorable  dans  l'his- 
toire;  pendant  de  longues  années  passées  à 


:e;  aujourd'iim  il  occupe  le  poste  émi* 
d'ambassadeur  de  Bussie  en  France,  et 
it  ces  fonctions  avec  une  haute  distino» 
On  voit  qu'il  a  toujours  parfaitement 
Geult  ce  qu'il  a  eu  à  faire.  D'où  vient 
qu'une  fois  ministre,  son  ministère  fut 
i  et  dévaste  par  la  bureaucratie?  Gela 
à  ce  qu'en  Bussie,  comme  nous  l'avons 
os  haut,  la  bureaucratie ,  en  l'absence 
ite  publicité,  de  toute  discussion  pu- 
I,  de  tout  contrôle  sérieux,  est  plus 
que  les  ministres  les  plus  éminent«^ 
brte  que  l'empereur  soi-disant  absolu, 
borte  que'  ne  le  fut  jamais  l'empereur 
18  lui-même,    ce  prince  chez  lequel  le 
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sang  du  peuple.  Les  paysans  de  la  couronne 
ont  bien  dans  leurs  communes  une  admini- 
stration soi-disant  électiTe,  mais  elle  ne  Test 
guère  de  fait,  puisque  les  autoritës  ont  le 
droit,  à  l'expiration  du  terme  du  mandat 
électif,  de  continuer  dans  leurs  fonctions  les 
individus  dont  ils  ont  eu  à  se  louer.  De 
cette  manière,  un  paysan  appelé  à  des  fonc- 
tions communales  pille  ses  administrés,  et 
avec  le  fruit  de  ces  rapines,  il  acquiert  les 
bonnes  grâces  des  employés  qui  le  main- 
tiennent à  son  poste.  Un  fonctionnaire  com- 
munal électif  ne  satisfait-il  point  asse^  la 
rapacité  des  employés,  ceux-ci  trouvent  sur- 
le-champ  un  moyen  de  le  destituer  et  de  le 
faire  mettre  en  jugement. 

Toutes  les  aâ'aires  se  traitant  par  écrit, 
d'après  la  forme  bureaucratique,  et  la  pres- 
que totalité  des  fonctionnaires  communaux 
ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  il  dépend  tou- 
jours du  secrétaire  (^pissar)  d'exposer  ces 
fonctionnaires  à  transgresser  les  formaUtée 
légales,  ce  qui  amène  la  mise  en  jugement 
D'un  autre  côté,  ce  même  secrétaire  étant  à 
la  nomination  du  gouvernement,  se  permet 
tous  les  abus  possibles.  Ainsi,  la  loi  étabUt 


rocès-verbal.  TJn  employé  arrive  dans 
'rOjnnmne,  fait  administrer  à  un  paysan, 
Oit  son  bon  plaisir,  trois  ou  quatre  fois 
de  coups  de  verges  que  la  loi  ne  le 
3t,  et  le  secrétaire  rédige  un  prooès- 
1^  souvent  antidaté,  aux;  termes  duquel 
tient  aurait  reçu,  soi-disant  en  vertu 
arrêt  communal,  le  nombre  de  coups 
ïrges  fixé  par  la  loi.  Le  paysan  veut-il 
r  plainte?  La  loi  ne  lui  permet  point 
adresser  aux  tribunaux,  et  d'ailleurs,  le 
ermît-elle,  à  quoi  le  mènerait  ce  re- 
,  avec  Torganisation  actuelle  de  la  jus- 
)n  Russie,  véritable  échelle  de  vénalité, 
l'arbitraire  au  sommet?    Un  paysan  de 


J12  ^^  VÉRITÉ 

priëtaires;    mais    en    même    temps    il    faxd 
également  émanciper  le  paysan   de  la  oou^ 
ronne  du  joug    des   employés,   et  introduiie 
en  Bussie^  pour  tout  le  monde,  le  règne  da 
la  loi  égale  et  équitable  pour  tous,  avec  una 
procédure  publique  et  orale,   et  un  système 
de  garanties  sérieuses  que  nous  examineron* 
à  la  fin  de  cet  ouvrage.  I^es  paysans  de  Ift 
couronne,  libres  aux  termes  de  la  loi,  sen- 
tent si  bien  qu'ils  sont   esclaves,   que  noiii 
en  avons  entendu  nous  dire  :  „  On  va  donner  k 
„liberté  aux  serfs  des  propriétaires;  quand  nom 
„donnera-t-on  la  liberté,  à  nous  autres?*' 

Dans  chaque  province  (goubemia)  tous  les 
pouvoirs  se  trouvent  concentrés,  les  uns  de 
droit,  les  autres  de  fait,  dans  les  mains  du 
gouverneur,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  gonr 
vemeur  général,  ce  qui  est  pire  encore.  Un 
gouverneur  est  bien  souvent  choisi  parmi 
des  individus  n'ayant- ni  assez  de  lelotionB, 
ni  assez  d'appuis  à  Saint-Pétersbourg,  pour 
oser  se  permettre  impunément  des  violationi 
ouvertes  de  la  loi.  Il  se  borne  à  l'éluder,  à 
suivre  une  voie  de  concussions  à  demi  voi- 
lées, assez  du  moins  pour  que  le  grand  jour 
ne  puisse  y  pénétrer.   Tous  les  gouvemeurft 
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de  province  ne  se  tronyent  point  dans  la 
position  de  pouvoir  se  permettre  de  suivre 
l'exemple  du  lieutenant -général  baron  de 
Hoven,  gouverneur,  tour-à-tour,  des  provin- 
ces de  Yoronèje,  Novgorod  et  Grodno,  lequel 
un  jour,  à  Yoronèje,  en  pleine  séance  offi« 
cielle  du  conseil  de  régence  provinciale  {/jou- 
bernskoié  pravlénic),  l'un  des  conseillers  lui 
indiquant  dans  un  volume  du  Code  des  lois 
l'article  qu'il  allait  violer,  saisit  ce  volume, 
le  plaça  sur  son  fauteuil,  et  s'asseyant  des- 
808,  dit  au  conseiller:  ,,Eh  bien,  où  est-elle 
maintenaut,  votre  loi?"  On  croira  peut-être 
que  M.   de   Howen  fut   enfermé    dans    une 

*  maison  de  fous?  Que  l'on  se  détrompe;  il  a 

*  t'té  nommé  sénateur,  et  il  siège  aujourd'hui 
I  dans  ce  sénat,  dont  la  mission  ofÊcielle  est 
"î      de  veiller  à  l'exécution  des  lois. 

'■  La  position  des  provinces  administrées  par 
des  gouverneurs  généraux  est  souvent  plus 
malheureuse  encore.  Un  gouverneur  général 
CBt  choisi,  presque  toujours,  parmi  les  amis 
des  ministres  ou  de  la  camarilla  ;  aussi  peut-il 
se  permettre  impunément  les  violations  de 
la  loi  les  plus  odieuses  comme  les  plus  ridi- 
cules. Nous  aurions  trop  à  faire  si  nous  vou- 
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lions  énumërer  tout  oe  que  faisaie: 
dignitaires,  il  n'y  a  pas  bien  longtem 
eore;  ce  que  se  permettait  surtoot  le 
Zakreyski,  gouvemeur-gënéral  de  Mosci 
avait  l'habitude  de.  dire  que  rien  ne 
l'administration  autant  que  ces  maudUt 
«t  qui  fut  renvoyé  dernièrement,  non 
onze  années  d'oppression  et  de  vols,  mai 
avoir,  sans  pudeur  aucune,  autorisé  a 
madame  la  comtesse  de  Nesselrode,  i 
mettre  un  acte  de  bigamie!  Nous  non 
nerons  à  citer  les  actes  de  quelqu 
d'entre  les  gouverneurs  généraux  a 
M.  le  comte  Alexandre  Strogonow^  g 
neur-général  d'Odessa  et  de  la  Noi 
Bussie,  beau-père  de  madame  la  grau 
cbesse  Marie,  a  obtenti,  en  septembre 
l'autorisation  de  faire  punir  la  désobéi 
des  serfs  envers  leurs  maîtres,  suiva 
bon  plaisir,  sans  tenir  compte  des 
fixées  par  la  loi.  Nous  avons  vu  M.  le 
Michel  Gortchakow,  vice-roi  de  Polog 
homme  intègre  et  bon,  connu  pour  se 
rage  militaire,  mais  entièrement  dés 
courage  civil,  et  dominé  par  un  foi 
noire  ennemi  achorué  à»  \«k  w?^%«! 
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deft  idccs  éclairées,  M.  Paul  Mouhanoiff 
obtenir  la  suppression  d'un  journal  et  la  mise 
i  k  forteresse  du  rédacteur,  M.  Ogryszko, 
et  pourquoi?  pour  la  publication  d'un  article 
•nhéologiquc  sans  la  moindre  allusion  poli- 
tique, et  notez-le  bien,  imprimé  aoec  le  vita 
éê  ia  censure,  par  la  raison  que  cet  article 
était  dû  à  la  plume  de  l'un  des  chefs  de 
l'émigration  polonaise,  l'illustre  et  respecta- 
Ue  li.  LeleweL  Mais  alors  à  quoi  bon  aroir 
me  censure,  si,  après  en  avoir  obtenu  le 
vim,  on  est  encore  exposé  à  être  jeté  dans 
vu  cachot  et  à  se  voir  ruiné  par  la  suppres- 
sion de  son  journal?  M.  Ignaticw,  gouver- 
neor-gcncral  de  Saint-Pétersbourg,  mécontent 
de  quelques  paroles  pronoueccs  à  la  séance 
de  la  municipalité  par  un  marchand  mem- 
bre de  cette  municipalité,  M.  Malkow,  le 
lut  venir,  lui  dit  des  injures,  et  le  fait  met- 
tre aux  arrêts,  sans  en  avoir  le  moindre 
cftit.  M.  Malkow  porte  plainte  au  sénat, 
qui  seul  a  le  droit  de  juger  les  gouverneurs. 
Le  sénat  se  permet  de  demander  modeste- 
ment au  gouverneur-général  des  explications 
BUT  cette  affaire.  Lh-àessus  le  ministre  de 
hjastJce,  comté  Fanine,   lance  au  sénat  \tû. 

8* 
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papier  qui  n'était  au  fond  qu'une  yeriis  et 
insolente  réprimande,   ot   le   chef  Bupérieur 
de  la  police  politique,  le  prince  Basile  Dol- 
goroukowy  ayant  fait  venir  1£.  Malkow,  loi 
signifie  que,   s'il  osait  encore   donner  Buîta 
à  celte  affaire   et   s'il   ne   retirait  point'  n 
plainte.,  il  serait  envoyé  en  exil  sans  proeèi 
ni  jugement.    Comment  peut-on   s'attendre  à 
trouver   la   moindre    équité    chez    de    petits 
employés,  lorsque  de  hauts  dignitaires,  lei 
ministres  eux-mcmes,    donnent  l'exemple  de 
la  violation  la  plus  inique  et  la  plus  e&ùù- 
téc  de  toutes  les  lois  et  do  toute  équité? 

Le  gouverneur  de  chaque  province  est  as- 
sisté, dans  le  conseil  de  régence  provincialei 
de  conseillers  ayant  le  droit,  en  cas  û»  dit*- 
sentiment  d'opinions,  de  faire  consigner  leur 
avis  au  procès-verbal,  lequel  est  alors  en- 
voyé à  l'examen  du  ministre  de  l'intérieiir. 
Il  y  a  de  plus,  dans  chaque  province,  an 
procureur  nommé  par  le  ministre  de  la  jii- 
ticc,  ayant  le  devoir  de  veiller  à  l'exécution  de 
la  loi  et  le  droit  d'anjiuler,  par  refus  de  contre- 
seing, tout  proccs-verbal  du  conseil  de  lé- 
gencc  provinciale.  Mais  si  un  procureur  m 
met  en  orposition   avec    le  gouverneur^  1« 
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■ànîstre  de  la  justice  se  haie  soit  de  le  rd* 
Toqner,    soit  de  le  &ire  permuter  avec  Fnn 
de  ses    collègues^    en  renvojant   dans  uue 
province  éloignée  dont  le  séjour  puisse   lui 
èlre  désagréable.  Les  conseillers  de  régence 
sont  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur: 
as  sonty  pour  la  plupart  du  temps,  des  em- 
ployés sans   fortune^   ayides   de   s'en    créer 
une;  ils   arrivent  dans   une   province  qu'ils 
ne  connaissent  point  et  ne  se  soucient  nul- 
lement de  connaître,   et  le  meilleur  moyen 
de  se  remplir  les  poches  étant  de  fiEdre   sa 
conr  au  gouverneur,   ils  vont  au-devant  des 
'       désirs  de  celui-ci.  Les    conseils   de   régence 
provinciaux  prélèvent  un  impôt  régulier  sur 
]      tous  les  fonctionnaires   de   la  province,  sur 
i       les  maîtres  de  police  des  villes  (jgorodnitchyî), 
sur  les  chefs  de  la  police  rurale  des  districts 
{iipravnik),  ainsi  que  sur  tous   ceux    qui   se 
trouvent  en  contact,  pour  la  moindre  affaire, 
avec  le  conseil  provincial.  Les  appointements 
des  employés  étant  minimes  au  point  de  les 
exposer  à  la  misère  si,  n  ayant  point  de  for- 
tune personnelle,   ik  voulaient   rester  hon- 
nêtes,   on    peut   gisement   penser   que  pour 
Satisfaire  la  rapacité  de  leurs  chefs,  ils  sont 
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obliges  de  voler  eux-mêmes.  Un  employa 
ne  voudrait  point  payer  ses  chefs  s'ex; 
rait  à  tire  destitue  et  mis  en  jugement 
Code  russe  étant  un  dédale  inexlricabl 
formalités  aussi  chicanières  qu'inutilei 
bien  du  pays,  de  formalités  impossibles  à 
plir  dans  leur  entier,  mais  dont  la  non-o 
vance  entraîne  destitution  et  jugement, 
ne  peut  acheter  sa  sécurité  qu'à  prix 
gent.  Ainsi,  les  ispravnik  sont  imposé 
1,000  à  1,500  roubles  (de  4  000  à  É 
francs)  ;  l'impôt  sur  les  gorodnitchyi  varie 
vant  rimportance  de  la  ville  qu'ils  t 
nistrent;  dans  tellp  ville  commerciale  i 
port  sur  une  rivière  navigable,  le  ch€ 
la  ville  paye  au  conseil  de  province  ju 
3,000  roubles  (12,000  francs),  sans  coi 
l'obligation  d'héberger  les  employés  à 
ville  de  province  lors  de  leur  arrivée 
la  ville  qu'il  administre,  do  leur  faire 
bonne  chère  et  de  les  régaler  de  vin  de  C 
pagne.  Dans  les  villes  pauvres  et  déi 
de  commerce,  l'Impôt  ne  dépasse  point 
roubles  (2.000  francs).  Malheur  à  colu 
ne  payerait  point!  D'un  autre  côté,  ton 
Jiabitauts  d'une  ville,  les  marchands  su: 


f  a  point  de  marcnand  dont  la  boutique 
>it  exposée  à  être  subitement  fermëe,  au 
la  petit  tyran,  et  le  commerce  suspendu 

longtemps    qu^il  plaira  à   ce   dernier. 

les  districts,  les  propriétaires  qui  ont 
Hissantes  relations  de  famille,  ou  bien 
ccupent  des  places  ëleyëes,  sont  certaine- 

à  Fàbri  des  vexations  :  l'administration 
I   ne   ménage   que    ceux  qu'elle    craint. 

tous  les  autres  doivent  s'exécuter ,  et 
r;  même  les  intendants  des  propriétaires 
ants,  mais  constamment  absents  de  leurs 
B,*Bont  astreints  au  tribut,  à  cause  de 
gnement  de  leurs  patrons ,  et  de  la  pos- 
té aux  employés  de  leur  faire  subir  des 
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publics.  A  côté  se  trouvait  une  maison  bica 
modeste,  appartenant  à  un  homme  assez  pau- 
vre.  La  dame   voulut   acheter   cette  maison 
presque  à  moitié  prix,   pour  agrandir  l'ëta- 
blissement  de   bains.   Sur  le  refus   du  pro- 
priétaire, on  lui  déclare  que  le  gouverneur 
général  se-  trouvant  investi   de  pleins   pou- 
voirs, renverrait  en  exil,  soi-disant  pour  cause 
d'opinions  politiques  et  de  propos  imprudents. 
C'était  à  répoque  de  la  terreur  qui    planait 
sur  la  Eussie  dans  les  dernières  années  da 
règne    de   l'empereur   Nicolas;    rien   n'était 
plus  facile  que  d'exiler  ua  homme;   le  mal- 
heureux céda,  et  vendit  sa  maison  à  moitié 
prix. 

Dans  l'une  des  communes  des  paysans  de 
la  couronne,  dans  la  province  de  Toula,  il 
y  avait  en  plein  champ  une  immense  pierre 
pesant  quelques  milliers  de  kilogrammes.  TJn 
jour,  le  chef  du  cercle  arrive,  réunit  les  pay- 
sans, et  leur  annonce  avoir  reçu  de  l'empe- 
reur l'ordre  de  leur  prescrire  de  transporter 
cette  pierre  à  Saint-Pétersbourg.  Les  paysans 
se  récrient  en  signalant  l'immense  poids  de 
la  pierre,  et  prient  le  chef  du  cercle  de  tâ- 
cher de  leur  éviter  cette  besogne.  L'employé 


avaii;  jamais  ete  aonne. 
ipoque  la  plus  active  des  travaux  cham- 
,  à  rëpoque  de  la  moisson  et  do  la 
»n,  par  exemple,  on  voit  souvent  arri- 
ez  les  paysans  de  la  couronne,  ainsi 
iez  les  serfs  des  terres  où  les  proprié- 
ne  résident  point,  des  employés  soi- 
venuB  pour  fSaire  une  enquête,  souvent 
Le  affaire  imaginaire.  Ils  font  chercher 
ysans  les'  plus  aisés,  et  les  retiennent 
quatre  jours,  sous  le  prétexte  de  leur 
abir  un  interrogatoire.  L'urgente  néces- 
l'ont  ces  paysans  de  retourner  à  leurs 
s  les  décide  à  donner  de  Taxant  aux 
rés,  et  l'enquête  se  trouve  close  en  un 
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nourriture ,  pendant  ces  deux  mois ,  de  la 
vache,  laquelle  avait  été  retenue  pendant 
tout  ce  temps  à  la  police,  comme  impliquée 
dans  un  ^ëlit  de  coups  et  blessures. 

Dans  la  province  de  Yiatka,  il  y  a  une 
trentaine  d'années  de  cela,  le  secrâaire  du 
conseil  de  régence  provinciale,  M.  Padarine,- 
avait  l'habitude,  lorsqu'un  bourgeois  ou  un 
paysan  l'abordait  pour  le  solliciter  au  sujet 
d'une  affaire,  de  lui  répondre  :  „Allei  au' 
diable!"  et  de  lui  tourner  le  dos.  Alors  un 
employé  compère  s'approchait  du  solliciteur, 
et  lui  demandait  :  „Que  vous  a  répondu  IC. 
„le  secrétaire?  —  Il  m'a  envoyé  au  diable. — 
„MaiB  alors  il  faut  y  aller.  —  Je  ne  vous 
„  comprends  pas.  —  Mais  vous  ne  savez 
„doiïc  pas  que  le  diable  donne  ses  audien- 
„ce8  deux  foie  par  semaine,  tel  et  tel  jour, 
„à  telle  heure  de  la  soirée,  dans  une  mai- 
„son  de  telle  rue  écartée?  Allez-y,  croyez- 
„moi,  vous  vous  en  trouverez  bien.  Seule- 
„ment,  sachez  qu'il  faut  payer  M.  le  diable.  ^^ 
Le  solliciteur  se  rendait  à  l'endroit  désigné, 
et  se  trouvait  introduit  dans  une  immense 
chambre  mal  éclairée,  partagée  en  deux  par 
une  cloison.  De  l'autre  c&té  de  la  cloison  ro<i 


afcE  LA  RUSSIE.  J33 

tentisiait  une  toîï  qui  demandait  au  soUîoi- 
teur  :  „Ûiio  Tonlez-rous?  —  MoriBeigjîcur  k^ 
„ diable.  Je  vieiiB  pour  telle  affaire;"  et  il  ex- 
pose it  sa  requête.  Le  prétendu  diable,  toujours 
iiiTisible  derrière  la  cbison,  répondait  ;  ,,Do* 
„  po«e5i  telle  somme  d'argent  sur  k  table  qui 
„&c  trouve  à  côte  de  Toue,  et  fuyea  à  toutes 
,1  jambes»  Yotre  affaire  sera  faite.*'' 

FouB    avons    connu    plue    tord    Padarine. 
Aprèi    avoir   araaseé  une   jolie   fortune    par 
oe  moyen  honorable,    il   ie   rendit   à  Stiint- 
?eter«bourg,  denua  d©  Targent  à  qui  de  droitj 
et  m   fit   nommer   TÎcû-gouveniear   dons   sa 
province  natale,   dans    cc1to    même  province 
de  Yiatkû   où  il  avait   reprëfieatç  le   diable, 
îfouÊ  étions  à  cotte  époque    cxild  par  Fem* 
pereur  Kicolae    dans    eette    même    ville    de 
?jatka,    et   nom  y  avons   passé  xui©   année 
au  milieu  de  ecs  habitants  si  bons,   si  pré- 
venants, si  hospitaliers,    dont  l'accueil  cor- 
dial  et    afibctueux    ne   s'effacera  jamais   de 
notre   souvenir.  Padarine,  vice -gouverneur, 
remplissait    alors    ad    intérim    les    fonctions 
de    gouverneur   de  la    province,    et    se    li- 
vrait   à    des    exactions    quotidiennes,   beau^ 
coup   trop  nombreuses    pour   être    racpntée» 
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ici,  et  doat  nous  réservons  le  récit  pour  nos 
mémoires. 

L'une  des  branches  les  plus  lucratives  du 
vol  public  organisé^  ce  sont  les  fermes  des 
eaux-de-vie.  Nous  consacrerons  un  chapitre 
spécial  à  cette  partie  si  grave  de  l'anarchie^ 
appelée  administration  russe;  ici,  nous  nous 
bornerons  à  dire,  que  les  sommes  données 
par  un  fermier  de  toute  une  province  aux 
employés  de  divers  grades,  ne  sauraient  ja- 
mais descendre  au-dessous  de  50,000  rou- 
bles (200,000  francs),  et  pour  un  fermier 
d'un  seul  district,  au-dessous  de  5,000  roubles 
(20,000  fr.). 

La  conscription  est  une  branche  lucrative 
de  revenus  pour  les  employés ,  surtout  po^r 
ceux  du  ministère  des  domaines.  Chex  les' 
paysans  de  la  couronne,  le  tirage  ayant  lien 
au  sort,  une  partie  des  bons  billets  sont  or- 
dinairement vendus  et  distribués  d'avance 
aux  fils  des  paysans  riches,  et  ces  derniers 
ne  prennent  part  au  tirage  que  pour  la  forme. 

Voulez-vous  obtenir  d'un  bureau  d'admi- 
nistration un  renseignement  autorisé  par  la 
loi,  ou  bien  prendre  une  copie  légale  d'un 
acte  quelconque?   vous    devez  payer,    sinon 
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TOTiB  ne  l'obtiendrez  jamais.  Le  payement 
des  impôts  eux-mêmes  doit  être  accompagné 
d'un  tribut,  à  défaut  duquel  tous  serez  obligé 
d'attendre  des  semaines  entières  pour  obtenir 
la  quittance  voulue  par  la  loi.  Tout  s'achète 
et  tout  se  vend  en  Eussie. 

Nous  savons  bien  que  l'insuffisance  des 
appointements  place  la  plupart  des  employés 
dans  l'obligation  d'opter  entre  une  profonde 
nùsère  ou  un  vol  permanent.  H  faudrait  cer- 
tainement diminuer  le  nombre  des  employés 
et  augmenter  les  appointements  de  ceux  que 
l'on  conserverait.  Mais  il  ne  faut  point  se 
laisser  aller  à  rillusion  de  croire,  que  Taug- 
nieiitaliou  des  appointements  déracinerait  le 
vol;  d'autres  mesures,  d'autres  réformes  sont 
indispensables  pour  guérir  cette  plaie  qui 
nièiie  le  gouvernement  russe  à  Tabîme.  Ou 
voit  des  voleurs  parmi  les  hauts  fonction- 
uaires;  on  en  a  vu  parmi  les  ministres  :  ceux- 
là  ne  sauraient  arguer  de  Tinsuffisance  de 
leur  traitement  (1).  Le  mal  n'est  point  seule- 


(1)  On  disait  de  la  femme   d'un   ministre,   feu 

la  comtesse ,  très-connue  par  ses  concussions, 

qu'elle  mettait  une  grande  différence  entre  ses  amis 
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ment  dans  les  hommes;  il  est  surtout  daiïB 
le  système.  On  ne  saurait  le  gaërir  sans 
avoir  recours  à  quatre  réformes  indispensa- 
bles : 

1  )  Des  tribunaux  entièrement  indépendants 
du  pouvoir  administratif; 

2)  Une  large  publicité,  cette  tête'  de  Mé- 
duse du  vol  et  des  abus; 

3)  La  révision  des  lois  de  l'empire; 

4)  Un  syôtème  de  garanties  scrieuseé, 
transformant  en  une  vérité  ces  lois  qui  ne 
sont,  jusqu'à  ce  jour,  que  des  feuilles  de  pa- 
pier. 

L'une  des  plaies  les  plus  graves  de  la  Bos- 
sie,  c'est  une  centralisation  immense,  exces- 
sive, dont  on  ne  saurait  se  faire  une  idée  même 
dans  celles  des  contrées  de  TEurope  qui  se 
plaignent  le  plus  de  ce  mal.  Cest  l'arme  dé 
guerre  au  moyen  de  laquelle  la  bureaucra- 
tie, d'un  côté,  a  étendu  sur  la  Russie  entière 
son  funeste  réseau,  et  de  l'autre,  paralyse 
les  efforts  de  ceux  d'entre  les  ministres  qui 
voudraient  opérer  le  bien,  paralyse  les  bon- 

ct  ses  ennemis  :  elle  exigeait  des  cadeaux  de  ses 
eanemis;  elle  en  acceptaii  de  ses  amis. 


mm  ImA  Bt/ag|fi, 


12T 


Bes  inientioHB  do  TemperDur  lui-même»  Eu 
Euesic,  toute  rexigleucG  humaine,  depuii  h 
berceau  juBqu'à  la  tombe,  ee  trou%^e  pIac<^o 
sonç  tutelle,  eoumiBe  aux  formalitéa  bureau- 
cratiques, enlacée  par  ellce;  rittitiative  in- 
dmduelle  ee  trouve  eu  chaînée»  Il  n'y  a  pa» 
longtemps  eueore,  soui  le  dernier  vkgner  le 
gouTemement  €ûuai<]ëruit  Tesprit  comme  uu 
emieuii  public,  et  n'exigeait  que  l'obéieBSncc 
la  pluâ  abeolu€,  la  plus  serrile.  Cette  ma- 
tmm  de  voir  ei  absurde j  eu  parti©  abuudouiiec 
par  Vempepeur  aetueH  pré?aut  oncure  dans 
la  plupart  jdea  hautes  rëgions  adminiBtraiiyes, 
dans  la  plupart  des  ministères ,  dans  la  pres- 
que totalité  des  bureaux,  tant  il  est  compte- 
temeut  impossible  aux  hommes  qui,  pendant 
trente  années  consécutiTes ,  ont  tripoté  dans 
les  ténèbres  au  profit  de  leurs  intérêts  per- 
sonnels, de  travailler  au  bien  de  leur  pays 
loyalement,  au  grand  jour  de  la  publicité,  à 
la  lumière  du  soleil. 

Si  un  gouverneur  de  province,  si  un  mi- 
nistre, si  l'empereur  voulaient  lire  seulement 
la  moitié  des  papiers  qu'ils  ont  l'habitude 
de  signer,  trente  heures  de  travail  par  Jour 
ne  leur  suffiraient  point.  Aussi  l'empeTeux, 
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soi-disant  autocrate,  n'ayant  point  le  temps 
matériellement  indispensable  à  Texamcn  des 
affaires,  est  obligé  de  s'en  reposer  sur  les 
ministres  et  les  gouverneurs  des  provinces. 

-  Les  ministres  et  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces, n'ayant  point  non  plus  le  temps  d'exa- 
miner les  affaires,  sont  obligés  de  s'en  repo- 
ser sur  les  bureaux,  et  les  destinées  de  la 
Eussie  se  trouvent,  de  fait,  livrées  à  la  merci 
d'une  bureaucratie  incapable,  ignoble  et  pil- 
larde, laquelle  considère  le  vol  comme  sa 
propriété  la  plus  Jcgitime,  et  préférerait  lais- 
ser choir  le  gouvernement  dans  l'abîme,  plu- 
tôt  que    de    consentir   à   l'institution    d'une 

.publicité  réelle  et  de  garanties  sérieuses. 

Il  faut  absolument  décentraliser  l'admini- 
stration russe;  il  faut  réserver  à  l'examen 
exclusif  des  ministres  et  de  l'autorité  cen- 
trale toutes  les  affaires  relatives,  soit  aux 
intérêts  généraux  de  l'empire,  soit  aux  inté- 
rêts communs  de  plusieurs  provinces.  Mais  il 
faut  laisser  à  chaque  province  le  droit  do-' 
décider  sur  toutes  les  questions  locales,  sur 
toutes  les  affaires  qui  touchent  aux  intérêts 
de  la  province  même,  sauf,  comme  de  rai- 
son, le  veto  du  gouvernement  central  dans 
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les  questions  d'oiie  ceitaino  importance.  Seu- 
lement, pour  mettre  une  barrière  aux  pré- 
Tarications  des  gouverneurs,  il  faudrait  rem- 
placer les  conseils  provinciaux  actuels  (gou- 
bernskoié  pravléniê),  composés  en  majorité  de 
bureaucrates  incapables  et  voleurs,  par  un 
conseil  électif,  élu  pour  un  certain  nombre 
d'années,  par  tons  les  propriétaires  fonciers 
possédant  une  certaine  quantité  de  terrain, 
\  ainsi  que  par  tous  les  propriétaires  urbains, 
I  possédant  dans  les  villes  des  maisons  d'une 
certaine  valeur,  sans  aucune  distinction  de 
caste  ni  d'origine.  Il  faudrait  placer  à  la 
^  tête  de  ce  conseil,  comme  aujourd'hui,  un 
gouverneur  et  un  vice -gouverneur  nommés 
par  Tautorité  centrale,  et  dans  le  cas  de  dis- 
sentiment entre  le  gouverneur  et  le  conseil 
provincial,  le  conseil  des  ministres  jugerait 
en  dernier  ressort  la  question,  si  elle  est 
administrative  de  sa  nature.  Pour  les  ques- 
tions touchant  à  des  droits  garantis  par  la 
législation,  ce  serait  au  sénat  à  décider.  Il 
va  sans  dire  que  tous  les  tribunaux  devraient 
être  complètement  soustraits  à  toute  influence 
du  gouverneur  comme  du  conseil  provinciaU 
De  cette  manière  les  intérêts  de  chaque  pro- 
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soi-disant  autocrate,  n'ayant  point  le  temps 
matériellement  indispensable  à  l'examen  des 
affaires,  est  obligé  de  s'en  reposer  sur  les 
ministres  et  les  gouverneurs  des  provinces. 

-  Les  ministres  et  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces, n'ayant  point  non  plus  le  temps  d'exa- 
miner les  affaires,  sont  obligés  de  s'en  repo- 
ser sur  les  bureaux,  et  les  destinées  de  la 
Kussie  se  trouvent,  de  fait,  livrées  à  la  merci 
d'une  bureaucratie  incapable,  ignoble  et  pil- 
larde, laquelle  considère  le  vol  comme  sa 
propriété  la  plus  Jégitime,  et  préférerait  lais- 
ser choir  le  gouvernement  dans  l'abime,  plu- 
tôt  que    de    consentir   à   l'institution    d'une 

.publicité  réelle  et  de  garanties  sérieuses. 

Il  fotut  absolument  décentraliser  l'admini- 
stration russe;  il  faut  réserver  à  l'examen 
exclusif  des  ministres  et  de  l'autorité  cen- 
trale toutes  les  affaires  relatives,  soit  aux 
intérêts  généraux  de  l'empire,  soit  aux  inté- 
rêts communs  de  plusieurs  provinces.  Mais  il 
faut  laisser  à  chaque  province  le  droit  de^ 
décider  sur  toutes  les  questions  locales,  sur 
toutes  les  affaires  qui  touchent  aux  intérêts 
de  la  province  même,  sauf,  comme  de  rai- 
son, le  veto  du  gouvernement  central 
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Ike  qaeslioïis  d^une  certaine  importaTioe*  Ron* 
llement,  pour  meltro  une  barrière  aux  pr*5» 
Taricatioiis  dea  gouvcmottrSj  il  faudrait  rem- 
placer les  conseib  provinciaux  aotîiek  (gou- 
hermkùié  pravléniè),  compoees  en  majorité  de 
biireaucrûtes  incapables  et  to leurs,  par  nu 
^nseil  électif,  élu  pour  un  oertaîu  nombre 
[  d^anneee ,  par  tous  les  propriutaifes  fonciers 
^possédant  une  certaine  quantité  de  terralii^ 
lunsi  que  par  tous  les  propriétaires  urbains, 
'  |»D9sédant  dans  les  yilles  dos  maisons  d^uno 
certaine  Taleur,  sanB  aucune  distinction  de 
caate  ni  d^origîne.  Il  faudrait  placer  à  la 
lête  de  ce  conseil,  comme  aujourd'hui,  un 
goavernéfir  et  un  ^dce-gouTemeui  nommés 
par  l'autorité  centrale,  et  dans  le  cas  de  dis- 
sentiment entre  le  gouverneur  et  le  conseil 
pTovincial,  le  conseil  de#  ministres  jugerait 
en  dernier  ressort  la  question,  si  elle  est 
administrative  de  sa  nature.  Pour  les  ques- 
tions touchant  à  des  droits  garantis  par  la 
législation,  ce  serait  au  sénat  à  décider,  11 
Ta  sans  dire  que  tous  les  tribunaux  devraient 
Être  complètement  soustraits  à  toute  inâuence 
du  gouverneur  comme  du  conseil  provincial. 
Be  cette  manière  les  intérêts  de  chaque  çro* 

A 
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yiuce  se  trouveraient  conâés  -aux  mains  d'hom- 
mes de  cette  contrée  même,  jouissant  de  la 
confiance  de  leurs  concitoyens,  parfaitement 
au  fait  des,  besoins  comme  des  ressources  de 
leur  localité,  et  bien  plus  aptes  à  en  déci- 
der que  les  individus  envoyés  de  Saint-Pé- 
tersbourg, choisis  au  hasard,  et  le  plus  sou- 
vent très-mal  choisis. 

Il  faut  absolument  abolir  le  ministère  des 
domaines,  devenu,  surtout  sous  le  ministre 
actuel,  M.  Michel  Mourawiew,  un  véritable 
foyer  d'exactions;  ministère  complètement  inu- 
tile au  bien  de  l'état  et  très-nuisible  «nz 
intérêts  de  ses  administrés.  Les  paysans  de 
la  couronne,'  de  même  que  les  serfs  émanci- 
pés, doivent  être  placés  sous  le  régime  de 
la  loi,  égale  pour  tous,  et  en  ânancipant  les 
serfs  do  la  tutelle  des  nobles,  il  faut  ansai 
émanciper  les  paysans  de  la  couronne  àê 
l'odieuse  tutelle  des  employés. 


V. 


ffi^'itrefite  des  grades  bureaucratiques. 

Dans  raacieniie  Eassio,  il  y  avait  un  nmgB 
qui  arait  fini  par  passer  ©n  loi,  aux  tenues 
^luqiiel  un  liomme  dont  le  père,  ou  le  grand- 
père,  ou  Faieul,  et  ainsi  de  suite,  ayait  oc* 
mfé  nne  place  plus  élevée  que  le  père,  ou 
le  grand-pcre,  ou  Taieul  de  tel  autre,  ne 
ÎKJuvmît  se  trouver  placé  souj  les  ordres  dô 
et  dernier  dans  aucuue  branche  du  servi ee 
public,  Boit  civil,  soit  militaire,  boîè  à  la 
cour  du  czar,  sans  porter  atteinte  à  Thonnenï  " 
de  sa  Emilie.  On  peut  juger  de  la  confusion 
({m  en  rt'Bultaîtj  des  procès  journaliers  qui 
Tenaient  entraver  et  la  marclio  des  affaires 
et  les  opérations  militaires.  Cette  ànstitution, 
appelée  mestnifcheslvo^  fut  abolie  en  1682 
peur  le  czar  Théodore  111,  frère  aîné  de  rieïT€ 
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le  Grand.  Mais  une  institution  qui  a  dure 
des  siècles  et  pris  racine  dans  les  moeurs, 
pour  être  abolie  d'un  trait  de  plume ,  n'en 
conserve  pas  moins  son  influence ,  et  pour 
avoir  disparu  de  la  politique  oMcielle,  n'en 
continue  pas  moins  à  exercer  son  empire, 
souvent  même  sa  tyrannie,  dans  le  cercle 
des  relations  privées,  de  l'existence  quoti- 
dienne, et  à  cette  influence  rayée  des  lois, 
mais  enracinée  dans  les  moeurs,  personne, 
quelle  que  soit  sa  position  sociale,  ne  sau- 
rait échapper.  Pour  déraciner  complètement 
cette  influence,  il  fallait  remplacer  l'institu- 
tion abolie  par  une  autre,  fortement  organi- 
sée. Cest  ce  que  flt  Pierre  le  Grand  qua- 
rante années  après,  en  1722,  en  établissant 
la  tabél  o  ranghah,  vaste  tableau  des  rangs, 
qui  réglait  l'ordre  de  préséance  des  divers 
grades,  en  russe  :  ichine.  Peux  raisons  l'y 
décidèrent.  En  premier  lieu,  il  fallait  abat- 
tre l'opposition  de  la  majorité,  très-peu  éclai- 
rée, de  la  noblesse,  qui  se  tenait  à  l'écart 
des  réformes,  et  cherchait  de  toute  maniàro 
à  éviter  le  service  public;  en  second  lieu, 
il  fallait  donner  une  position  digne  et  oon* 
venable   aux  nombreux   étrangers,  yemui  à 
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cette  époque  apporter  a  la  Bui^sia  le  tribut 
d€  leurs  lumière  &  et  de  leurs  capacités,  et 
qui,  malgré  Im  services  rendus  par  eux, 
malgré  la  bienToillïmoe  que  leur  témoignait 
Tempereur,  continuaient  à  être  regardés  comme 
des  intrus  et  parvenaient  rarement  à  se  faire 
traiter  sur  iin  pied  d'égalité.  Mais  Pierre  le 
Grand  avait  trop  fFesprit  peur  ne  point  com- 
prendre qu'un  gouTernement^  qui  ne  fi -ap- 
puie ni  sur  les  lumièrca  ni  sur  les  capaci* 
tés,  marche  k  m  décadence,  et  que  la  lutte 
contre  la  ciTilisation  finirait  par  amener  un 
grand  état  à  la  position  d^un  homme  para- 
lysé (ceci  a  été  bien  prouvé,  au  reste,  par 
la  dernière  guerre  de  Crimée,  dont  les  dé^ 
sastres  et  les  hontes,  malgré  le  magnifique 
courage  et  l'admirable  dévouement  des  sol- 
dats russes,  ont  été  dus  exclusivement  aux 
abus  enracinés  par  cette  haine  de  la  civili* 
sation  qui  a  signalé  les  trente  années  du 
régime  précédent.  On  ne  saurait  le  répéter 
ni  assez  souvent,  ni  assez  haut,  à  titre  d'a- 
vis). Pierre  le  Grand  se  garda  bien  de  com- 
mettre l'énorme  faute  de  se  lier  les  mains 
pour  le  choix  des  hommes  capables,  et  éta* 
blit  en  principe,   que  le  souverain  pourrait 
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donner  à  chaque  personne  de  son  choix  le 
grade  qu'il  lui  plairait  de  lui  conférer.  Sous 
le  règne  de  Tcmpereur  Paul,  malheureux 
prince,  on  le  sait,  en  proie  souvent  à  une 
maladie  mentale,  il  fut  établi  que  dans  tou- 
tes les  branches  du  service  oîvil  on  devait 
parcourir  toute  la  hiérarchie  des  divers  gra- 
des l'un  après  l'autre;  on  ne  fit  d'exception 
que  pour  les  fonctions  de  cour,  pour  les 
chambellans  et  les  gentilshommes  de  la  cham- 
bre; en  d'autres  termes,  on  abolit  l'usage 
établi  par  Pierre  I*',  là  oh.  il  se  trouvait 
être  véritablement  utile  au  bien  du  pays,  et 
on  le  conserva  là  où  il  était  complètement 
inutile.  Alexandre  I**,  au  lieu  de  rétablir 
Tusage  de  Pierre  I~,  abolit  en  1809  l'ex- 
ception faite  pour  les  chambellans  et  les 
gentilshommes  de  la  chambre.  Ainsi,  l'em- 
pereur de  toutes  les  Kussies,  soi-disant  auto- 
crate, se  trouve  complotement  privé  du  droit 
dévolu  non-seulement  à  tous  les  souverains 
constitutionnels,  mais  encore  aux  présidents 
des  républiques  eux-mêmes,  du  droit  de  choi- 
sir les  fonctionnaires.  En  Eussie,  pour  ooca* 
per  une  place,  il  est  de  rigueur  d'avoir  un 
^de  correspondant.  8i  le  souverain  trouve 
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«A  IfeMime  hamiMe  et  eipable  ^oœnper  une 
fimetioii  qvéloonqiiey  aiaÎB  n'ajmt  point  le 
gnde  nrfoetiaiie  pour  oetto  place,  il  ne  Ban- 
nît Vj  wppdier»  Cette  inatitatioii  est  la  ga- 
lantie  1»  plna  ftwte  aecoxdtfe  à  la  nullité  à 
la  buaeaae,  à  1»  véDalit^;  ansn,  de  tontes 
les  reformée,  celle^  èit-elle  la  pins  anti- 
paâiiqne  à  la  tonte-pmsaante  bnreaneratîe.  Se 
tons  lea  el>nsy  rezktenee  dn  (dune  est  le  pins 
diflteîle  à  déranner,  à  eanse  dn  nombie  et  de 
l^Miaewce  de  ses  dëfeosenn.  En  Bnsaie,  le 
nëiite  d'an  homme  est  nn  grand  obstacle  à 
son  arancement,  surtout  s'il  j  joint  le  sen- 
timent, de  la  dignitë  personnelle;  la  finesse, 
eette  qualité  prëdominante  chez  les  esclayes, 
y  est  prise  pour  de  l'esprit;  le  mérite  est 
redouta  de  la  masse  des  nullités  qui  dirigent 
l'administration;  le  sentiment  de  la  dignité 
est  considère,  par  la  bureaucratie  et  la  ca- 
marilla,  à  peu  près  comme  use  offense  per- 
sonnelle; un  homme  habitué  à  saluer,  à  flat- 
ter, à  intriguer,  à  ramper,  décidé  à  voler, 
parvient  à  tout,  et  plus  il  est  plat,  obsé- 
quieux, flatteur,  intrigant,  avide,  plus  vite 
il  arrive. 
Se  quelle  utilité  peuveovils  être  à  la 


^36  ^^  VÉRITÉ 

Euseie,  tous  ces  tchines  ridicules,  dont  on 
ne  peut  entendre  rënnmëration  sans  nn  soa- 
rire  involontaire?  Secrétaire  de  provinoei 
secrétaire  de  collège,  conseiller  honoraire, 
assesseur  de  collège,  conseiller  de  cour,  con- 
seiller de  collège,  conseiller  d'état,  conseil- 
ler d'état  actuel,  conseiller  privé,  conseiller 
privé  actuel  de  deuxième  classe,  conseiller 
privé  actuel  de  première  classe,  liste  ridi- 
cule de  mandarins  déconsidérés!  La  EuBsie 
est  le  pays  où  il  j  a  le  plus  de  conseil- 
lers, et  où  Ton  demande  le  moins  de  con- 
seils. 

Dans  tous  les  pajs  civilisés,  un  homme 
qui  aurait  consacré  dix  ou  quinze  années  de 
sa  vie  à  l'étude,  aux  voyages,  aux  occupa- 
tions agronomiques,  industrielles,  commer- 
ciales, qui  aurait  acquis  des  connaissanceB 
spéciales,  qui  connaîtrait  bien  son  pays,  oe- 
cuperait  ensuite  un  emploi  public,  et  pour- 
rait y  être  éminemment  utile.  En  Easaie, 
il  en  est  tout  autrement.  Un  homme  qui 
aurait  quitté  le  service  pour  plusieurs  an- 
nées ne  pourrait  y  rentrer  qu'avec  le  grade 
qu'il  avait  au  moment  de  sa  démission; 
celui  qui  n'aurait  jamais  servi  ne  poumit 
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7  entrer  qu'avec  le  grade  le  plnd  infërieur, 
quels  que  fussent  d'ailleurs  son  âge  et  son 
mérite;  tandis  qu'un  fripon,  un  demi-crétin, 
pour  peu  qu'il  ne  quitte  jamais  le  service, 
finira  par  arriver  aux  postes  les  plus  éle- 
vés. De  là  vient  cette  singulière  anomalie, 
qu'au  milieu  de  la  nation  russe,  si  intelli- 
gente, douée  de  qualités  si  admirables,  où 
l'esprit,  on  peut  le  dire,  court  les  villages, 
l'administration  se  signale  par  une  incapa- 
cité, laquelle,  croissant  toujours  à  mesure 
qu'on  approche  des  grades  élevés,  finit,  à 
certains  hauts  échelons  administratifs,  par 
dégénérer  en  un  demi -idiotisme  véritable. 
Aussi  est-il  difficile  de  a'imaginer  à  quel 
point  le  tchine  en  général,  et  les  hauts  fonc- 
tionnaires en  particulier,  sdnt  tombes  dans 
le  mépris  public.  Parmi  les  généraux  en 
chef  et  les  conseillers  privés  actuels,  grade 
civil  correspondant  à  celui  de  général  en 
chef,  la  très-grande  majorité  est  d'une  telle 
nullité,  qu'on  ne  saurait  en  faire  de  bons 
commis;  plusieurs  sont  des  gens  tarés;  il 
7  a  un  conseiller  privé  actuel  connu  pour 
avoir  reçu  des  coups  de  pied  et  des  coups 
do  bâton. 
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£u  Europe,  un  jeune  homme  sans  for- 
tune, ayant  reçu  une  bonne  éducation  et 
désireux  de  faire  honorablement  son  che- 
min, choisit  entre  diverses  carrières,  suivant 
son  aptitude  et  ses  goûts,  entre  la  littéra- 
ture, les  sciences,  les  arts,  la  profession 
d'avocat,  l'industrie,  le  commerce.  Au  bout 
d'un  certain  nombre  d'années,  il  acquiert 
une  honorable  aisance,  quelquefois  une  for- 
time;  admis  au  service  public  dans  un  poste 
sérieux,  il  est  utile  à  son  pays,  et  si  des 
circonstances  particulières  ou  bien  des  évé* 
nements  politiques  le  décident  ou  Tobligent 
à  se  retirer  des  affaires  publiques,  il  re- 
tourne à  ses  occupations  premières,  que  le 
plus  souvent  il  n'a  point  abandonnées  même 
pendant  sa  carrière  de  fonctionnaire.  En 
Kussie,  il  en  est  tout  autrement.  Un  jeune 
homme  qui  veut  s'assurer  une  existence  in- 
dépendante entre  au  service,  dans  les  bu- 
reaux d'une  administration  quelconque;  il 
passe  les  plus  belles  années  de  sa  vie  à 
copier  des  papiers  et  à  faire  la  cour  à  ses 
chefs,  au  moindre  mécontentement  desquels 
il  serait  mis  à  la  porte.  Que  voit-il  autour 
d^  lui?  Le  mérite  écarté,  la  loyauté  pers^ 
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cutée,  la  nullitë  recherchée,  le  vol  comble 
d'ëloges,  et  d^ord  ^des  noms,  d'habileté  et 
de  prodence,  la  bassesse  protégé  et  ëleyée 
de  grade  en  grade.  S'avisc-t-il  de  rester 
honnête  et  digna?  on  Ini  fait  mille  chica- 
nes; toute  carrière  lui  est  fermée;  il  finit 
par  suivre  l'exemple  de  ses  collègues;  il 
flatte,  il  intrigue,  il  rampe,  il  vole,  et  le 
voilà  accomplissant  une  carrière  administra- 
tive plus  ou  moins  rapide,  juste  comme  en 
Asie.  Mais  il  ne  faut  point  oublier  qu'en 
Kussie,  de  même  qu'en  Asie,  il  n'y  a  point 
de  fonctions  inamovibles  ;  le  plus  haut  fonc- 
tionnaire peut  être  destitué,  c'est-à-dire  ap- 
prendre un  beau  jour,  à  son  grand  otonne- 
mont,  qu'il  a  sollicité  sa  démission,  et  qu'elle 
vient  de  lui  être  gracieu'sement  accordée. 
Aussi  le  haut  fonctionnaire,  dans  sa  sphère 
élevée,  sauf  un  petit  nombre  d'honorables 
exceptions,  agit  comme  le  petit  fonctionnaire 
dans  son  humble  sphère;  il  flatte,  il  in- 
trigue, il  rampe,  il  vole,  pour  se  maintenir 
dans  sa  place,  pour  recevoir  des  cordous 
ou  d'autres  signes  de  distinction  honorifique, 
n'ayant  aucune  valeur  par  eux-mêmes,  mais 
agréables   aux   hauts   fonctionnaires   qui  eu 
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sont  Tobjet,  par  la  raison  qu'ils  éyeillent  la 
jalousie  de  ceux  d'entre  leurs  collègues  qui 
n'ont  point  encore  obtenu  de  pareils  hochets. 
On  peut  aisément  se  représenter  qu'arrivés  à 
soixante-dix  ou  quatre-vingt  ans,  ces  hauts 
fonctionnaires  sont  les  ennemis  déclarés  de 
tout  progrès,  de  toute  amélioration,  et  que 
tous  les  efforts  de  leur  finesse  sont  em- 
ployés à  combattre  les  idées  de  réforme. 
Ils  ne  peuvent  s'empêcher  d'avoir  l'instinct 
de  l'impossibilité  de  la  durée  de  cette  anar- 
chie organisée;  ils  comprennent  même  que 
des  réformes  incomplètes,  maladroites,  insuf- 
fisantes,  mèneront  la  Kussie  à  un  cataclysme 
épouvantable....  Mais  ils  sont  vieux,  fati- 
gués, ils  n'ont  plus  qu'un  bien  petit  nombre 
d'années  à  vivre,  et  ils  se  disent  :  „ Après 
nous,  le  déluge  —  " 

Parmi  les  réformes  indispensables  pour  em- 
pêcher la  Russie  de  tomber  dans  l'abime, 
l'une  des  plus  importantes,  l'une  de  celles 
qui  souflfrent  le  moins  de  retard,  c'est  l'abo- 
lition du  tchine,  de  cette  institution  qui  ne 
permet  point  au  gouvernement  d'employer 
les  hommes  de  mérite  qu'il  aurait  trouvés 
dans  les  diverses  classes  de  la  société,  qui 
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met  obstacle  à  ce  qu'il  puisse  iq^peler  rapi- 
dement à  de  hautes  fonctions  les  hommes 
qui  auraient  pu  7  être  yraiment  utiles  à 
leur  pays.  Le  tchme  aujourd'hui  n'est  plus 
qu'une  Teritable  serre  chaude  d'imbéciles  et 
de  voleurs. 
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élus  par  l'assemblée  populaire  (vétché)^  et  la 
province  reconnaissait  leur  autorité.  Dans  un 
état  de.  société  aussi  peu  avancé,  les  limites 
du  pouvoir  du  prince  et  de  celui  des  chefs 
électifs  ne  pouvaient  guère  être  tracées  d'une 
manière  claire  et  précise;  des  conflits  sans 
cesse  renaissants  venaient  à  surgir.  La  mort 
des  princes  Sinaw  et  Trouvor  accrut  encore 
la  puissance  de  Eurik,  qui  réunit  leurs  villes 
et  leurs  droujinas  aux  siennes.  Les  nouveaux 
princes  avaient  amené  avec  eux  une  troupe 
d'hommes  d'armes  vaillants  et  audacieux,  qui 
avaient  partagé  leurs  aventures  et  leurs  dan- 
gers, et  qui,  leur  étant  toujours  de  plus  en 
plus  nécessaires,  se  trouvaient  naturellement 
appelés  à  partager  leur  prospérité.  Les  prin- 
cipaux de  ces  compagnons  d'armes  furent  pla- 
cés par  Kurik  dans  les  diverses  villes,  pour 
y  maintenir  Tordre  et  faire  reconn^tre  Tautorité 
suprême  du  prince,  mais  sans  porter  atteinte 
en  rien  au  pouvoir  des  assemblées  populaires 
(vétché).  Les  fonctions  de  ces  gouverneurs 
non-seulement  n'étaient  point  héréditaires, 
mais  pas  même  inamovibles,  ce  qui  mit 
obstacle  à  l'établissement  de  la  féodalité  en 
Bussie.  Elles  eurent  seulement  pour  réanltat 
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de  Boumettre  dcânitiyement  les  villages  au 
pouvoir  politique  des  villes,  sans  toucher  eu 
rien  à  Tégalité  générale  des  habitants,  tout 
campagnard  pouvant  à  volonté  devenir  citadin- 
Burik  mourut  après  un  règne  de  dix-sept 
années,  laissant  un  fils  âgé  de  deux  ans, 
Igor.  L'oncle  de  ce  prince,  Oleg,  prit  le 
pouvoir  en  main,  et,  poussé  par  ces  goûts 
belliqueux  particuliers  aux  Normands,  il  se 
dirigea  avec  ses  troupes  vers  le  midi  de  la 
Russie,  s'empara  de  Kiew,  ville  placée  dans 
une  magnifique  situation  sur  le  Dnièpre,  mit 
à  mort  Askold  et  Dir,  deux  chefs  normands 
qui  exerçaient  à  Kiew  le  pouvoir  souverain, 
et  j  transporta  la  capitale  de  la  Russie. 
Les  nécessités  de  la  guerre,  les  difficultés 
de  rétablissement  et  du  maintien  du  pouvoir 
dans  une  contrée  nouvelle,  accrurent  beau- 
coup l'importance  des  chefs  militaires  qui 
entouraient  les  princes  variagues.  Lors  de  la 
conclusion,  par  Oleg,  d'un  traité  de  paix  avec 
Tempire  de  Byzance,  les  chefs  militaires  de 
cette  époque,  sous  le  titre  de  tarie,  virent 
leurs  noms  inscrits  dans  le  traité  après  celui 
du  prince.  L'arrière-petit-neveu  d'Oleg,  le 
petit-fils  d'Igor,  saint  Wladimir  avait  Thabitadô 
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de  dire,  que  sa  fidèle  droujina  lui  était  bien 
plus  précieuse  que  l'argent  et  Tor,  parce 
que,  avec  son  appui  et  grâce  à  sa  valeur, 
il  aurait  toujours  beaucoup  d*or  et  d'argent. 
De'  cette  manière,  la  position  sociale  et  po- 
litique des  Yariagues  venus  en  Russie  avait 
beaucoup  grandi,  au-dessus  de  celle  même 
des  principaux  indigènes.  Mais  ni  les  uns, 
ni  les  autres  ne  constituaient  ce  qui  s'appelle 
une  noblesse,  c'est-à-dire  une  caste  jouissant 
de  privilèges  quelconques;  le  vieil  esprit 
slave,  esprit  essentiellement  républicain  et 
démocratique,  ne  le  permettait  point;  les 
hommes  qui  commandaient  les  armées  et 
exerçaient  le  pouvoir  administratif  ne  for- 
maient point  une  caste,  mais  une  aristocratie 
essentiellement  mobile,  comme  elle  existé 
dans  la  plupart  des  républiques,  et  dont  la 
Servie,  république  avec  un  souverain  à  sa 
tête,  offre  de  nos  jours  la  complète  image. 
On  voyait  ^  des  familles  se  maintenir  pendant 
des  générations  entières  dans  les  hautes 
régions  du  pouvoir,  mais  c'était  de  l'habileté 
et  du  bonheur,  car  il  n'y  avait  point  de 
privilèges  héréditaires.  La  position  de  chacun 
dépendait  de  son  mérite,   de  sa  fortune,  et» 
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cotnme  il  arrive  d'ordinaire  en  c©  mood©,  le 
pka  BOUTent  du  hasard. 

Saint  Wladiniir,  à  sa  mort,  arriToe  en 
1015,  partagea  ëBs  états  entre  ses  fik.  Cette 
immense  faute  faillit  perdre  k  Bussie  et 
entruTa  boh  déTeloppement  pendant  bien  long- 
temps; mais,  commise  par  une  intelligence 
anfisi  BTipdriâTire  que  l'était  celle  de  saint 
^Wladimir,  elle  pronve  à  quel  point  TeÈprît 
d* égalité  régnait  à  cette  époque  en  Bussie 
dans  les  hautes  régions  politiques  elloe- 
mémes,  ou  Ton  n'admettait  point  que  les 
membrehj  de  la  famille  rt^gnante  puis  s  ont  de- 
venir  les  sujets  de  Taîné  d'entre  eux.  Dans 
les  moeurs  slaves,  rancienneté  n'appartenait 
point  à  la  primogéniture ,  mais  à  l'âge;  ce 
n'était  point  le  fils  qui  succédait  au  père: 
c'était  l'aîné  des  frères  survivants  qui  succé- 
dait à  son  frère  sdné;  il  prenait  le  titre  de 
grand  prince  (vélikoi  knîaz);  il  fixait  sa  rési- 
dence à  Kiew,  et  plus  tard,  depuis  Icp»  fin 
du  douzième  siècle,  à  Wladimir.  Presque  à 
chaque  avènement  de  grand  prince,  les  princes 
apanages  changeaient  d'apanages,  occupant 
ceux-ci  dans  leur  ordre  hiérarchique,  suivant 
le  degré  d'ancienneté  qu'eux-mêmes  occupaient 
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dans  la  gëuéalogie  de  la  maison  de  Eurik. 
Les  apanages  n'étaient  point  une  propriété 
individuelle  et  héréditaire;  ils  appartenaient 
à  toute  la  maison  de  Eurik,  qui  les  partageait 
eîitre  ses  membres,  chacun  de  ces  derniers 
ayant  droit  à  un  apanage.  Un  prince  apanage 
venait-il  à  mourir  laissant  plusieurs  fils, 
ceux-ci  se  partageaient  entre  eux  les  posses- 
sions de  leur  père.  L'autorité  du  grand  prince 
était  honorifique  et  nominale  ;  il  n'avait  aucun 
pouvoir  réel  sur  ses  cousins  apanages.  On 
peut  aisément  s'imaginer  les  discordes  et  les 
dissensions  venant  à  surgir  d'un  ordre  de 
choses  aussi  compliqué  et  aussi  bien  fait 
pour  affaiblir  un  pays.  La  Eussie  aurait  péri  ; 
elle  aurait  fini  par  être  abaprbée  par  la  Li- 
thuanie  au  quatorzième  siècle,  époque  de  la 
renaissance  de  cette,  dernière  sous  le  grand 
Guédimine,  si  la  Providence,  dans  sa  haute 
sagesse,  faisant  éclore  le  bien  du  mal ,  ne 
nous  "eût  envoyé  l'invasion  des  Tartares  et 
le  terrible  joug  de  ces  barbares,  complète- 
ment inhabiles  à  consolider  leurs  conquêtes. 
Grâce  à  leur  maladresse  politique,  l'unité  de 
la  Eussie  vint  à  naître.  Pendant  l'époque 
des  apanages,  les  boyards  et  les  chefs  mili- 
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taire  s ,  mécaiitents  du  prince  apanage  au 
gerviee  duquel  ila  se  trûnTaieEt»  passaient 
fi-ëquemment  au  serviee  d'un  autre  prince 
apanage.  LMtondue  du  pays,  le  peu  do  popn- 
lation^  le  grand  nombre  de  terrains  vagues 
permettaient  aisément  au  prince  au  serviee 
duquel  ils  entraient ^  de  leur  donner  autnnt 
et  plus  de  terres  qu'ils  n'en  avaient  eu  dans 
la  principauté  d^ou  ils  arrivaient;  ce  dxeit 
et  la  nécessite,  pour  les  prinees  apanages,  de 
rechercher  et  de  savoir  apprécier  les  services 
des  hommes  capables,  relevèrent  beaucoup 
rimportanee  de 3  boyards  et  doR  principaux 
hommes  d'armes,  mais  ils  ne  formaient  point 
de  caste  à  part;  aucun  privilège  héréditaire 
ne  les  distinguait  des  autres;  leur  position 
était  purement  personnelle.  De  fait,  la  popu- 
lation, le  clergé  non  compris,  se  divisait  en 
quatre  catégories  : 

1)  Les  hommes  qui  servaient  Tétat  et  le 
prince,  ce  qu'on  appela,  dans  les  premiers 
temps  de  la  monarchie  russe,  la  droujina,  et 
ses  membres,  les  droujinniki.  Plus  tard,  lors- 
qu'ils  devinrent  plus  nombreux,  on  les  appela 
sloujiîyié  lioudù  Dans  cette  catégorie,  le  prince 
admettait   qui   il  voulait    et    distribuait    le& 
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fonctions  à  son  gré.  Là  résidait  sa  véritable 
force,  la  base  de  son  pouvoir,  et  les  princes 
avaient  les  plus  grands  égards  pour  les 
chefs  de  leur  droujina.  L'argent  étant  rare 
à  cette  époque,  les  princes  dojinaient  à  leurs 
serviteurs  la  plupart  de  leurs  émoluments 
en  terres  de  plus  ou  moins  d'étendue,  et  ce 
système  dura  en  Russie  jusqu'au  dix-huitième 
siècle. 

2)  Les  habitants  des  villes  (gorojane),  dont 
une  partie  s'occupaient  du  commerce  et  de 
l'industrie,  cette  dernière  encore  à  l'état 
d'enfance. 

3)  Les  cultivateurs  habitants  de  la  cam- 
pagne (smérdy),  dont  les  uns  cultivaient  leur 
propre  terrain,  les  autres  affermaient  les  terres 
des  sloujilyié  lioudi^  ou  bien  louaient  leurs 
bras  à  ceux-ci  pour  les  travaux  des  champs, 
parfaitement  libres  d'ailleurs  de  passer  d'un 
propriétaire  à  l'autre.  L'époque  fixée  pour 
ce  passage  commençait  le  19  novembre  et 
finissait  le  3  décembre  (elle  comprenait  la 
semaine  qui  précédait  le  26  novembre,  fête 
de  la  Saint-George  d'hiver,  et  la  semaine 
qui  la  suivait). 

4)  Les  esclaves  divisés  en  deux  catégories; 
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les  prifioimierB  de  guerre  (roÈ^),  et  les  enclaves 
{hoïopy)^  deTenuB  tels  pour  insolvabilité  envers 
kuTB  créaiiGiers,  ou  bien  esclave  &  voloutairea 
pour  ua  eertniû  temps  piui  ou  moins  long. 
Ce  dernier  genre  d'esclavage  (kahallajj  se 
trouvait  adopte  par  des  indiriduâ  dénués  de 
moyens  d'exastenoej  lesquels  faisaient  ckoix 
d'im  homme  dont  la  bonté  et  rhumunit^  Itux 
4£aient  connues,  et  devenaient  ses  eBelaree. 
*Leur  maître  se  trouvait  obligé  de  pourvoir 
à  tûu8  leurs  besoins  ;  et  eoneervait  son  pou- 
voir BUT  enx  Ba  via  durant,  Lee  héritier 
n'avaient  point  de  droits  sur  eea  serfs,  les- 
quels pourtant  ne  recouvraient  point  leur 
liberté  avec  la  mort  de  leur  maître  :  ils  étaient 
tenus  de  s'en  choisir  un  nouveau. 

Du  reste,  il  n'y  avait  point  de  barrières 
entre  les  diverses  catégories  sociales;  un  habi- 
tant de  la  ville,  un  cultivateur  même,  rece- 
vait du  prince  un  terrain,  et  entrait  dans  la 
droujina,  et  les  fils  des  hommes  de  la  droujina 
devenaient  parfois  habitants  des  villes  ou 
même  cultivateurs,  à  leur  gré,  et  suivant  les 
exigences  de  leur  position.  Les  châtiments 
corporels  étaient  inconnus;  le  code  russe  de 
laroslaw  le  Grand  (au  onzième  siècle),  appelé 
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Rousskaia  pravda^  établissait,  suivant  l'usage 
de  ce  temps,  certains  cas  de  mutilation  légale 
pour  meurtre  ou  blessures,  mais  il  n*y  avait 
point  trace,  ni  dans  la  législation,  ni  dans 
les  usages,  de  ces  châtiments  corporels  au 
moyen  du  bâton,  des  verges,  du  fouet,  du 
knout,  introduits  en  Eussie  à  Tépoque  du 
joug  mongol,  maintenus  pour  tous  indistincte- 
ment jusqu'en  1762,  et  depuis  1762-  pour 
les  classes  inférieures  de  la  société,  la  petite 
bourgeoisie,  les  paysans  et  les  soldats,  châti- 
ments odieux  qui  forment  encore  de  nos 
jours  la  base  de  Tadministrafion  et  de  la 
soi-disant  justice  de  notre  pays. 

Dans  les  villes  anciennes,  l'assemblée  po- 
pulaire (vétché)  existait  et  souvent  contre- 
balançait l'autorité  du  prince.  Les  provinces 
de  ITovgorod  et  de  Pskow  avaient  même 
conservé  leurs  anciennes  formes  républicaines, 
avec  des  princes  élus  et  investis  d'un  pouvoir 
strictement  limité.  Novgorod  s'en  tenait  à 
l'usage  d'élire  toujours  l'un  des  nombrenz 
princes  apanages,  tous  issus  deEurik.  Pskow, 
plus  voisin  de  la  Lithuanie,  élisait  parfois 
des  princes  lithuaniens.  La  richesse  de  ces 
deux  villes,  de  Novgorod  surtout,  dont   les 
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yastes  possessions  couvraient  le  nord  de  la 
Bussie  et  s' étendaient  des  rives  du  golfe  de 
Pinlande  jusqu'à  la  mer  Blanche,  aux  mont» 
Ourals  et  aux  rives  de  la  Kama,  leur  com- 
merce ëtendu,  leurs  relations  permanentes 
avec  la  ligue  hansëatique,  de  laquelle  Nov- 
gorod faisait  partie,  leur  donnaient  une  im- 
portance exceptionnelle,  leur  permettaient 
d'avoir  des  troupes  nombreuses,  et  au  moyen 
d'une  alliance  mutuelle,  de  résister  aux  prince» 
de  la  maison  de  Burik  tant  que  Tunitë  russe 
n'exista  point.  Hlynow  (la  ville  actuelle  de 
Viatka),  colonie  fondée  par  les  Novgo rodions, 
offrit  aux  quatorzième  et  quinzième  siècles 
Texemple,  unique  en  Bussie,  d'un  état  sana 
prince,  d'une  véritable  république;  elle  suc- 
comba devant  les  armes  de  Jean  III. 

Les  princes,  voyant  leur  at^torité  souvent 
gênée  et  limitée  par  le  vétché  dans  les  villes 
anciennes,  commencèrent  à  fonder  des  villes 
où  l'institution  du  vétché  ne  fut  point  ad- 
mise. Ces  villes  nouvelles  offraient  à  leur 
autorité  un  champ  plus  vaste,  sans  entravea 
ni  restrictions.  Aussi,  au  douzième  siècle^ 
Vladimir,  nouvellement  fondée,  devint-elle 
la  ca;  itale  de  la  Bussie,  au  lieu  de  l'antique 
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Kiew,  où  une  bourgeoisie  commerçante,  nom- 
breuse et  riche,  portait  ombrage  à  Pautoritë 
des  princes  et  entravait  leur  pouvoir.  On 
voit  qu'à  cette  époque  la  nation  russe  ëtait 
beaucoup  plus  libre  que  les  diverses  nations 
de  TEurope,  soumises  au  joug  féodal. 

Au  treizième  siècle,  Tinvasion  mongole 
couvrit  de  ruines  et  de  sang  toute  la  Eussie, 
à  l'exception  de  Novgorod  et  de  Pskov. 
Heureusement  les  Mongols,  peuple  exclusive- 
ment nomade,  n'avaient  aucune  idée  de  la 
politique  ni  de  l'administration  ;  ils  voulaient 
deux  choses  :  des  signes  extérieurs  de  l'obéis- 
sance la  plus  complète  et  un  riche  tribut. 
Pour  obtenir  ce  tribut,  ils  en  confiaient  la 
perception  à  l'un  des  princes,  lequel,  pour 
remplir  plus  facilement  ce  devoir,  se  trouvait 
investi  de  droits  étendus.  Les  princes  de  la 
maison  de  Moscou,  plus  rusés  et  plus  heureux 
que  leurs  agnats,  s'étant  fait  attribuer  par 
les  khans  tartares  le  droit  de  percevoir  le 
tribut,  se  livrèrent  à  des  exactions  qui  les 
enrichirent;  ils  profitèrent  de  ces  richesses 
pour  acheter  à  plusieurs  princes  apanages 
leurs  états,  et  pour  les  enlever  à  d'autres 
les    armes    à    la  main.     Une    fois    devenus 
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puissants,  ils  engagèrent  une  lutte  avec  les 
Tartares.  Le  premier  qui  osa  ouvertement 
entrer  en  lice  fut  Bmitri  Donskoi,  ainsi 
nomme  à  cause  de  la  victoire  éclatante  rem- 
portée à  Koulikovo,  sur  les  rives  du  Don, 
en  1380.  Après  un  siècle  de  luttes  avec 
des  chances  variées,  l*arrière-petit-fils  de 
Donskoi,  Jean  m,  secoua  complètement  le 
joug  mongol,  et  acheva  la  grande  oeuvre  de 
l'unité  de  la  Kussie  (1). 

(1)  En  1462,  à  son  ayénement  au  trône,  il  s'em- 
para de  la  principauté  de  Borovsk  ;  l'année  sniyante 
il  obligea  le  prince  de  Jaroslaw  à  échanger  sa 
principauté  contre  des  domaines  privés  ;  en  1474 
il  en  fut  de  même  pour  le  prince  de  Rostow;  en 
1478  il  détruisit  le  gouvernement  républicain  a 
Novgorod  et  réunit  cette  immense  province  a  ses 
états;  en  1485,  il  obligea  le  grand-duc  de  Tver  à 
fuir  en  Lithuanie  et  s'empara  de  ses  états  ;  Tannée 
suivante  le  prince  de  Véréia  subit  le  même  sort; 
en  1492  il  s'empara  de  la  principauté  d'Ouglitch; 
en  1494  il  dépouilla  les  princes  de  Viazma  (au- 
jourd'hui princes  Viazemski).  En  1499  il  obligea  le 
grand-duc  de  Riazane  a  fuir  en  Lithuanie  et  s'em- 
para de  ses  états.  Enfin,  dans  la  dernière  année  de 
son  règne  il  conquit  la  prinoipauté  de  Perm.  A  la 
mort  de  Jean  III  et  a  Tavénement  de  son  fils, 
Basile  IV,  en  1505,  la  république   de  Pskow    con- 
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Le  joug  mongol  amena  un  immense  change- 
ment dans  les  moeurs;  Fesclavage  politique 
fit  disparaître  le  sentiment  de  la  dignité 
personnelle.  Les  princes  russes  étaient  obligés 
de  se  rendre  à  la  horde  du  khan  des  Tar- 
tares,  pour  y  recevoir  Pinvestiture  de  leurs 
^tats;  admis  en  présence  du  khan,  ils  de- 
vaient rester  à  genoux  devant  lui;  après 
avoir  quitté  sa  tente,  ils  devaient  encore  faire 
une  cour  assidue  et  obséquieuse  aux  hommes 
les  plus  influents  de  la  horde  mongole;  en- 
couraient-ils la  disgrâce  du  khan,  ils  étaient 
chargés  de  chaînes,  torturés,  mis  à  mort. 
Aucune   humiliation   ne    leur  fut    épargnée. 

servait  encore  un  reste  d'existence  nominale;  elle 
fut  réunie  au  grand-duché  de  Moscou  quatre  ans 
plus  tard.  Il  y  avait  encore  six  princes  apanages, 
mais  aucun  d'eux  ne  possédait  de  vastes  territoires 
et  n'exerçait  d'influence  politique  considérable. 
C'étaient  les  princes  de  Novossil,  Odoiéw  (au- 
jourd'hui princes  Odoievski),  Massalsk  (aujourd'hui 
princes  Massalski)  et  Bélew,  dépouillés  tous  les 
quatre  en  1508;  les  princes  de  Worotynsk,  dépouillés 
en  1521,  et  les  princes  de  Troubtchevsk  (aujourd'- 
hui princes  Troubetskoi; ,  qui  conservèrent  leur 
apanage  jusqu'au  rëgne  de  Jean  lY,  et  n'en  furent 
dépouillés  qu'en  1546. 
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Après  avoir  acheté  bien  eher  rinTeBtîture 
de  leurs  étatSj  ils  y  reTenaient  pour  appe- 
santir leur  Joug  sur  leurs  sujctâ,  et  se  dé- 
domiïiQger,  en  tyraimîes  et  en  cxactione,  des 
affronte  qu'on  leur  arait  fuit  subir  dans  la 
horde.  La  Mgislatiou  ebangea;  les  moeurs 
derinreut  d'uue  dureté  et  d'une  barbtitie 
inconiiues  jusque-là.  Les  ebâtimtjnts  corporel b 
prirent  pkce  dans  les  moeurs  et  dans  la 
législation;  personne  n*en  fut  exempt,  ni  les 
bomnaes  les  plus  haut  placés,  ni  les  boyards^ 
ni  même  les  descendants  des  princes  apa- 
nagt^s,  issus  de  Biirik,  une  fois  dépouillés 
d'une  manière  ou  d*une  autre  de  leurs  apa- 
nages, et  réduits  à  devenir  les  sujets  de 
leurs  agnats  les  grands-ducs  de  Moscou. 

Jean  m  épousa  en  secondes  noces  Sophie 
Paléologue,  issue  d'une  branche  cadette  de 
la  maison  qui  donna  à  Constantinople  ses  der- 
niers empereurs.  La  grande-duchesse  Sophie, 
douée  d'une  intelligence  remarquable,  mais 
d'un  orgueil  démesuré,  élevée  dans  les  idées 
et  les  moeurs  byzantines,  porta  son  époux 
à  introduire  à  la  cour  de  Moscou  une  partie 
de  l'étiquette  et  des  usages  de  la  cour  de 
Byzance.  Jean  III  fut  le  premier  des  bou- 
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verains  russes  qui  commença  à  regarder  ses 
sujets  comme  des  êtres  d'une  nature  inférieure 
à  la  sienne,  et  agit  en  conséquence.  De  cette 
époque  date  l'usage,  suivi  jusqu'à  Pierre  I, 
d'&près  lequel  tous  les  Eusses,  sans  en  excep- 
ter les  boyards  et  les  princes  médiatisés 
eux-mêmes,  furent  tenus  de  se  prosterner 
devant  le  souverain  et  de  lui  baiser  la  main. 
Les  formes  de  l'étiquette  byzantine,  formes 
roides  et  pédantesques,  minutieuses  et  ser- 
viles  à  la  fois,  isolèrent  de  leur  nation  les 
souverains  russes,  qui,  dès  lors,  commencè- 
rent naïvement  à  se  considérer  comme  un 
Dieu  terrestre.  L'influence  byzantine,  alliée 
aux  restes  de  l'influence  mongole,  apposa 
un  cachet  funeste  sur  les  moeurs  et  le  carac- 
tère de  la  nation  russe,  cachet  dont  les  siècles 
n'ont  pu  encore  effacer  complètement  la  dé- 
plorable empreinte.  On  a  dit  souvent  que 
les  moeurs  faisaient  les  institutions;  nous 
croyons,  pour  notre  part,  que  ce  sont  plutôt 
les  institutions  qui  font  les  moeurs. 

Pendant  l'existence  des  principautés  apa- 
nagécs,  il  était  facile  aux  hommes  mécon- 
tents de  leur  souverain  de  passer  dans  les 
états  d'un  autre   prince,   et  chacun  de   cea 
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demiere  lâchait  de  retenir,  à  force  de  pro- 
eddes  et  de  bienfiiits,  sea  boyards  et  st^s 
hommeâ  d*armes.  Aree  la  disparition  des 
apanages,  toQ&  les  Eussea  doTinrorit  Les  sujets 

[du  grand-dîîc  de  Moacon,  qui  prit,   an   Bel- 

L^ème  siècle,  le  titre  de  czar  de   toutes   les 

['Kussies, 

Au  qninzièmc  siède  le  grand-duc  Jean  ITI 

[(1462-1505)  avait  transforma  le  clasâe,  jusque- 
eseentîeUeineiit  mobile,  des  slovjihjié  iioudi^ 
L  une  caste  bëréditaire,  d'ailleurs  ouverte 
et  accessible  an  gré  du  souverain.  H  avait 
établi  que  chaque  membre  de  cette  caste, 
arrivé  à  l'âge  de  la  majorité,  devait  servir 
le  souverain  dans  toute  fonction  où  il  plai- 
sait à  celui-ci  de  l'appeler,  et  le  servir  sa 
vie  dnrant,  sans  jamais  pouvoir  quitter  le 
service.  Chacun  recevait,  comme  c'était  l'usage 
pour  les  serviteurs  de  l'état  de  temps  im- 
mémorial, une  certaine  étendue  de  terrain 
qui  variait  suivant  l'importance  des  fonctions 
que  l'on  occupait.  Ce  fut  là  Torigine  de 
l'existence  légale  de  la  noblesse  russe.  De- 
puis cette  époque  jusqu'en  1762,  elle  fut 
tenue  au  service  obligatoire,  attachée  pour 
ainsi  dire  à  la  glèbe  du  service,  et  avec  cela 
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Avaient  séance  en  vertu  de  leurs  fonctions  : 

1)  Les  métropolitains  (et  ajprès  la  créa- 
tion du  siège  patriarcal  de  Moscou,  le  patri- 
arche aussi,  comme  de  raison); 

2)  Les  archevêques; 

3)  Les  évêques; 

4)  Les  abbés  (igoumèné)  des  monastères 
de  première  classe  {stavropighialnyii  mo- 
nastyri)  ; 

5)  Tous  les  membres  de  la  chambre  des 
boyards  (ctoumo  hoiarskaia),  c'est-à-dire: 

a)  Les  boyards; 

6)  Les  okolnitchyi; 

c)  Les  doumnyié  dvoriané. 
Les  membres  élus  étaient: 

1)  Les  députés  du  clei^é  des  villes  et  de 
celui  des  campagnes; 

2)  Les  députés  de  la  noblesse; 

3)  Les  députés  des  marchands; 

4)  Les  députés  des  possadskiié  lioudi  (c'est- 
à-dire  de  la  bourgeoisie  des  villes). 

Au  dix-septième  siècle  parurent  aussi 
aux  états  généraux  les  députés  des  strélUy  (IX 


(1)  Voyez   la   chronique   russe    d'Artsjbaohewt 
Povéstvovanië  o  Rossii, 
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milice  pennanente  établie  dans  les  villes 
avec  autorisation  d'y  exercer  rindostrie  et 
le  oommeroe. 

Les  ëtats  gënëranx,  sauf  le  court  inter- 
valle de  1613  à  1619,  ne  forent  jamais,  il 
est  vrai,  qn'nne  assemblëe  purement  con- 
sultative,  mais  c'était  une  heureuse  idée  que 
celle  d'avoir  îait  appel  aux  hommes  investis 
de  la  confiance  de  leurs  concitoyens.  De 
leurs  sages  délibérations,  en  1550,  sortit 
entre  autres  le  rétablissement  du  jury,  qui 
avait  existé  jadis  dans  les  républiques  de 
Novgorod,  Pskow  et  Hlynow.  Cette  belle  et 
utile  institution  fut  abolie  en  Bussie  au  dix- 
septième  siècle.  Plus  tard,  en  1566,  déjà 
devenu  un  tyran  abject,  Jean  IV,  dans  un 
éclair  de  sagesse,  se  voyant  en  présence 
d'une  guerre  avec  la  Pologne,  réunit  dere- 
chef les  états  généraux  pour  leur  demander 
leur  avis.  A  sa  mort,  en  1584,  et  à  Tavéne- 
ment  au  trône  de  son  fils,  le  czar  Théo- 
dore I*,  prince  aussi  faible  d'intelligence 
que  de  santé,  les  conseillers  de  ce  souverain 
firent  convoquer  les  états  généraux.  Cette 
même  année,  le  pouvoir  passa  de  fait  dans 
les  mains  du  beau-frère  du  czar,  le  boyard 
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Boris  Godonnow,  qui  fit  dissoudre  les  états 
généraux,  et  exerça,  pendant  tout  le  règne 
de  Théodore  I  ,  un  despotisme  effréné. 

L'aristocratie  politique,  cette  institution 
qui  sert  de  frein  à  la  fois  et  à  l'anarchie 
et  au  despotisme,  qui  sert  d'appui  au  trône 
et  de  garantie  aux  intérêts  populaires,  cette 
aristocratie  dont  la  pairie  britannique  offre  la 
parfaite  et  admirable  image,  n'a  jamais 
existé  en  Kussie.  Il  y  a  eu,  au  seizième  et 
au  dix-septième  siècle  une  caste,  composée 
d'un  certain  nombre  de  familles  investies 
de  privilèges  de  préséance,  privilèges  ridi- 
cules sans  être  d'aucune  utilité  au  pays.  Le 
czar  Jean  lY,  à  peu  près  à  l'époque  oh  il 
publia  le  Soudebnik,  fit  rédiger  un  livre  gé- 
néalogique {Rodoslovnaia  knigha),  où  l'on  in- 
scrivit les  descendants  des  anciens  princes 
apanages,  issus  de  Eurik;  les  descendants 
des  grands-ducs  de  Lithuanie,  la  grande  fa- 
mille tartare  des  princes  Mestcherski,  une 
partie  des  familles  qui  avaient  donné  des 
boyards  au  grand-duché  de  Moscou,  et  iin 
petit  nombre  d'autres  familles  distinguées 
par  la  faveur  particulière  du  czar.  La  com- 
position de  ce  livre  fut  arbitraire  et  partiale 
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au  plus  haut  degré;  l^on  y  omit  une  partie 
des  familles  des  boyards  de  Moscou;  l'on 
y  omit  eE  masse  tous  les  deseendaate  des 
boyards  dos  princxpautës  apanagées;  toua 
les  descendants  des  boyards  de  ces  deux 
graiidB-duchés  de  Tyer  et  de  Einzane,  qui 
avaient  longtemps  riralise  en  pouvoir  avee 
le  gmnd-dueh^  de  Moscou-  tous  los  descen- 
dants des  boyards  de  cette  grande  et  puis- 
sante république  de  K^ovgorod,  qui  fut  si 
longtemps  Pobjot  de  la  jalousie  et  de  k 
haine  de  la  maison  de  Mobcou,  et  finit  par 
succomber  devoiit  la  politique  astucieuse  et 
habile  de  cette  dernière. 

Ce  livre  généalogique  fut  recopie  en  1682, 
lors  de  Tabolition  du  mestnitchestvo  ;  appelé, 
à  cause  de  sa  reliure,  livre  de  velours  {bar- 
hatnaia  knighà),  il  sp  trouve  aujourd'hui  en 
dépôt  au  département  héraldique   du  sénat. 

Nous  avons  fait  connaître,  dans  le  cinquième 
chapitre,  ce  qu'était  le  mestnitchestvo^  ce  droit 
de  préséance  amenant  à  sa  suite  tant  de 
querelles  et  de  procès.  Le  czar  Jean  IV 
établit  que  les  familles  inscrites  au  livre 
généalogique  officiel,   et  appelées  lioudi  ro^ 
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doslovnyié,  avaient  le  droit  exclusif  de  régler 
leur  préséance  entre  elles.  Plus  tard,  le 
droit  de  parité  avec  cette  ombre  d'aristocratie 
fiit  accordé  à  quelques  familles  non  inscrites 
au  livre  généalogique  officiel:  aux  princes 
Tcherkaski,  lorsqu'ils  vinrent  de  la  Circassie, 
aux  princes  Ouroussov?",  lorsqu'ils  abjurèrent 
rislamisme  pour  embrasser  le  cliristianisme, 
ainsi  qu'à  trois  familles  qui  eurent  l'honneur 
de  s'allier,  au  dix-septième  siècle,  à  la 
maison  régnante  :  les  Stréschnéw,  les  Milos- 
lavski  et  les  Narychkine.  Ainsi,  dans  la 
chambre  des  boyards,  les  boyards  entre  eux, 
de  même  que  les  okolnitchyi  entre  eux,  se 
plaçaient  non  d'après  la  date  de  leur  nomi- 
nation, mais  d'après  le  mestnitchestvo.  Tout 
le  reste  de  la  noblesse,  appelé  lioudi  néro^ 
doslovnyié  (quoiqu'il  y  eût  parmi  eux  beau- 
coup de  familles  qui  ne  le  cédaient,  ni  en 
ancienneté  ni  en  illustration  historique,  à 
celles  inscrites  au  livre  généalogique  o£&ciel), 
conserva  entre  elle  le  droit  du  mestnitchestvo. 
Toutefois  il  nous  est  impossible  de  con- 
sidérer cette  caste  de  boyards  comme  une 
aristocratie.     Soumis    au    caprice    du    czar, 
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soumis  à  rinfisraie  des  châtiments  corporelB, 
ce  b' étaient  que  des  esclavee  privil^giésj  lii- 
vestÎB  au  droit  d'opprimer  d'autres  eselavee, 
à  la  candition  de  se  laisser  opprimer  eux- 
mêmes  par  le  czar^  BuiTant  le  bon  plaisir 
(le  ee  dernier.  La  Eusaie,  depuis  rinTasion 
mongole,  au  treizième  niècle,  jusqu'à-  nos 
jours^  n^a  e'te'  qu'une  immense  pyramide  d'op- 
pression. Bans  ce  vaste  ëdifiocj  de  haut  en 
bas  régnent  resclavage  et  rarbitrairej  et  de 
bas  ©n  haut  se  ddveloppe^  dans  des  propor- 
tions formidables,  le  mensonge  officiel,  le 
mensonge  dievë  à  Tétat  d'institution  politique, 
triste  et  amer  fruit  de  l'esclavage  et  de  l'ab- 
sence de  toute  liberté  individuelle,  de  toute 
publicité,  de  tout  contrôle  sérieux  et  réel. 
Le  despotisme,  déjà  hideux  en  lui-même, 
exerce  encore  une  influence  morale  éminem- 
ment délétère;  il  dessèche  les  sentiments 
nobles  et  élevés,  il  avilit  les  âmes,  il  cor- 
rompt, pervertit  et  abaisse  les  caractères, 
bien  plus  encore  chez  ceux  qui  Texercent 
que  chez  ses  victimes. 

Les  états  généraux,  comme  nous   l'avons 
dit,  sanf  le  court  intervalle  de  1613  à  1619,  ' 
n'ont  été  qu'une  assemblée  consultative,  cou- 
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voquée,  consultée  et  dissoute  suivant  le  bon 
plaisir  du  czar.  Ce  fut  seulement  dans  les 
premières  années  après  Télection  de  la  maison 
de  Romanow,  de  1613  à  1619,  que  ces  états- 
généraux  se  sont  élevés  à  Timportance  d'un 
corps  législatif  sérieux,  et  ont  joué  un  véri- 
table rôle  politique. 

Le  servage  des  cultivateurs  n'avait  point 
encore  été  établi.  Soumis,  de  fait,  à  bien  des 
exactions,  ils  échappaient  à  un  joug  trop 
intolérable  par .  le  droit  qu'ils  avaient  de 
passer,  entre  le  19  novembre  et  le  3  dé- 
cembre, des  terres  d'un  propriétaire  sur  les 
terres  d'un  autre.  Cette  loi  était  surtout  fa- 
vorable aux  boyards  et  aux  grands  proprié- 
taires, pouvant  offrir  aux  cultivateurs  plus 
d'avantages  et  d'immunités,  ce  qui  amenait 
les  cultivateurs  établis  sur  les  terres  des 
petits  propriétaires  à  se  transporter  volon- 
tiers sur  les.  terres  des  grands  propriétaires. 
Le  czar  Théodore  I®'  n'eut  qu'une  fille,  morte 
en  bas  âge;  on  connaît  la  fin  déplorable  de 
son  frère  le  czarévitch  Dmitri;  la  maison 
régnante  de  Moscou  allait  s'éteindre,  et  les 
autres  familles   princières  issues   de  Kurik^ 
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et  bien  nombreuses;  se  trouvaient  reléguées^ 
par  la  force  des  choses,  dans  une  position 
politique  trop  peu  ëlevëe  pour  pouvoir  aspirer 
au  trône  (1).    Le  pouvoir  se  trouvait  con- 


(1)  Il  y  a  encore  en  ce  moment,  en  Russie, 
trente-neuf  maisons  princiëres  issues  de  Rurik  en 
lignée  directe,  masculine  et  légitime;  ce  sont  les 
princes: 


Odoievski  (il  n'en  reste 
plus  quunj,  n'ayant 
point  d'enfants). 

Koltsow-Massalski  (il  y 
en  a  deux,  n'ayant 
point  de  fils). 

Gortchakow, 

Eletski, 

ZTénigorodski, 

Barlatinski, 

Obolenski, 

Dolgoroukow, 

Stcherbatow, 

Czetvertinski-Sviato  - 
polk, 

Sviatopolk-Mirski, 

Droutskoy, 

Babitchéw, 

Poutiatine. 

Dniçki-Sokolinski , 

Druçki-Lubeçki, 


Viazemski, 

Stchétinine, 

Zassékine, 

Sontsow, 

Sontsow-Zassékine, 

Shahovskoy, 

Mortkine  (nous  Ignoron» 
si  cette  famille  existe 
encore). 

Shébonskoy, 

Lvow, 

Prozorovski  (il  n'en  reste 
plus  qu'un  n'ayant 
point  d'enfants,  et  leur 
nom  a  été  transmis  a 
un  prince  Galitsyne). 

Doulow, 

Krapotkine, 

Kozlovski, 

Stchépine-Rostovski, 

Kassatkine-Rostovski, 
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centré  dans  les  mains  du  beau-frère  du  czar, 
le  boyard  Boris   Godounow,   homme   d'une 

Labanow-KostoTski,  Ouhtomski, 

Bélosselski-Bélozerski,  Schouiski, 

Vadbolski,  Gagarine, 

Schéléschpanski,  Hilkow. 

La  maison  des  princes  Voikonski  est  issue  dn 
fils  naturel  du  prince  George  de  Torousse,  qui 
vivait  au  treizième  siècle  et  descendait  de  Rurik. 
L'une  des  branches  de  la  maison  Yolkonski  a 
hérité  en  1801  du  nom  des  princes  Répnine,  qui 
descendaient  de  Rurik 

H  y  a  encore  trente  et  une  maisons  princiferes 
russes,  dont  huit  issues  des  grands-ducs  de  Lithuanie, 
sept  maisons  princiëres  étrangères  auxquelles  le 
titre  de  princes  russes  a  été  conféré,  et  seize  mai- 
sons auxquelles  des  diplômes  princiers  furent  ac- 
cordés par  les  souverains  de  Russie. 

Les  maisons  princières  issues  des  grand-ducs  de 
Lithuanie  sont: 

Havanski,  Voronieçki, 

GaHtsyne,  Czartoryski, 

Kourakine,  Koryatowicz-Kurçewicz, 

Troubetskoy,  Sangouszko. 

Les  maisons  d'origine  étrangère  sont: 
Bagratione,  issus  des  anciens  czars    de  Géorgie. 
Dadianow,  anciens  souverains   de   la  Mingrélie, 
où  ils  ont  régné  jusqu'en  1695. 
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intelligence  éminente.  Voulant  se  frayer  la 
route  vers  le  trône,  jalousé  et   àéteuté   des 


Mestcberski,  d'origine  tartare,  anciens  soayerains 
de  la  Tille  de  Méstchera. 

Onronssow,    1  issos  des  soayerains   de  la  tribu 

Youssoapow,  j       dçs  Tartares-Nogai. 

Tcherkaski,  issus  des  princes  circassiens  de  la 
Grande-Eabarda. 

Tsitsianow,  illustre  famille  géorgienne» 

Les  princes  crées  par  diplômes  sont:  Menscbikow 
(1707),  RomodanoTski-Ladyjenski  (1798)  ;  Lapoahine 
(1799);  Souvorow,  princes  d'Italie  (1799);  Argou- 
tinski-Dolgoronki  (1800);  Saltykow  (1814);  Bar- 
clay de  ToUy  (1815);  Lieven  (1826);  Paskéyitch, 
princes  de  Varsovie  (1831);  Kotchoubéi  (1831); 
Vassiltchikow  (1839)  ;  Czernychêw  (1841)  ;  Voront- 
sow  (1845);  Tarkovski  (1849);  Tchingiz  (1853); 
Orlow  (1856). 

Il  y  a  dans  la  noblesse  non  titrée  plusieurs  fa- 
milles incontestablement  issues  de  Rurik,  mais  dont 
les  aïeux  ayant  cessé  de  porter  le  titre  de  prince, 
oe  titre,  aux  termes  de  la  loi  rasse,  ne  saurait  plus 
être  repris  par  leurs  descendants.  Ce  sont  les  Ala 
diine,  les  Bérézine,  les  Dmitriew-Mamonow,  les 
Iliine,  les  Liapounow,  les  Oginski,  les  Puzyna,  les 
Rjevski,  les  Satine,  les  Tatistchew,  les  Yéropkine. 
La  famille  Oginski  a  repris  de  nos  jours  le  titre 
de  prince,  mais  nous  ignorons  si  elle  Ta  fait  avec 
Vassentiment'  du  gouvernement. 
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boyards,  il  songea  à  s'appuyer  sur  le  clergé 
et  les  petits  propriétaires.  La  création  à 
Moscou  d'un  siège  patriarcal  pour  toute  la 
Eussie,  et  T élévation  à  la  dignité  de  pa- 
triarche de  Tun  de  ses  amis  intimes,  lui 
assurèrent  une  influence  illimitée  sur  le 
clergé;  la  défense  aux  cultivateurs  de  passer 
d'un  propriétaire  à  l'autre,  et  l'obligation 
de  rester,  bon  gré  mal  gré,  sur  les  terres 
oîi  ils  se  trouvaient  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  cette  funeste  loi,  lui  concilià- 
rent  l'appui  de  la  petite  noblesse.  Aussi, 
en  1598,  à  la  mort  de  Théodore  P',  avec 
lequel  s'éteignit  la  maison  de  Moscou,  60- 
dounow,  en  apparence  peu  ambitieux  du 
trône,  mais  bien  décidé  à  n'y  laisser  monter 
personne  d'autre,  engagea  la  chambre  des  bo- 
yards à  convoquer  les  états  généraux,  et 
ceux-ci  s'empressèrent  de  lui  décerner  la 
couronne.  Deux  ans  après  son  avènement, 
Boris  Godounow  permît  aux  cultivateurs  de 
passer,  dans  certaines  provinces,  des  terres 
d'un  petit  propriétaire  sur  les  terres  d'un 
autre  petit  propriétaire,  sans  pouvoir  s'installer 
chez  les  possesseurs  de  domaines  plus  ou 
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»  étendus.   H  y  eut  alors,   et  pendant 

le  dix-septième  siècle,  deux  classes  de 

:   les  cultivateurs   attaches   à  la  glèbe, 

ne    pouvant   être   vendus    qu'avec    la 

à  laquelle  ils    se   trouvaient  attachés, 

i  holopy  ou  krépostnyié,  esclaves  domes- 

i,   que  le  maître  pouvait  vendre  isolé- 

et  dont  il  disposait  à  volonté.  La  diffë- 

entre   ces  deux  classes   de    serfs    se 

e   établie  aussi   par    le   célèbre   traité, 

u  le  17  août  1610,  à  Moscou,  entre  la 

bre  des  boyards  et  Thetman  Zolkiewski, 

landant   en  chef  de   Tarmée  polonaise. 

ce    traité    qui   appelait    au    trône    de 

.e   le   prince   Ladislas    de   Pologne,    et 

Lt  les  conditions  du  règne  du  nouveau 

il  est  dit  expressément  à  Farticle  11  : 

les  cultivateurs,  zemîédéltsy,  en  Russie 

me  en  Lithuanie,  ne  pourraient  se  trans- 

er  à  volonté   d'une   terre   à  une  autre, 

^uant  aux  serfs  domestiques  {krépostnyié), 

:-là  restent  à  jamais  dans  leur  position 

elle."     La    différence    entre    ces    deux 

;s  de  serfs  ressort  aussi,  bien  evidem- 

,    du   code    (oulojénié)    du  czar  Alexis, 
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publié  en  1649,  Ce  fut  Pierre  T'  qui  réduisit 
les  serfs  attachés  à  la  glèbe  an  niveau  des 
serfs  domestiques,  et  confondit  ces  deux 
classes  lors  du  recensement  de  1722. 

Les  troubles  qui  signalèrent  la  fin  du 
règne  de  Boris  Godounow,  et  Tinyasion  du 
faux  Dmitri  à  la  tête  d'une  armée  polonaise 
établirent  des  rapports  fréquents  entre  la 
Bussie,  et  la  Lithuanie.  Les  nobles  rnsses, 
réduits  à  un  esclavage  complet,  voyaient, 
avec  une  jalousie  amère  et  bien  compréhen- 
sible, la  somme  de  libertés  dont  jouissaient 
les  nobles  polonais.  Aussi,  après  la  mort  du 
faux  Dmitri,  à  l'avènement  du  czar  Basile 
Schouiski,  en  1606,  la  chambre  des  boyards 
exigea  du  nouveau  czar  l'engagement  :  1)  de 
ne  mettre  personne  à  mort  sans  un  procès 
régulier;  2)  de  ne  condamner  personne  snr 
de  simples  délations,  mais  d'exiger  des 
preuves  sérieuses,  et  de  confronter  l'accusa- 
teur avec  l'accusé;  3)  de  ne  confisquer  les 
biens  de  personne.  A  la  chute  de  Schouiski, 
en  1610,  au  moment  où.  l'armée  polonaise, 
commandée  par  Zolkievski,  allait  entrer  à 
Moscou,  la  chambre  des  boyards  déféra  la 
couronne  de  Bussie  au  prince  Ladislas,  fils 
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du  roi  de  Pologne  Sigismond,  à  des  con- 
ditions préalables  doEt  faisaient  partie  :  To- 
bUgadoii  d'embrasser  la  religion  orientale  et 
celle  de  convoqner  les  ëtats  généraux  {douma 
îemskaia)^  et  de  leur  décerner  le  pouvoir 
législatif,  ea  réservant  an  czar  le  pouvoir 
exécEtif  avec  le  vélo.  Ces  conditions  furent 
admises  par  Zolkievski  au  nom  du  futor 
czar;  mais  Ladislas,  à  Tinstigation  de  son 
père  et  des  jésuites,  désavoua  les  engage- 
ments pns  par  le  hetman,  et  F  élection  bù 
trouYa  frappée  de  nullité. 

En  16l2j  un  soulèvem^t  national,  vérï- 
tablement  sublime,  délivra  la  Eussie  de  Pin- 
vasion  polonaise  et  des  dissensions  inté- 
rieures; au  mois  d'octobre,  Tannée  nationale 
entra  à  Moscou,  et  bientôt  les  états  génér 
raux  forent  convoqués  pour  remplir  le  trône 
vacant  par  l'élection  d'une  dynastie  nouvelle. 
n  y  avait  plusieurs  prétendants.  Le  baron 
de  Strahlenberg,  officier  suédois  fait  prison- 
nier à  la  bataille  de  Poltava,  en  1709,  et 
détenu  en  Russie  jusqu'à  la  paix  de  Nystadt, 
en  1721,  eut  l'occasion,  pendant  ces  douze 
annëes  de  captivité,  de  connaître  encore  des 
vieillards  dont  les  grands-pères  avaient  pris 
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part  à  rélection  de  Michel  Romanow.  H  ra^ 
conte,  dans  sa  Description  de  V empire  russien^ 
que  le  boyard  Théodore  Schérémétew,  marié 
à  la  princesse  Irène  Tcherkaski,  dont  la 
mère,  la  princesse  Marthe  Tcherkaski, ,  était 
une  soeur  de  Philarète  Eomanow,  métropo- 
litain de  EostoWy  produisit  aux  états  géné- 
raux une  lettre  de  son  oncle  Philarète,  alors 
captif  en  Pologne.  Dans  cette  lettre,  recon- 
nue plus  tard  pour  être  apocryphe^  le  métro- 
politain engageait  beaucoup  les  états  géné- 
raux à  ne  point  accorder  le  pouvoir  auto- 
cratique à  la  dynastie  qu'ils  éliraient,  mais 
à  partager  le  pouvoir  législatif  entre  le  czar, 
la  chambre  des  boyards  et  les  états  géné- 
raux. Philarète,  avant  d'être  contraint  par  le 
czar  Godounow  à  entrer  dans  les  ordres, 
avait,  comme  on  le  sait,  été  marié  à  une 
demoiselle  Schéstow,  et  avait  un  ûls,  Michel, 
né  en  1596,  âgé  alors,  par  conséquent,  de 
dix-sept  ans.  La  lettre  apocryphe  produisit 
une  explosion  d'indicible  enthousiasme  parmi 
les  membres  des  états  généraux,  et  l'ado- 
lescence de  Michel  laissant  espérer  qu'on 
pourrait  facilement  le  dominer,  il  fut  pro- 
clamé czar  le  21  février  1613.  On  lui  ût 
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jurer  do  ne  régner  qu^avec  le  eoncaurs  de 
la  chambre  des  bojarda  et  des  états  gêné- 
raïix;  de  ne  point  faire  de  lois,  déclaVer  k 
pierre,  conclure  des  traitas  de  paix  et  d*al- 
Uance,  ne  mettre  peteoune  à  mort  et  ne 
point  confisquer  les  propriétés,  saas  le  con- 
eour®  des  boyards  et  des  états  ge'néraux. 
C'est  ce  qu'affirme  aussi  Mansteinj  dans  sea 
curietis  Mémoires  sur  la  Eussio;  il  avait 
habite  notre  pays  de  1727  à  1744,  et  arait 
pu  connaître  encore  des  hommes  dont  les 
amère-grands-pèreB  ayaient  pris  part  à  Vé- 
lection  de  Miirhel  Romanow.  Le  même  fait 
est  cité  dans  le  Mémoire  rédige  par  Thisto- 
rien  Basile  Tatistchew,  et  présente  par  la 
noblesse  au  conseil  intime  suprême,  en  1730 
(comme  nous  le  dirons  plus  loin).  Kotoschi- 
hine,  dans  -son  livre  si  curieux  sur  Tétat  de 
la  Russie  à  l'époque  du  règne  d'Alexis,  dit 
que  le  czar  Michel  ne  pouvait  rien  entre- 
prendre sans  Tavis  des  boyards,  et  ne  pou- 
vait faire  mettre  personne  à  mort  sans  juge- 
ment préalable,  Payant  promis  par  écrit  à 
son  avènement  au  trône;  tandis  que  le  czar 
Alexis,  à  son  avènement,  n'avait  point  signé 
d'engagement  pareil. 
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Il  faut  rendre  justice  aux  ëtats  gënéraux 
russes  :  dans  la  courte  période  de  leur  exis- 
tence législative,  de  1613  à  1619,  ils  ont 
fait  preuve  d'habileté.  Au  moment  de  l'avé- 
nement  au  trône  du  czar  Michel,  la  Russie 
se  trouvait  dans  un  état  affreux;  plusieurs 
provinces  étaient  occupées  par  les  Polonais, 
les  Suédois  et  les  agitateurs  russes;  le  com- 
merce était  nul;  les  routes  infestées  de  bri- 
gands; le  trésor  vide  à  un  tel  point,  qu'au 
grand  dîner  donné  le  jour  du  couronnement 
du  czar  Michel,  le  12  juillet  1613,  il  n'y 
avait  point  de  vaisselle  d'argent,  et  l'on  fat 
obligé  de  la  remplacer  par  de  la  vaisselle 
d'étain.  Les  états  généraux,  pendant  ces  six 
années,  pacifièrent  l'intérieur  du  pays,. con- 
clurent avec  la  Suède  un  traité  de  paix  oh. 
la  Eussie  fit,  il  est  vrai,  des  concessions, 
mais  reprit  Novgorod,  que  les  Suédois  avaient 
occupé  pendant  quelque  temps,  et  conserva 
Pskow,  contre  les  murs  duquel,  dans  un 
siège  mémorable,  vinrent  échouer  à  cette 
époque  et  la  valeur  suédoise,  et  lés  talents 
militaires  des  généraux  du  grand  Gustave- 
Adolphe. 

Enfin,  ils  conclurent  avec  la  Pologne  une 
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paix  où  la  Bussie  dut  s'imposer  d'impor- 
tantes concessions  territoriales;  mais  cette 
paix  donna  au  pays  le  temps  de  se  retrem- 
per, de  reprendre  des  forces  nouvelles,  et 
les  provinces  cédées  à  la  Pologne  furent  re- 
prises au  bout  d'un  demi-siècle. 

liais  il  est  rarement  donné,  même  aux 
hommes  les  plus  intelligents,  de  s'élever  au- 
dessus  des  tendances  et  des  idées  de  leur 
époque.  C'est  là  le  privilège  du  génie,  et  le 
génie  est  bien  rare.  Les  états  généraux  rus- 
ses, de  1613  à  1619,  comptaient  dans  leur 
sein  des  hommes  d'un  mérite  remarquable, 
mais  ils^  ne  surent  point  comprendre  une 
vérité  devenue  accessible  de  nos  jours  même 
à  la  masse  du  public,  c'est  que  la  liberté 
politique,  pour  être  solide  et  durable,  ne 
saurait  en  aucune  manière  s'étayer  sur  la 
base  du  servage;  que  dans  une  monarchie, 
le  servage  de  la  classe  inférieure  amène  in- 
failliblement ou  roligarchie,  l'anarchie  et  la 
chute  de  Fétat,  comme  en  Pologne,  ou  le 
despotisme  du  gouvernement  et  Tesclavage 
de  tous,  comme  nous  le  voyons,  de  nos 
jours,  en  Russie.  Les  états  généraux  de  1613 
le  comprirent  si  peu,  qu'ils  décernèrent  des 
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terres  avec  des  serfs,  à  titre  de  rëcompense 
nationale,  à  Tillustre  Minine,  au  prince  Pc- 
jarski  et  au  prince  Dmitri  Troubetskoi.  La 
noblesse  russe  ne  sut  point  comprendre  le 
germe  funeste  renfermé  dans  un  ordre  de 
choses  aussi  vicieux,  et  se  suicida  politique- 
ment, pour  avoir  voulu  accaparer  le  mono- 
pole de  la  liberté  et  avoir  refusé  d'en  éten- 
dre les  bienfaits  à  la  classe  la  plus  nom- 
breuse de  ses  compatriotes. 

La  paix  conclue  avec  la  Pologne  en  1619,. 
à  Déoulino,  amena  Télargissement  du  métro- 
politain Philarète,  honmie  d'une  haute  in- 
telligence et  d'une  remarquable  énergie,  mai» 
doué  en  même  temps  de  l'un  des  caractère» 
les  plus  violents  et  les  plus  tyrannique» 
dont  l'histoire  fasse  mention,  au  point  de 
se  faire  redouter  même  de  son  fils  le  czar. 
Revenu  en  Russie,  élevé  immédiatement  à 
la  dignité  de  patriarche,  Philarète  s'empressa 
de  mettre  fin  au  pouvoir  des  états  géné- 
raux, et  sans  renoncer  à  convoquer  cette 
assemblée,  dont  les  lumières  lui  étaient  si 
utiles,  la  réduisit  à  n'avoir  plus  qu'une  voix 
consultative.  Les  boyards,  sur  lesquels  lea 
regards  de  l'opinion  publique   s'étaient  por- 
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tés  à  l'époque  de  la  yacance  du  trône,  ^ent 
éloignés  et  relégués  dans  un  exil  honorable  ; 
ainsi  le  prince  Fojarski  fut  envoyé  en  qua- 
lité de  gouverneur  (namiestnik)  à  Novgorod 
et  Pskow;  le  prince  Dmitri  Troubetskoi  fut 
envoyé  comme  gouverneur  en  Sibérie,  où  il 
mourut  en  1625;  le  prince  Mstislavski 
échappa  à  l'exil,  grâce  à  sa  nullité  et  à  la 
faiblesse  de  sa  santé;  il  mourut  bientôt  en 
1622,  le  dernier  de  son  nom.  Le  célèbre 
Hinine,  le  héros  de  la  bourgeoisie,  le  prin- 
cipal chef  de  la  guerre  de  l'indépendance, 
était  mort  en  1616.  Le  personnage  le  plus 
influent  du  clergé,  le  moine  Abraham  Pa- 
litsyne,  trésorier  (kélar)  du  célèbre  couvent 
de  Saint-Serge,  qui  avait  joué  dans  la  guerre 
de  rindépendance  un  rôle  d*une  portée  im- 
mense, et  dont  l'influence  était  redoutée  par 
Philarète,  fut  envoyé  en  exil  au  couvent  de 
Solovetsk,  sur  la  mer  Blanche,  où  il  mou- 
rut bientôt.  Les  boyards  Boris  et  Michel 
Saltykow,  très-influents  aux  états  généraux 
et  sur  l'esprit  du  jeune  czar,  furent  égale- 
ment éloignés  par  Philarète.  Il  donna  Tor- 
dre de  détruire  la  charte  d'élection  de  1613 
et  d'en  rédiger  ime  nouvelle,  où  les  clauses 
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de  limitation  du  pouvoir  furent  supprimées, 
et  l'autocratie  du  czar  reconnue.  Les  mem- 
bres des  états  généraux  de  1613  qui  vivaient 
encore  furent  contraints  d'apposer  leurs  signa- 
tures sur  cette  charte  ainsi  remaniée,  et  pour 
les  personnes  mortes  entre  1613  et  1619, 
Ton  apposa  des  signatures  apocryphes.  Les 
hommes  qui,  dans  cet  intervalle,  avaient  été 
élevés  à  des  fonctions  nouvelles  et  à  des  gra- 
des supérieurs  à  ceux  qu'ils  occupaient  en 
1613,  signèrent  la  charte  remaniée  avec  le 
titre  de  leurs  grades  et  fonctions  de  1619. 
Etait-ce  par  intention  ou  par  mégarde?  Im- 
possible de  le  savoir  aujourd'hui.  Ainsi  le 
prince  Pojarski  et  le  prince  Tcherkaski  y 
apposèrent  leur  signature  avec  le  titre  de 
boyards,  quoique  cette  dignité  leur  eût  été* 
conférée  le  12  juillet  1613,  le  jour  du  cou- 
ronnement du  czar  Michel,  c'est-à-dire  après 
que  la  véritable  charte  eut  été  signée  par 
eux,  ainsi  que  par  tous  les  membres  des 
états  généraux.  Dans  cette  charte  remaniée, 
il  est  dit  que  Michel  Bon^anow  est  élu  czar 
et  autocrate  de  toutes  les  Russies,  tandis 
que  dans  les  premières  années  de  son  règne, 
jusqu'au   retour   du   patriarche   Philarète,   il 
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ne  porte  le  titre  d'autocrate  dans  ttucun  aete 
I  publie    ni    prive.    Berch   lui-même,    lequel, 
daue    mu   Histoire    du    czar    Michel,    publiée 
fôua    le   règne   de   rempereur   Kicolas^   ïi*a 
i  point    osé  parler   des    clauses  imposées  par 
les  états  généraux  en  1613,    cite  cependant 
un  oukase  publié  après  le  retour  de  Phila- 
I  rête  eu  Eussie,  et  prescriYàut  le  rétablisse- 
ment  du  titre   d*autoerate   sur   le   sceau   de 
l'état,  d^où  il  avait  été  supprimé  à  ravéne- 
ment  du  czar  MicbeL  Cette  charte  aiu&i  re- 
L    maniée   par  Phil arête  est   conservée  à  Mos- 
I      cou,  aux  archives  des  aflaîres  étrangères;  le 
prince  Michel  Obolenski,  chef  de  ces  archi- 
ves,  les   courtisans    et    autres    valets   s'ap- 
çiiient  SUT'  cet  acte  pour  nier,  '  aux  personnes 
peu  familières  avec  Thistoire  de  Russie,  que 
le  pouvoir  des  czars  ait  jamais   été  limité; 
oubliant  qu'il  est  impossible,  non-seulement 
»  im  souverain,   mais  même  au  flatteur  le 
plus  zélé,  d'arracher  à  volonté  les  pages  de 
l'histoire  (1). 


(1)  M.  Oustrialow,  qui  a  beaucoup  écrit  sur  l'his- 
toire de  Russie  sans  posséder  aucune  des  qualités 
de  Thistorien,  et   dont  les  publications  sont  rem- 
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Les  dissensions  intérieures  de  la  Russie 
depuis  la  mort  du  czar  Godounow  jusqTi'à 
ravënement  de  Michel  Romanow  (1605-1 6 13)^ 
avaient  fait  tomber  en  désuétude  Tobliga* 
tion,  pour  les  cultivateurs,  de  ne  point  quit- 
ter à  volonté  les  terres  sur  lesquelles  ils  se 
trouvaient  établis.  Les  états  généraux,  comme 
nous  Tavons  dit,  avaient  commis  la  faute 
énorme  de  ne  point  affranchir  complètement 
par  une  loi  tous  les  cultivateurs  et  tous  les 
serfs  en  masse,  mais  ils  avaient  accordé  aux 
migrations  de  la  classe  rurale  une  tolérance 
de  fait.  Le  patriarche  Philarète  comprit  sur- 
le-champ  le  profit  qu'il  pouvait  tirer  du  ser- 
vage pour  Taccomplissement  de  ses  desseins^ 
et  combien  il  rallierait  de  partisans  au  pou- 
voir  autocratique   en  faisant  appel   aux   in- 


plies  de  mensonges ,  a  soutenu  dans  une  histoire 
de  Pierre  I",  que  les  états  généraux  de  1613  n'a- 
vaient jamais  posé  de  limites  au  pouvoir  du  czar. 
Mais  tout  le  monde  en  Russie  connaît  la  valeur 
de  cet  individu,  lequel,  sous  Tempereur  Nicolas,  a- 
publié  une  soi-disante  histoire  du  règne  de  ce  prince, 
livre  empreint  de  l'adulation  la  plus  basse  et  la  plua 
vile.  M.  Onstrialow  et  le  général  Danilevski  étaient 
les  fabulistes  officiels  de  l'empereur  Nicolas. 
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BtinctB  de  Tavidité  et  de  ToppreBsion.  En 
1625,  il  prescriTit  la  rédaction  de  nouveaux- 
livres  de  cadastre  (pistsot^ia  knighi),  et  lea 
cultivateurs  virent  réitérer  sévèrement  la  dé- 
fense pour  eux  de  quitter  les  terres  sur 
lesquelles  ils  se  trouvaient.  La  différence 
entre  le  servage  des  cultivateurs  et  l'escla- 
vage des  serfs  domestiques  fut  encore  main- 
tenue; néanmoins,  c'est  au  premier  souve- 
rain de  la  maison  de  Bomanow  qu'incombe 
la  honte  d'avoir  définitivement  attaché  les^ 
cultivateurs  à  la  glèbe,  et  plus  tard  nous 
verrons  son  petit -fils  confondre  les  deux 
classes  de  serfs  et  resserrer  encore  les  liens- 
de  l'esclavage. 

La  mesure  prise,  au  nom  du  czar  Michel, 
par  son  père  le  patriarche  Philarète,  nous 
fait  comprendre  la  facilité  avec  laquelle  le 
dur  patriarche  parvint  à  son  but  politique, 
et  le  peu  d'opposition  qu'il  rencontra  dans 
la  transformation,  si  grave  d'ailleurs,  des 
états  généraux,  investis  pleinement  du  pou- 
voir législatif,  en  une  assemblée  purement 
consultative. 

Les  états  généraux,  ainsi  réduits  à  un 
rôle   très-modeste,   furent   convoqués   à  plu- 
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sieurs  reprises  sous  le  règne  du  czar  Michel; 
€a  1621,  pour  la  rédaction  de  plusieurs  lois 
relatives  au  commerce  et  à  l'industrie;  en 
1625,  pour  décréter  la  rédaction  des  nou- 
veaux livres  de  cadastre  (jnstsovyia  knigh(); 
en  1634,  pour  décider  s'il  fallait  fSedre  la 
guerre  à  la  Pologne;  en  1641  (déjà  après 
la  mort  du  palriarche  Philarète),  pour  dé- 
cider s'il  fallait  accepter  la  proposition  des 
Cosaques  du  Don,  lesquels,  après  avoir,  par 
un  coup  de  main,  enlevé  Azow  aux  Turcs, 
et  ne  se  sentant  point  en  pouvoir  de  con- 
server cette  conquête,  ofiraient  de  remettre 
<}ette  ville  à  la  Eussie.  Les  états  généraux 
n'étaient  plus  que  l'ombre  d'eux-mêmes;  leur 
avis  n'était  plus  écouté;  ils  opinèrent  pour 
l'affirmative,  le  czar  se  décida  pour  la  né- 
gative, et  les  Cosaques  furent  obligés  de  resti- 
tuer Azow  aux  Turcs. 

C?est  également  à  l'époque  de  la  toute- 
puissance  du  patriarche  Philarète  que  re- 
monte la  funeste  abolition  du  jury  et  des 
tribunaux  électifs,  institués,  ou  plutôt  réta- 
blis en  Eussie  par  Jean  lY,  au  seizième 
siècle,  et  la  concentration  de  tous  les  pou- 
voirs, du  pouvoir  judiciaire  comme  du  pou- 
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voir  administratif,  entre  les  mains  des  gou- 
yemeiirs  des  provinces  (namiestnik)  et  des 
genyemenrs  des  districts  (voiévoda).  Ces  fonc- 
tioimaires  devinrent  de  véritables  pachas; 
leur  tyrannie  atteignit  des  proportions  exor- 
bitantes, et  ser^t  de  base  solide  à  la  tyran- 
nie du  souverain.  La  Bussie  redevint  ce 
qu'elle  avait  été  depuis  l'invasion  mongole 
jusqu'en  1613,  et  ce  qu'elle  est  encore  de 
nos  jours  :  une  pyramide  d'esclavage. 

Le  czar  Michel  mourut  en  1645,  et  son 
fils  Alexis,  âgé  de  seize  ans,  lui  succéda. 
Ce  second  czar  de  la  dynastie  des  Roma- 
now  montait  sur  le  trône  déjà  à  titre  d'au- 
tocrate. Néanmoins,  il  eut  le  bon  esprit  de 
convoquer  deux  fois  les  états  généraux  :  en 
1649,  pour  l'examen  du  nouveau  code  (oulo- 
jènié)  (1),  et  en  1653;  pour  les  consulter  sur 


(1)  Le  code  de  1649  maintenait  encore  la  diffé 
rence  entre  les  serfs  et  les  esclaves;  de  plus,  il 
donnait  la  liberté  à  tous  les  serfs  et  esclaves  faits 
prisonniers  par  les  ennemis  et  relâchés,  ainsi  qu'a 
leurs  familles;  a  tous  les  serfs  et  esclaves  que  le 
maître,  en  temps  de  disette,  aurait  renvoyés  de 
chez  lui  pour  se  dispenser  de  les  nourrir,  ainsi  qu'à 
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la  rdponse  à  faire  à  la  Petite-Russie,  la- 
quelle voulait  ae  soumettre  à  la  souveraineté 
du  czar,  pour  obtenir  l'appui  de  la  Russie 
dans  la  lutte  acharnée  qu'elle  soutenait  con- 
tre la  Pologne.  Les  états  généraux  donnè- 
rent une  réponse  affirmative,  et  le  czar,  se 
rangeant  à  leur  avis,  accepta  le  vasselage 
de  la  Petite-Russie  et  déclara  la  guerre  à 
la  Pologne.  Cette  guerre  remit  la  Russie  en 
possession  des  provinces  cédées  en  1619, 
et  même  des  villes  cédées  au  seizième  siècle. 
Le  contact  amené  par  la  guerre,  entre  la 
noblesse  russe  d'un  côté,  et  la  noblesse  po- 
lonaise et  lithuanienne  de  l'autre,  rappela 
de  nouveau  aux  nobles  russes  à  quelle  con- 
dition abjecte  d'esclaves  ils  se  trouvaient  ré- 
duits ,  soumis  qu'ils  étaient  au  bon  plaisir . 
du  czar,  à  ses  capriQes,  à  sa  tyrannie  et 
même  aux  châtiments  corporels.  Ils  portaient 
la  peine  de  la  faute  qu'ils  avaient  commise 
en  étendant  le  joug  du  servage  sur  la  ma- 
jorité de  leurs  compatriotes,  tant  il  est  vrai 


leurs  familles,  et  défendait  aux  nobles  Don-cbrc* 
tiens  de  posséder  des  chrétiens  pour  serfs  on  pour 
esclaves. 


SUR  LA  RUSSIE.  ^9  J 

qne  dans  la  vie  des  nations,  les  crimes  des 
gouvernements  et  des  castes  échappent  rare- 
ment à  Tin  châtiment  sévère.  Le  peuple  aussi 
n'accepta  point,  sans  protestation,  le  joug  si 
dur  que  le  gouvemement^et  la  noblesse  lui 
imposaient.  Une  insurrection  terrible,  ayant 
à  sa  tête  Tun  des  plus  audacieux  Cosaques 
du  Don,  Stenko-Razine,  éclata  en  1670.  Le 
sang  des  nobles  coula  à  flots  sur  les  rives 
du  Yolga  et  dans  tout  le  sud-est  de  la  Kus- 
sie.  Les  insurgés  admettaient  le  pouvoir  du 
czar,  mais  ils  passaient  tous  les  nobles  au  fll 
de  répée,'*  demandaient  Tabolition  de  la  no- 
blesse et  raffranchissement  des  serfs.  Il  fal- 
lut déployer  toutes  les  forces  de  l'état  pour 
se  rendre  maître  de  cette  terrible  insurrec- 
tion. Ce  mécontentement  général,  de  la  no- 
blesse qui  voulait  s'affranchir  de  l'esclavage 
du  czar,  et  du  peuple  qui  voulait  s'affran- 
chir de  l'esclavage  de  la  noblesse,  amena  le 
czar  Alexis  à  l'institution  d'une  inquisition 
politique,  installée  au  village  de  Proobra- 
jénskoié,  près  de  Moscou,  et  appelée  préo- 
brajénskoi  prikaz.  Au  moindre  soupçon,  à  la 
moindre  délation,  chacun  pe  voyait  exposé 
à  être  arrêté,   jeté  dans  les  cachots  de  l'in- 
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quisition,  torturé,  exilé,  mis  à  mort.  La  ter- 
reur planait  sur  la  Bussie.  Ces  cruautés  ne 
doivent  point  nous  étonner.  Le  despotisme,  émi- 
nemment contraire,  dans  son  essence,  à  toute 
idée  de  justice  et  d'humanité,  ne  saurait  se 
maintenir  que  par  des  moyens  violents,  in- 
justes et  inhumains  &  la  fois. 

Le  troisième  czar  de  la  maison  deEoma- 
now,  Théodore  HI,  fils  d'Alexis  et  jfrère 
aîné  de  Pierre  I",  régna  aussi  en  autocrate. 
Mais,  voulant  abolir  les  privilèges  de  pré- 
séance entre  les  nobles,  le  méstnitchestvo, 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et  jugeant 
utile  de  faire  sanctionner  cette  mesure  impor- 
tante par  les  états  généraux,  il  les  réunit  en 
janvier  1682,  sûr  d'avoir  leur  appui  pour 
l'abolition  d'un  privilège  qui,  agréable  à  la 
vanité  d'un  petit  nombre  d'individus,  frois- 
sait l'amour -propre  de  tous  les  autres  et 
avait  fini  par  apporter  le  plus  grand  préju- 
dice aux  intérêts  de  l'état.  Le  iflnéstnitchestvo 
fut  aboli,  et  l'on  jeta  au  feu,  non  les  gé- 
néalogies, comme  l'ont  avancé  quelques  écri- 
vains ignorants,  mais  les  livres  officiels  où 
86  trouvaient  relatés  les  procès  et  disputes 
de  préséance.  Ce  fut  la  demiè^re  session  des 
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états  généraux  au  dix-septième  siècle.  De- 
puis lors,  ils  n'ont  été  réunis  qu'une  seule 
fois,  sous  Catherine  U,  comme  nous  le  di- 
rons plus  loin. 

Pierre  I"  fut  à  la  fois  le  réformateur  de 
Bon  pays  et  l'un  des  plus  terribles  despotes 
qiii  aient  jamais   existé.    Sa  position,   d'ail- 
leurs, était  exceptionnelle.  Il  montait  sur  le 
trône  dans  un  moment  de  crise  pour  la  Kus- 
ùe,  dans  un  de  ces  moments  suprêmes  qui 
décident  de  tout  l'avenir  d'une   nation..  H 
s'agissait  de  savoir  si  la  Eussie  continuerait 
à  marcher  dans  les  voies  asiatiques,  où  elle 
commençait  déjà  à  étouffer  et  ses  forces   se 
paralysaient,   ou  si  elle   entrerait   de   plain- 
pied  dans  la  civilisation  européenne.  Rester 
en  Asie  ou  entrer  en  Europe,    tel    était   le 
problème,  et  de  la  solution  de  ce  problème 
dépendaient  entièrement  les  destinées  de  la 
Kussie.  Les  trois  premiers  czars  de  la  mai- 
Bon  de  Romanow  avaient  fait  venir  quelques 
étrangers,  et,  sans  essayer  des  réformes  ré- 
elles et  sérieuses,  avaient  voulu  faire  parti- 
ciper la  Russie  aux  progrès   accomplis   par 
l'Europe  dans  la  carrière  militaire   et   dans 
celle  de  l'industrie.  Cette  greffe  avait  échoué 
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et  ne  pouvait  d'ailleurs  réussir.  Des  réfor- 
mes profondes,  radicales,  étaient  indispensa- 
bles. En  présence  de  l'opposition  de  la  très- 
grande  majorité  de  toutes  les  classes  de  la 
nation,  il  fallait ,  pour  arracher  la  Bussie 
au  sommeil  asiatique  qui  déjà  s'emparait 
d'elle  et  devait  la  mener  à  sa  décadence, 
une  main  de  fer,  pareille  à  celle  de  Pierre  !*'• 
D'ailleurs,  ce  rôle  de  réformateur  allait  bien 
à  Texubérance  de  sa  riche  nature,  laquelle 
étouffait  dans  les  formes  ridicules  de  l'éti- 
quette semi-byzantine,  introduites  en  Bussie 
depuis  le  quinzième  siècle,  et,  de  plus,  exa- 
gérées encore  par  les  trois  premiers  czars 
de  la  maison  de  Eomanow,  qui  espéraient, 
au  moyen  de  cette  étiquette  minutieuse,  faire 
oublier  l'élévation  récente  de  leur  dynastie 
au. trône  de  Bussie,  et  mettre  une  distance 
plus  grande  entre  eux  et  leurs  égaux  de  la 
veille,  devenus  leurs  sujets  et  leurs  esclaves. 
Le  cadre  si  étroit  de  notre  ouvrage  ne  com- 
porte point  une  appréciation  complète  du 
grand  règne  de  Pierre  I";  nous  nous  réser- 
vons d'ailleurs  de  publier,  avec  le  temps, 
une  histoire  de  Bussie.  Mais  nous  devons 
dire  que  les  fautes  de  Pierre  I"  furent  aussi 
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colossales  que  l'ëtaient  son  génie  et  ses  gran- 
des oeuvres;  apanage  ordinaire  des  grands 
hommes,  qui  ne  peuvent  rien  faire  à  moi- 
tié, ni  le  bien,  ni  le  mal;  triste  infirmité 
de  la  nature  humaine;  et  la  preuve  la  plus 
Mdente  de  sa  faiblesse,  puisque  cette  der- 
nière apparaît  dans  de  si  vastes  proportions, 
même  chez  ces  hommes  de  génie  dont  la 
grandeur  attire  tous  les  regards  et  séduit 
toutes  les  imaginations.  Pierre  I"  devait  ab- 
solument employer,  de  son  vivant,  la  vio- 
lence et  le  despotisme  pour  faire  entrer  la 
Russie  dans  la  voie  nouvelle,  la  seule  où 
elle  pouvait  trouver  son  salut;  mais  il  de- 
vait créer  une  organisation  pouvant  servir, 
à  la  fois,  d'appui  et  de  frein  pour  tous  ses 
successeurs.  Il  devait  se  rappeler  que  ses 
descendants,  en  héritant  de  son  pouvoir, 
n'hériteraient  point  de  son  génie;  que  les 
grands  hommes  sont  des  météores  rares; 
qu'un  homme,  quelque  grand  qu'il  soit  d'ail- 
leurs, n'est  point  une  institution,  et  que, 
sans  des  institutions  sérieuses  et  solides, 
un  état  est  destiné  à  flotter  toujours  entre 
l'anarchie  et  le  despotisme,  poussé  vers  l'a- 
narchie  par   ce    dernier    et    rejeté    vers    le 
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despotisme  par  la  terreur  bien  naturelle 
qu'inspire  Tanarchie.  Ceux-là  se  trompent 
fort  qui  prennent  le  despotisme  pour  une 
institution  :  il  n'est  qu'un  obstacle  permanent 
à  toute  institution  solide  et  sérieuse. 

Pierre  I",  irrité  de  l'opposition  qu'il  ren- 
contrait dans  ses  réformes,  resserra  encore 
les  liens  de  l'esdayage  qui  pesait  sur  toute» 
les  classes  de  la  société,  et  les  resserra  de 
la  manière  la  plus  odieuse.  Tout  en  oblî* 
géant  les  nobles  à  se  raser  la  barbe  et  à 
se  revêtir  de  costumes  européens,  il  les 
laissa  soumis  au  service  obligatoire  leur  vie 
durant,  et,  qui  plus  est,  les  laissa  soumis 
au  régime  odieux  des  coups  de  bâton.  La 
famille  impériale  elle-même  n'en  était  point 
exempte.  Pierre  J*  faisait  fouetter  celles 
d'entre  ses  soeurs  qui  encouraient  son  dé- 
plaisir; il  fit  mettre  à  la  torture  son  fils, 
qui  en  mourut.  Pour  adoucir  à  la  noblesse 
le  maintien  du  service  obligatoire  et  perpé- 
tuel, il  abolit  l'ancienne  différence  entre  les 
vottschina,  propriétés  héréditaires  ou  acquises» 
et  les  poméstiéy  terres  assignées  à  chaque 
noble,  suivant  son  grade,  pour  lui  tenir  lieu 
d'appointements.    Tous    les    pomésHé    furent 
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déclarés  propriëtéa  kérdditaîrùs  de  cous  qui 
em  avaient  la  jotdâsaEce  au  momeut  de  U. 
promulgation  de  l'oukase.  Cette  mesure  aug- 
menta eonsiderablemeut  le  nombre  dea  serfs. 
Les  paysans  établis  sur  lea  terres  des  po^ 
méstié  ie  trouvèrent  lerfs  héréditaire  a,  pro- 
priétë  dispoEible  et  aliénable  à  volonté  de 
«eux  d'entre  les  nobles  qui,  jusque  a -là»  nV 
Tftient  que  le  droit  de  jouîï  du  fruit  de  leurs 
travaux, 

Pierre  1",  comme  on  le  voit,  aggrava  eon* 
«idérablemcnt  la  position  de  la  elasse  infé- 
rieure. Ayant  remplacé  Timpôt  foncier  par 
la  capitation,  il  fit  faire,  en  1722,  le  pre* 
mier  recensement  général  de  la  population 
(rectzita),  à  la  suite  duquel  les  cultivateurs 
attachés  à  la  glèbe  se  trouvèrent  assimilés 
par  leur  position  aux  serfs  domestiques,  et, 
à  l'instar  de  ceux-ci,  purent  être  vendus  in- 
dividuellement, comme  du  bétail.  C'était  con- 
tinuer et  aggraver  encore  le  système  des 
premiers  czars  de  la  maison  de  Eomanow  : 
établir  Tesclavage  à  tous  les  degrés  de  Té- 
chelle  sociale;  écraser  la  classe  supérieure 
en  lui  permettant  d'écraser  le  peuple;  em- 
pêcher l'émancipation  du  peuple  en  le  livronti 
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à  ^arbitraire  de  la  noblesse,  et  paralyser  les 
aspirations  de  la  noblesse  vers  la  liberté 
politique  par  l'aversion  que  le  joug  nobiliaire 
inspirait  au  peuple.  Pour  ce  dernier,  1* em- 
pereur n'était  point  un  père,  comme  ne  ces- 
saient de  l'affirmer  les  flatteurs  et  les  valets^ 
de  cour,  mais  un  vengeur;  aux  yeux  du 
peuple,  l'empereur  avait  l'inappréciable  mé- 
rite d'opprimer  ceux  qui  opprimaient  le  peu- 
ple :  ces  dispositions  furent  entretenues  avec 
soin  par  la  bureaucratie,  que  Pierre  I"  avait 
introduite,  et  qui  prit  surtout  un  si  grand 
développement  sous  les  règnes  d'Alexan- 
dre I"  et  de  Mcolas.  Pierre  I"  transféra- 
l'inquisition  politique  de  Moscou  à  Saint- 
Pétersbourg,  sous  le  nom  de  chancellerie  jfc- 
crète  (tainaia  kantséliariia) ,  et  lui  donna  un 
développement  formidable.  La  noblesse  russe 
n'a  jamais  pu,  naturellement,  éprouver  pour 
ses  souverains  ce  sentiment  d'affection  et  de 
dévouement  que  l'on  rencontre  dans  la  plu- 
part des  pays  de  l'Europe.  Et  comment  en. 
aurait-il  été  autrement?  Jusqu'en  1762,  lea 
nobles  russes  qui  visitaient  les  pays  étran- 
gers et  assistaient  aux  fêtes  somptueuses  et 
élégantes  de  Versailles  ;  les  diplomates  russes 
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qtii,  pendant   la   dorëe    de    leurs    missions, 
traitaient  d'égal  à  ëgal  avec  les  hommes  d'ë- 
tat  de  l'Europe,  de  retour  dans    leur  pays, 
se  voyaient  exposes  à  la  torture  et  aux  coups 
de  knout!  Depuis  1762,  la  noblesse  russe  a 
obtenu  ce  qu'on  appelle  en  Europe  un  droit, 
en  Russie  un  privilège,  l'exemption  des  châ- 
timents corporels.  Mais  depuis  cette  époque 
^ême,  si  l'on  se  rappelle  la  tyrannie  insen- 
sé de  Paul  I',    le    despotisme    du    comte 
-^ttchéiéw  sous  le  règne  d'Alexandre  I", 
6t  le  joug  si  dur  et  si  intolérable  de  l'em- 
pereur Nicolas,  l'on  comprendra  aisément  pour- 
quoi les  nobles  russes  ne  sauraient  porter  à 
leurs  souverains  les  sentiments    d'un   légiti- 
miste français  ou  d'un  ancien  cavalier  anglais 
de  l'époque   des   Stuarts.    Quelles  que  puis- 
sent  être   les    éventualités    de  l'avenir,  l'on 
peut  affirmer  qu'en  Eussie  l'on  ne   trouvera 
jamais,   fort   heureusement,   un   seul    légiti- 
miste ;  le  résultat  du  despotisme  du  pouvoir 
souverain   en   Russie    a    été    de  transformer 
les    sentiments    légitimistes    en    une    plante 
exotique,  incapable  de  prendre  racine  sur  le 
sol  russe.  Nous  savons  bien  que  nos  paroles 
vont  irriter  tous  les  valets    russes    de   cour 
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et  ceux  qui  aspirent  à  le  deyenir,  mais  les 
hommes  impartiaux  seront  de  notre  avis. 

Dans  les  pays  oîi  règne  le  despotisme  ap- 
puyé sur  le  servage,  les  volontés  du  souve- 
rain le  plus  énergique,  le  plus  violent,  le 
plus  brutal,  dès  qu'elles  froissent  les  intérêts 
des  hommes  puissants,  se  trouvent  éludées: 
un  régime  de  liberté  ayant  seul  le  pouvoir 
nécessaire  pour  contraindre  tous  à  la  stricte 
observance  des  lois.  Le  règne  du  violent  et 
terrible  Pierre  I*'  en  donna  plus  d'une  preuve. 
Ce  prince  avait  défendu  aux  nobles  de  ven- 
dre en  détail  et  séparément  les  serfs  for- 
mant une  seule  et  même  famille  (édit  du 
15  avril  1721)  ;  il  avait  défendu  de  soumet- 
tre les  serfs  à  la  contrainte  légale  pour 
l'acquittement  des  dettes  de  leurs  maîtres 
(édit  du  12  décembre  1720);  il  avait  dé- 
fendu aux  nobles  de  contraindre  leurs  serfs 
à  contracter  mariage  (édit  du  5  janvier  1724), 
et  leur  avait  défendu  d'empêcher  les  filles 
de  leurs  serfs  d'épouser  les  serfs  d'autrui 
(édit  du  26  juin  1724).  Eh!  bien!  Ces  lois 
de  Pierre  I"  ne  furent  guère  observées  sous 
son  règne,  et  après  lui  tombèrent  en  désué- 
tude jusqu'à  nos  jours.    Catherine  II  ayant 
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Tendu,  le  5  août  1771,  un  ëdit  pour  dufen- 
<lTe  la  vente  des  serfs  pièce  par  pièce,  le 
«énat  trouva  sournoisement,  dans  un  arrêt 
^u  7  octobre  1792,  le  moyen  d'établir  un 
l)iai8  pour  éluder  la  loi,  et  les  ventes  indi- 
viduelles continuèrent  jusqu'aux  dernières  an- 
nées du  règne  d'Alexandre  1",  de  droit,  et 
jusqu'à  nos  jours  de  fait,  au  moyen  de  la 
Tente  simulée  d'un  petit  terrain  que  l'acqué- 
reur était  censé  acheter  avec  l'homme,  ter- 
^  dont  il  ne  réclamait  jamais  la  pos- 
session. 

A  la  mort  de  Pierre  I",   en   1725,   il  y 
eut  parmi  les  hauts  dignitaires  un  parti  dé- 
sireux de  poser  des  limites  au  pouvoir  sou- 
îerain,  et  d'introduire  en  Russie  une  consti- 
tution  calquée    sur   celle    de   la    Suède.    Le 
feld-maréchal  prince  Menschikow,  instruit  de 
ces  aspirations,  fit  mettre  sur  pied  la  garde 
impériale,   fit  braquer   les   canons,   et   pro- 
elama  impératrice-autocrate  Catherine  I" ,  pay- 
sanne   livonienne,   laquelle   avait   commencé 
par  être  servante  dans  la  famille  du  pasteur 
Gliick,  puis  avait  été  successivement  la  mai- 
tresse    du   général  Bauer,    du   feld-maréchal 
comte  Schérémétew,  du  feld-maréchal  prince 
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Menschikow,  et  enfin  de  Pierre  I",  qui  Ta- 
vait  fait  couronner  impératrice  (1). 


(1)  Le  mariage  de  Catherine  avec  Pierre  I"  n'est 
rien  moins  que  prouvé,  et  aucun  acte  constatant 
la  légalité  de  cette  union  n'a  jamais  pu  étire  pro* 
duit.  Yoici  encore  trois  faits  qui  infirment  ce  ma- 
riage. Le  7  [18]  mai  1711,  le  ezarévitch  Alexis^ 
fils  de  Pierre  I",  de  son  mariage  avec  Eudoxie 
Lapouhine  (depuis  1698  divorcée  et  enfermée  dans 
un  couvent))  se  trouvant  à  Brunswick,  où  il  allait 
épouser  la  princesse  Charlotte  de  Brunswick-Be* 
vem,  écrivait  a  Catherine,  en  russe,  la  lettre  sui- 
vante, en  tête  de  laquelle  se  trouvait  le  mot  fran- 
çais de  madame. 

„  Madame  I  On  me  dit  que  mon  père  vous  a  dé- 
„clarée  son  épouse.  Je  vous  prie  de  recevoir  me» 
»  compliments ,  et  de  me  continuer  votre  bienveil* 
„  lance,  sur  laquelle  je  me  permets  de  compter.  Je 
»  n'ose  écrire  à  mon  père  pour  le  féliciter,  n'ayant 
„reçu  a  ce  sujet  aucune  nouvelle  par  écrit.* 

Alexis  ne  félicite  ni  sur  la  célébration  d'un  ma- 
riage, ni  sur  la  publication  d'un  mariage  précédem» 
ment  conclu  :  il  félicite  Catherine  d'avoir  été  dé* 
datée  épouse.  L'original  de  la  lettre  existe  aux  ar- 
chives. 

Lors  du  procès  du  ezarévitch  en  1718,  ce  prince, 
fréquemment  mis  à  la  torture,  avoua,  après  avoir 
été  mis  à  la  question  le  8  février,  qu'au  moment 
de  son  départ  de  Russie,  en  octobre  1716,  il  avait 
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Pierre  II,  le  dernier  des  Bomanow,  mou- 
rat  à  Moscou  le  19  [30]  janvier  1730.  A 
peine  avait-il  fermé  les  yenx,*  que  la  majo- 
rité du  conseil  intime  suprême  (verhovnyi 
tainyi  80vét\  ou  plutôt  les  deux  âtmilies  des- 
Bolgoroukow  et  des  Galitsyne,  formèrent  le 


rencontré,  entre  Riga  et  Liban,   sa   tante   la  prin- 
cesse Marie   (sœur  de  Pierre  I*,  qui  revenait  de 
Cirisbsd).  La  princesse  Marie  Ini  dit  entre  antres  r 
•  Ta  mëre  (l'ez-czarine  £udozie,  renfermée,  comme 
«noas  l'avons  vu,   dans   un   convent)  a  eu  des  vi- 
ssions lui  annonçant  que  ton  père  la    reprendrait^ 
t vivrait  avec  elle  et  aurait  des  enfants.**   Tout  en 
laissant  les  visions  pour  ce    qu'elles   valent,   il   est 
clair  que  si  Pierre  avait  été  marié  avec  Catherine, 
la  princesse  Marie  n'aurait  jamais  pu  dire  que  son 
frère  recommencerait  à  vivre    avec  la  czarine  Eu- 
doxie.  Ce  passage,  omis  dans  le  texte  imprimé  du 
procès  du  czarévitch,  existe  dans  le  dossier  officiel 
manuscrit.  Enfin,  trois  mois  plus  tard,   le  18  mai, 
le  czarévitch  Alexis,    après  avoir  de  nouveau  subi 
la  question,   raconte   que   l'archevêque   de   Riazane 
lui  aurait  dit  :  „  Soyez  prudent;  votre  père  ne  peut 
,se  marier  du  vivant  de  sa  femme;   il   ne   voudra 
^jamais  la  faire  sortir  du  couvent  et  la  reprendre  : 
a  il  nous  faut  cependant  avoir  un  héritier  de  sa  cou- 
, ronne I • 
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projet  de  limiter  le  pouvoir  impérii 
-conseil  se  composait  alors  de  six  mec 
le  chancelier  comte  Golovkine,  le  vice 
«elier  baron  Ostermann,  le  prince  '. 
Mihailovitch  Galitsyne,  et  trois  prince 
^oroukow  :  Basile  Loukitch,  Alexis 
Tiévitch  et  Michel  Vladimirovitch.  Dj 
nuit  même  oîi  mourut  Pierre  U,  le  c 
intime  suprême  admit  dans  son  sein  le! 
maréchaux  prince  Michel  Mihailovitc! 
litsyne  et  prince  Basile  Vladimirovitd 
goroukow;  il  espérait  par  ces  choix  ac 
de  rinfluence  sur  les  troupes.  Parn 
membres  du  conseil,  Ostermann  ne 
geait  point  les  vues  de  ses  collègues; 
toujours  prudent  à  Texcès,  il  se  dit  m 
«'enferma  chez  soi,  et  prétexta  la 
au  bras  droit  pour  ne  signer  aucun  p 
<joiovkine,  pusillanime  et  lâche  à  son 
naire,  tremblant  devant  chacun,  gard 
silence  pendant  les  séances,  et  dans  1 
tretiens  particuliers  tenait  à  chacun  L 
:gage  qu'il  savait  devoir  lui  plaire. 

Les  nobles  qui  se  trouvaient  à  Mosc 
réunirent  en  une  nombreuse  assemblée, 
libérèrent  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire. 
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clarage  dégradant  auquel  île  se  trouYaîcnt 
Boumîa  pesait  natureHemeiLt  aux  nobles  rua* 
Bes,  et  les  Humiliait  au  plue  haut  point* 
D'un  autre  côté,  jamaîi  les  cîrconatances  ne 
furent  plus  favorables  à  un  cbangement  de 
la  forme  dm  goiiTemement*  La  maison  de 
Eoînanow,  noui  Ta^^oas  dit,  s'éteignait  avec 
Pierre  II,  I>ea  deux  tantes  de  ce  prince, 
filles  de  Pierre  I",  Paînt'e,  Anne,  mariée  à 
Cliarles'Frc^dério ,  duc  de  Holsteiîi,  venait 
de  mourir  depuis  peu,  laissant  un  fils  qui 
fut  plus  tard  Pierre  III;  la  plus  Jeune,  la 
princesse  Elisabeth,  se  trouvait  à  Moscou,. 
non  marine,  occupée  de  libertinflge  et  ne 
Bongeant  nullement  à  ce  trône,  sur  lequel 
les  circonstances  la  portèrent  depuis;  d'ail- 
leurs,  toutes  les  deux  n'étaient  que  des  en- 
fants illégitimes  et  n'avaient  nul  droit  à  la 
couronne.  Le  czar  Jean  V,  frère  aîné  de 
Pierre  I**,  avait  laissé  trois  filles,  les  seules 
survivantes  légitimes  de  la  dynastie  de  Eo- 
manow  :  c'étaient  Catherine,  mariée  au  due 
Léopold  de  Mecklenbourg-Schwérin,  séparée 
de  son  mari  et  habitant  Moscou;  Anne,  veuve 
du  duc  de  Courlande,  établie  à  Mittau  en 
Conrlande  (oh  elle  gouvernait  le  duché;  le 
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•duc  régnant,  aon  beau-frère,  rerdinan 
dernier  de  la  dynastie  Kettler,  ayar 
chasse  par  les  Oourlandais,  vivait  à  Ko( 
berg),  et  la  princesse^  Prascovie,  étab 
Moscou,  et  unie  en  mariage  morgans 
et  secret  au  sénateur  Jean  Bmitrie^ 
monow. 

Ni  les  oligarques  (comme  on  appelait 
les  Dolgoïoukow  et  les  Galitsyne)  ni  ] 
blesse  ne  Hrent  preuve  en  cette  circone 
de  tact  politique,  ni  de  ces  vues  large 
forment  l'apanage  des  hommes  d'état, 
limiter  le  pouvoir  impérial  d'une  ma 
sérieuse  et  durable,  il  fallait  une  con 
tion,  et  cette  constitution  ne  pouvait  ; 
dre  racine  dans  le  pays,  si  elle  n'améli 
la  position  de  toutes  les  olasses  de  le 
tion,  n  fedlait  commencer  par  décrète] 
mancipation  des  serfs;  ensuite  créer 
chambre  des  communes,  composée,  à  l'i 
des  états-généraux  de  1613,  de  repr 
tants  de  toutes  les  classes  de  la  natioi 
organiser  une  chambre  haute,  soit  h^ 
taire,  à  Tinstar  de  la  pairie  anglaise , 
viagère,  soit  élective,  et,  comme  de  n 
me  faire  aucune   différence   entre   les 
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gènes  rasses  et  les  habitants  des  provinces 
nonyellenient  rénnies  de  Livonie  et  d'Estho- 
nie.   Il  fallait  également  ménager  le   clergé 
russe,   possesseur  à  cette  époque  de  yastes 
propriétés,    et   nullement   déchu,  encore    de 
tx>ute  influence,  comme  il  l'est  de  nos  jours. 
Il  Mlaity  en  un  mot,  faire  appel  aux  inté- 
lêts  et  à  l'amour -propre  de  toutes  les  clas- 
ses, et  s'en  former  un  appui.  L»  contraire 
«lit  lieu.  Les  oligarques,  comme  la  noblesse, 
«emblèrent  prendre  à  tâche   d*irriter  et   de 
hisser  tout  le  monde.  Cependant,  ayecplus 
^liabileté,   il  était  facile  de  transformer  la 
HuBsie  en   un  pays    constitutionnel  :  le  dé- 
goût pour  le  despotisme  était  tellement  vif 
*t  prononcé  chez  tous  les  Russes ,    que  l'on 
îi'entendait    parler    que    de   constitution,    et 
comparer  entre  elles  les  institutions  des  di- 
vers pays   de  l'Europe   (1).    Tous    se   trou- 
vaient d'accord  pour  porter  au  trône  la  du- 


(1)  Voyez  les  dépêches  de  M.  Magnan,  résident 
français,  citées  dans  le  livre  de  M,  Nicolas  Tour- 
gaénew  :  La  Russie  et  les  Busses^  et  dans  un  livre 
publié  h  Berlin  il  j  a  qaelqaes  années  :  la  Cour  de 
Russie  il  y  a  cent  ans. 
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chesse  Anne  de  Courlande;  son  éloignement 
de  Moscou  laissait  aux  innovateurs  plus  de 
temps  libre,  et  son  éta,t  de  veuve  éloignait 
toute  crainte  de  Tinlluence  que  pourrait  exer- 
cer un  mari  ambitieux;  on  savait  bien  qu'Anne 
vivait  publiquement  avec  Fun  de  ses  cour- 
tisans, Jean-Ernest  Bieren;  mais  Ton  fut  d'ae- 
cord  pour  interdire  à  cet  aventurier  l'entrée 
de  la  Eusûe. 

La  noblesse  voulait  avoir  deux  chambres  ; 
un  sénat  viager  composé  de  trente-six  mem- 
bres,  à   la  nomination   du  souverain,    maÎB- 
avec  la  clause  de  n'y  faire  jamais   siéger  à. 
la  fois  deux  personnes  de  la  même  fEunille^ 
clause  évidemment  dirigée  contre  les  oligar* 
ques.  L'autre  chambre  devait  être  composé^ 
de  députés  élus  par  la  noblesse,  au  nombre 
de  cent,   se  réunissant  tous  les 'ans  à  Mos- 
cou pour   quatre   mois;   une   commission  de 
trente-trois   membres  élue  au  scrutin  par  1* 
chambre,  dans  son  sein,  siégerait  en  perma- 
nence pendant  les  autres  huit  mois  de  l'an- 
née.  Le   clergé  se  trouvait  exclu   de  toute 
part  à  la  représentation  nationale.  Ce  projet 
avait  plusieurs  vices   qui   devaient  le   faire 
avorter.  Accorder  les  droits  politiques  exdu- 
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Biyement  à  la  noblesse  seule,   c'était  créer 
une  oligarchie  à  l'instar  de   celle  de  Polo- 
gne,  qni  aurait  amené  la  mine  de  la  Bus- 
m  y  comme  l'oligarchie  polonaise  amena  celle 
de  son  pays;   l'exclusion  du  clergé  en  fai- 
sait un  ennemi  implacable  et  fort  dangereux 
à  cette  époque.  Enfin,  le  \naintien  du  ser- 
y^  rendait  impossible  l'existence  d'un  gou- 
vemement    constitutionnel;    on   ne    saurait, 
dans  une  monarchie,   fonder  la  liberté  sur 
la  base  du  servage.  Pour  qu'un  gouverne- 
ment monarchique  constitutionnel  puisse  se 
lûaintenir,   il  faut  que  toutes  les  classes  de 
k  nation  soient  libres  ;   de   même  le  despo- 
tisme  ne    saurait   se   maintenir   que   là   où 
tout  le  monde  est  esclave,  fût-ce  même  sous 
des  formes   extérieures  plus   ou   moins   va- 
nées,  comme  de  nos  jours  en  Kussie. 

le  projet  des  oligarques  était  pire  en- 
core. Ils  ne  voulaient  d'aucun  système  re- 
présentatif, et  repoussant  Toligarchie  nobi- 
liaire proposée  par  la  noblesse,  voulaient 
instituer  une  oligarchie  restreinte  au  profit 
exclusif  de  deux  familles  (sur  les  huit  mem- 
bres du  conseil  intime  suprême,  il  y  avait 
quatre  princes  Dolgoroukow  et  deux  princes 
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Galitsyne).  Ils  proposaient  de  confier  tout 
le  pouvoir  au  conseil  intime  suprême,  de 
porter  le  nombre  de  ses  membres  à  douze, 
et  d'obliger  le  souverain  à  siéger  dans  ce 
conseil  sur  le  même  pied  que  les  autres 
membres,  en  lui*  réservant  seulement  deux 
voix  au  lieu  d'une.  Les  places  vacantes  dans 
le  conseil  devaient  être  remplies  au  choix 
des  membres  du  conseil  même.  C'était  ti*ans- 
porter  en  Kussie  le  tribunal  vénitien  des 
Dix,  en  le  rendant  héréditaire,  sinon  de 
droit,  au  moins  de  fait,  puisqu'il  est  clair 
que  les  membres  du  conseil  auraient  élu 
aux  places  vacantes  leurs  fils  et  leurs  pa- 
rents. C'était  instituer  une  oligarchie  au  pro- 
fit de  deux  familles,  c'est-à-dire  la  plus 
épouvantable  de  toutes  les  tyrannies.  Pour 
achever  de  faire  prendre  ce  projet  en  haine 
par  tout  le  monde,  les  oligarques  excluaient 
de  tout  droit  d'éligibilité  au  conseil  :  1)  le 
clergé;  2)  les  étrangers,  en  faisant  une  ex- 
ception personnelle  et  viagère  pour  le  baron 
Ostermann,  et  même,  3)  les  Allemands  rus- 
ses des  provinces  de  Livonie  et  d'Esthonie. 
Un  projet  aussi  absurde  ne  pouvait  qu'échouer  ; 
aussi  était-il  repoussé  par  tout  le  monde. 
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Entre  ces  deux  partis  plus  ou  moins 
oligarchiques,  il  s'était  formé  un  tioisième 
parti,  lequel,  n'adhérant  ni  à  Tun  ni  à  Vau- 
tre système,  préférait  une  monarchie  absolue 
oîi  tout  le  monde  serait  esclave,  à  une  mo- 
narchie limitée  où  un  petit  nombre  d'hommes 
libres  opprimerait  toutes  les  autres  classes 
de  la  nation,  enchaînées  dans  les  liens  de 
l'esclavage.  Ce  parti  se  composait  :  1)  du 
clergé  en  masse,  irrité  de  se  voir  exclu 
systématiquement,  par  les  deux  factions  oli- 
garchiques, de  toute  part  au  gouvernement, 
et  iniiuencé  vivement  dans  le  sens  d'une 
forte  opposition  par  Fdofane  Prokopovitch, 
métropolitain  de  Novgorod  et  président  du 
synode,  prélat  d'une  haute  intelligence,  caute- 
leux, perfide,  cruel,  et  d'une  insatiable  am- 
bition; 2)  des  étrangers  en  masse,  envers 
lesquels  la  majorité  de  la  noblesse  russe 
faisait  preuve,  à  cette  époque,  d'une  vive 
antipathie  ;  ils  avaient  pour  chefs  politiques 
le  feld-maréchal  comte  Bruce,  le  baron  Oster- 
mann  et  le  célèbre  comte  de  Munich,  grand 
maître  de  l'artillerie  de  l'empire;  3)  des 
Allemands  russes  de  Livonie  et  d'Esthonie. 
Entre   eux   et   les   indigènes   russes   régnait, 

14' 
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à  cette  époque,  une  aversion  mutuelle  nulle- 
ment déguisée,  et  numériquement  plus  fai- 
bles, ils  ne  voulaient  point  se  mettre  à  la 
discrétion  d'une  majorité  exclusivement  russe; 
le  principal  meneur  parmi  eux  était  le  comte 
Eeinhold  de  Loewenwolde,  ancien  grand 
maître  de  la  cour  de  Eussie  et  amant  de 
Catherine  I",  devenu  l'agent  secret,  à  Mos- 
cou, de  la  duchesse  Anne  de  Courlande,  l*un 
des  hommes  les  plus  fins  et  les  plus  mBés 
de  répoque;  4)  enfin,  des  Eusses  ralliés  à 
la  duchesse  Anne  de  Courlande  par  des  in- 
térêts personnels  ou  par  des  liens* de  ffii- 
mille,  comme  par  exemple  les  Troubetzkoi,  et 
le  sénateur  Simon  Saltykow,  parent  de  la 
duchesseu  Anne,  dont  la  mère  avait  été  une 
Saltykow  ;  il  était  major  aux  gardes  et  très- 
populaire  parmi  les  ofdciers;  son  fils  aîné 
avait  épousé  une  Troubetzkoi. 

Le  conseil  intime  suprême  s'était  hâté  de 
décerner  la  couronne  à  la  duchesse  Anne, 
à  des  conditions  qui  limitaient  son  pouvoir 
de  manière  à  rendre  le  conseil  suprême  maî- 
tre absolu  de  toutes  les  affaires,  sans  ac- 
corder la  moindre  garantie  ni  à  la  noblesBe» 
ni  aux  autres  classes  de  la  nation.  Une  dépn- 
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tation  fat  envoyée  à  Mittau  pour  proposer  la 
couronne  à  la  duchesse,  bous  ces  conditions. 
Les  parents  et  les  amis  d'Anne  lui  conseillèrent 
de  tout  accepter,  lui  promettant,  une  fois  qu'elle 
fierait  arrivée  à  Moscou,  leur  concours  pour  le 
rétablissement  du  pouvoir  autocratique.  Anne 
signa  toutes  les  conditions,  arriva  dans  les  pre- 
miers jours  de  février  à  Moscou,  et  quinze  jours 
ôprès  le  pouvoir  autocratique  se  trouvait  réta- 
l>li-  Voici  comment  cela  eut  lieu.  Lorsqu'on  ap- 
prit à  Moscou  que  la  duchesse  Anne  accep- 
^it  le  pouvoir   limité,   les    chefs   du   parti 
nobiliaire,  les  familles  des  princes  Odoievski, 
Bariatinski,Répnine,  Stcherbatow,  Shahovskoi, 
ftozorovski,  Gagarine,  Volkonski,  Havanski, 
Kourakine,  Cantemir,  Ouroussow,   Youssou- 
pow,  les  comtes  Golowine,  Apraxine,  Mous- 
«ine-Pouchkine,  Matvéiéw;    les  familles  des 
tapouhine,  des  Narychkine,  des  Miloslavski, 
<ie8  Stréschnéw,  toutes  les  quatres  alliées  à 
la  maison   impériale   qui   venait  de   s'étein- 
dre; les  familles  des  Tatistchew,  des  Rjevski, 
des  Yéropkine,  des  Dmitriew-Mamonow,  des 
Schérémotew,  des  Glébow,  des  Volynski;  les 
généraux  Czemyschew,  Levaschow,  Matiouch- 
kine,  Ouchakow,  RoumiantscNV ,  proposèrent 
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aux  Dolgoroukow  et  aux  Galitsyne  de  s'en- 
tendre définitivement  sur  les  bases  d'une 
constitution.  Les  négociations  n'aboutirent  à 
rien;  les  oligarques  du  conseil  suprême,  frap- 
pés d'un  incurable  aveuglement,  persistèrent 
à  exiger  que  le  pouvoir  leur  fût  remis  en 
entier.  Il  va  sans  dire  que  la  noblesse,  en- 
tre le  despotisme  d'un  seul  souverain  et  le 
despotisme  de  deux  familles,  choisit  des 
deux  maux  le  moindre,  et  opta  pour  le 
despotisme  d'Anne.  Une  scission  se  produi- 
sit dans  le  parti  nobiliaire.  Les  uns,  en  pré- 
sence de  ^obstination  du  conseil  suprême, 
se  décidèrent  à  rétablir  purement  et  simple- 
ment le  pouvoir  autocratique;  d'autres  vou- 
lurent essayer  d'une  dernière  tentative,  et 
présentèrent  au  conseil  suprême  un  mémoire 
rédigé   par   Basile   Tatistchew  (1).   Dans   ce 


(1)  Ce  Mémoire,  imprimé  il  y  a  quelques  an- 
nées dans  nn  livre  publié  en  Russie,  a  été  rédigé 
par  Basile  Tatistchew  ;  nous  en  avons  tu  roriginal 
écrit  de  sa  main.  D'iiis  ce  Mémoire  il  est  questioo 
de  la  charte  imposée  k  Michel  Romanow  en  1613. 
Les  papiers  de  Tatistchew  projètent  une  certaine 
lumière  sur  l'épisode  'de  la  tentative   constitution- 
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mémoire,  tout  en  demandant  le  rétablisse- 
ment  de  la  forme  de  gouvernement  autocra- 
tique, ils  -sollicitaient  pour  le  sénat  le  droit 
de  nomination  aux  divers  emplois,  même  à 
peux  de  gouverneur  de  province,  et  un  con- 
trôle sérieux  sur  toutes  les  branches  de 
l'administration;  ils  demandaient  en  même 
temps  que  le  nombre  des  sénateurs  f&t  limité 
à  vingt  et  un.  Le  conseil  suprême  ayant  re- 
jeté leur  demande,  ils  se  joignirent  à  ceux 
des  nobles  qui  voulaient  le  rétablissement 
pur  et  simple  de  Fautocratie.  Anne  confia 
le  commandement  de  la  garde  du  palais  au 
sénateur  Simon  Saltykow,  et  la  noblesse  en 
masse,  sous  Tégide  des  officiers  de  la-  garde 
impériale,  se  présenta  devant  rimpératrice 
et  la  supplia  de  prendre  le  pouvoir  autocra- 
tique^ Anne  le  fit  à  l'instant,  et  donna  Tor- 
dre à  son  favori  Bieren  de  venir  à  Moscou» 
On  sait  que  le  règne  de  cette  princesse, 
elle-même  d'un  caractère  dur  et  implacable. 


nelle  de  1730.  Nous  connaissons  le  lieu  de  dépôt 
de  ces  papiers,  et  nous  formons  le  vœu  sincëre  de 
les  voir  imprimer  à  Fétranger.  Ce  serait  un  devoir 
à  accomplir. 
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fut  souillé  par  les  cruautéa  terribles  de  son 
odieux  favori. 

C'est  sous  ce  règne  infâme  que  parut,  le 
7  janvier  1736,  le  premier  oukase  aiUorisant 
Tachât  des  Kommes  pièce  par  pièce.  Ce  droit 
hideux  fut  confirmé,  sous  le  règne  d'Elisa* 
beth,  le  5  novembre  1753,  par  un  arrêt  du 
sénat  rendu  dans  une  affaire  judiciaire. 

L'absence  d*union  dans  la  noblesse  et  le 
manque  d'esprit  politique  de -sa  part,  firent 
avorter  la  tentative  constitutionnelle  de  1730, 
laquelle  d'ailleurs  n  aurait  abouti  qu'à  la 
création  d'une  oligarchie,  et  par  conséquent, 
avec  le  temps,  à  une  anarchie  qui  aurait 
pu  mettre  en  péril  l'existence  même  de  la 
Hussie.  Les  nobles  russes  se  retrouvèrent 
•esclaves  comme  ils  l'avaient  été  jusqu'alors, 
ayant,  pour  toute  issue  à  leur  position  humi- 
liante et  intolérable,  la  possibilité  de  chan- 
ger parfois  d'oppresseurs  au  moyen  des  ré- 
volutions de  palais,  qui,  pendant  une  cer- 
taine époque  du  dix-huitième  sipcle,  ont  fait 
du  trône  de  Eussie  un  passage  aboutissant 
à  un  cachot,  et  du  cordon  bleu  un  passe- 
j)ort  pour. la  Sibérie. 

Cette  position  abjecte  de  la  noblesse  russe 
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se  prolongea  pendant  le    règne   sombre   et 
dur  d'Anne,   pendant  la  régence  douce   et 
bénigne,   mais  très-courte,    de   sa  nièce  la 
pimeesse  Anne    de   Brunswick-Bevem  (fille 
de  la  duchesse  Catherine  de  Mecklenbourg), 
€t  pendant  le  règne  d'Elisabeth,  règne  res- 
plendissant de  luxe  et  de  fêtes,   mais   pas- 
fiablement  cruel,  et  de  la  dégoûtante  dépra- 
vation duquel  les  Mémoires   (bien  authenti- 
ques) de  Catherine  II  ofi&ent  la  peinture  si 
triste  et  si  exacte.   Anne  choisit  pour  héri- 
tier son  petit-neveu,  âgé  de  deux  mois,   le* 
prince  Jean  de  Brunswick -Bevem,   sous   le 
nom  de  Jean  VI.    Elle   confia  la  régence  à 
Bieren,    que   Munich  renversa   et  fit   exiler 
trois  semaines  après  pour  confier  la  régence 
à  la  princesse  Anne,  mère  du  jeune  prince. 
Ainsi  le  trône  de  Kussie  allait  appartenir  à 
la  maison  de  Brunswick.    Après   une   année 
de  régence,    Anne  fut   renversée   par  Elisa- 
beth, et  jetée  en  prison   avec   toute    sa   fa- 
mille.    Le    parti  russe   était  furieux   contre 
les  Allemands  qui  avaient  soutenu  et  étayo 
le  despotisme  de  Bieren,   comme   ils  soute- 
naient et  étayaient  la  régence  douce  et  bé- 
nigne de  la  princesse  Anne  :  ces  Allemands 


% 
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n'avaient  point  agi  par  méchanceté  ni  par 
haine,  mais  simplement  mus  par  le  désir 
ardent  de  conserver  leurs  places  et  de  se 
faire  une  carrière.  Le  parti  russe  renversa 
en  une  nuit  la  maison  de  Brunswick  et 
porta  au  trône  Elisabeth,  ôlle  illégitime  de 
Pierre  I".  A  cette  époque  de  dégradation 
morale  en  Eussie,  un  homme  qui  voulait 
faire  fortune  avait  recours  à  une  conspira- 
tion ayant  pour  but  un  changement  de  sou- 
verain, ou  même  un  changement  de  dynastie, 
comme  aujourd'hui  il  se  lance  dans  les  en- 
treprise» industrielles,  et  l'on  devenait  con- 
spirateur, même  régicide,  comme  aujourd'hui 
Ton  devient  le  fondateur  d'une  compagnie 
d'actionnaires  (1).  On  avait  cessé  de  songer 
aux  garanties  constitutionnelles,   et  pour   ce 


(1)  Le  comte  Simon  Worontsow,  retiré  des  af- 
faires et  fixé  a  Londres  sar  ses  vieux  jours,  racon- 
tait an  prince  G (dnquel   nous  tenons   cette 

anecdote),  qu'après  Tassassinat  de  Pierre  III,  ayant 
rencontré  Tan  de  ses  assassins,  le  prince  Théodore 
Bariatinski,  il  Ini  dit  :  ,  Comment  avez -vous  pu 
„ commettre  une  action  pareille?"  Et  Bariatinski 
lui  répliqua  en  haussant  les  épaules  :  „  Que  voulez- 
,vou8,  mon  cher,  j'avais  tant  de  dettes!" 
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qui  en  était  du  bien  du  pays,  du  sort  de  la 
plnB  grande  partie  de  leurs  compatriotes,  les 
valets  titrés  dn  palais  de  Saint-Pétershonrg, 
chamarrés  de  broderies  et  de  cordons,  gor- 
gés d'or,  n'y  avaient  jamais  songé.  Avides 
et  bas  à  la  fois,  ils  supportaient  et  la  torture 
et  les  châtiments  corporels.  La  chancellerie 
secrète  fut  terrible  sous  les  règnes  d'Anne 
et  d'Elisabeth. 

Le  trône  de  Russie   était  devenu  un  im- 
lûeuble,  dont  le  propriétaire  momentané,  mis 
en  possession  de  cet  immeuble  par  un  hasard 
heureux,  disposait  à  volonté  sans  se  donner 
la  peine   de    consulter  une   nation,  que  Ton 
regardait  comme  un  troupeau  de   bétail   bon 
a  exploiter.  Elisabeth  fit  passer  la  couronne 
fe  Russie  dans  la  maison    de   Holstein-Got- 
torp,  Tune  des  branches  cadettes  de  la  mai- 
Bon  de  Holstein  dont  la  branche  aînée  règne 
sur  le  Danemark.    Elle  choisit  pour  héritier 
son  neveu    Charles-Pierre-TJlric ,   fils   unique 
de  Frédéric-Charles ,  duc  de  Holstein-Gottorp, 
et  de  la  duchesse  Anne,    fille   illégitime    de 
Pierre  T'  et  soeur  aînée  d'Elisabeth. 

Le  25  décembre   1761   [5  janvier  1762], 
Elisabeth  mourut,  et  la  maison  de  Holstein- 
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Gottorp  monta  sur  le  trône  de  Eussie,  qu'elle 
occupe  aujourd'hui.  Le  nouvel  empereur  prit 
le  nom  de  Pierre  III.  C'était  un  prince  à 
moitié  crétin,  à  moitié  fou,  lâche  et  ivrogne 
à  l'excès.  Mais  les  Holsteinois  venus  avec 
lui  en  Russie,  pour  s'y  établir  et  y  chercher 
une  fortune  qu'ils  croyaient  ne  pouvoir  leur 
•échapper,  avaient  été  élevés  en  Allemagne, 
dans  un  pays  où  la  noblesse  n'entendait  nulle- 
ment suivre  l'exemple  de  la  noblesse  russe, 
qui  se  soumettait,  suivant  le  bon  plaisir  impé- 
rial, à  la  torture  et  aux  châtiments  corporels. 
Ayant  l'intention  de  se  fixer  en  Eussie,  ces 
Allemands  songèrent  à  arracher  cette  noblesse 
russe,  dont  leurs  enfants  se  trouvaient  desti- 
nés à  faire  partie,  à  sa  position  abjecte.  L'em- 
pereur ne  leur  refusant  jamais  rien  entre 
deux  vins,  ils  obtinrent  de  lui  :  1)  l'exemption 
de  la  noblesse  de  tout  châtiment  corporel; 
2  )  le  droit  pour  les  nobles  de  quitter  le  ser- 
vice à  volonté,  d'aller  et  de  venir  à  leur 
gré,  de  voyager  et  d'entrer  avec  le  consen- 
tement préalable  du  souverain  au  service  des 
puissances  étrangères;  enfin,  3)  l'abolition 
de  la  chancellerie  secrète. 

£n  Europe,  tout  cela  fait  partie  des  droits 
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civiques  de  chaque  citoyen;  en  Eussie,  l'on 
appelle  cela  les  privilèges  de  la  noblesse. 

Le  prince  Michel  Stcherbatow,   dans   son 
carienx  Mémoire  sur  les  moeurs  rosses  au 
dix- huitième   siècle,   raconte    ce   fait   autre- 
ment Il  dit  que  Pierre  III,  youlant  un  jour 
faire  une  infidélité  à  sa   maîtresse  la   com- 
tesse Elisabeth  Worontsow,  et  passer  la  soi- 
rée ailleurs  qu'avec  elle,  dit  à  l'un  de   ses 
favoris,  le  secrétaire  d'état  Dmitri  Wolkow: 
),Pai    dit    à   mademoiselle    Worontsow   que 
nje  devais  passer  ma  soirée  à  travailler  avec 
>»toi  sur  des  affaires  de  la  plus  grande   im- 
«portance.  Ainsi  rédige-moi,  pour  demain  ma- 
Mtin,  un  oukase  qui  ait  la  plus  haute  significa- 
'«tion."  Et  Wolkow  lui  présenta  le  lendemain 
l'oukase  sur  la  noblesse,  que  l'empereur  signa. 
I-e  récit  de    Stcherbatow  n'infirme   en  rien 
notre  version,   basée  sur  les  récits  de  vieil- 
lards, dont  les  pères   se  trouvaient  à  Saint- 
Pétersbourg  en  1762.   duel   que  fût  le  cré- 
dit de  Wolkow,   il  n'allait  point  jusqu'à  la 
puissance    d'amener    une    modification    dans 
les  lois  fondamentales  de  l'état,    et  il  n'au- 
rait pu  le  faire   sans  le  conseil   et  l'appui 
des    Allemands   qui   entouraient   Pierre   m. 
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et  dont  Wolkow  était  l'ami  et  le  commonBal 
journalier. 

De  cette  époque  date  pour  la  noblesse 
russe  une  ère  nouvelle.  L'esclavage  complet 
et  absolu  auquel  elle  se  trouvait  réduite  jus- 
que-là fut  transformé  en  un  demi-esclavage, 
et  quoique  livrée  encore  à  la  merci  des  ca- 
prices du  pouvoir  souverain  et  des  favoiiB 
de  cour,  elle  fut  exonérée  de  Thumiliation 
de  se  voir  exposée  à  Tinfamie  des  châti- 
ments corporels,  et  cess.i  d'être  attachée  au 
service  public,  comme  un  serf  à  sa  glèbe, 
depuis  Tadolescence  jusqu'à  la  tombe. 

Non-seulement  personne  ne  songea  à  allé- 
ger la  position  des  serfs,  mais  elle  fut  en- 
core empirée,  sinon  de  droit,  au  moins  de 
fait.  Jusqu'en  1762,  la  noblesse,  tout  en 
exerçant  sur  ses  serfs  un  pouvoir  presque 
illimité,  se  voyait  elle-même  soumise  au  pou- 
voir illimité  du  souverain  et  de  ses  favoris; 
elle  subissait  les  mêmes  vexations;  elle  se 
voyait  infliger  les  mêmes  châtiments;  c'était 
dé  la  fraternité  dans  l'esclavage  et  le  mal- 
heur; le  noble  pouvait  apprécier  la  dureté 
du  sort  fait  au  paysan,  lui-même  se  trou- 
vant dans  une  position  identique.    A   corn* 


tion  et  de  la  bnztxiré  âfc  c»  |He-9«i&  £b- 
maine  par  caradêfe,  ç&moik  h^  :psfnîanc  ^ 
mais  derant  Taete  k  plis  cnitîl  r'i.  immir 
èbK  utile  à  ses  mes  palhiui»» .  «:  tr-iû 
INv-dessoB  tout  des  ^^vpst  ôt  TtmàoL  jet 
bliqne,  Catherine,  t^m  eL  rtfaâdiiiwiir  «m 
main  la  chancellerie  M*«rt^  uifubt  iiu?  ma 
mari,  ordonna  à  cette  izisiriritir  ôt  jmrvMs 
arec  ménagement  et  âij^  TvhIvp:.  Hlit  r^ 
^  ancnne  srmpaiLJe  puer  je  }«Biniît  er 
0008  ayons  tu  nons-ménri:.  ^àriz  dhft  IL  Kjii> 
W,  une  lettre  àt  Csâkcrixtt  m.  itut-iiaav- 
thaï  comte  Pierre  Sahjkw   jptirT»23i»î«r  çt' 

tat'ral  de  Mo&eon  et  bit*ï*-iL  it  lLazlx*fv\,   ut 
elle  écrivait   au   etiWî   c'--i-  j-ryi-r. .   r^nuc»*:' 
■f    par  elle,  de  rélabli&seiLAii  c**;».-!»!**  cti:*  j*.'* 
'ï     villages.  „I1  ne  iwit  point  dyiaiw  c'jaiB'-ru».' 
>»tiott  au   bas    peuple;    quaiid   i!    i-i   tuun-. 
«monsieur  le  miiréchal,    auuaii  vi*t  Tym  41: 
*.     »» moi,  il  ne  voudra  plus  lia-^s    c^véir   »nnfce 

'     politique,   et   la  preuve  la   piui  érideir;.»:    t. 

-     î^iel  point  le  servage  de  la  elat>6e  iziférîeim: 

est  incompatible   avec  le  progrès  réel  et  6t- 

^eux  d'un  paye. 

Mais   Catherine   voulait   gagner   l'affettl»!» 

15 
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de  la  uoblesde  et  de  la  bourgeoisie.  Elle  an- 
nonça son  intention  de  doter  la  Eussie  d'un 
nouveau  code  de  lois,  et  prescrivit- à  toutei 
les  classes  du  pays,  les  serfs  exceptés,  d'é- 
lire des  députés.  Les  états  généraux  se  rj- 
unirent  à  Moscou  en  1767,  sous  la  présidence 
de .  l'un  des  hommes  les  plus  éminents  et 
les  plus  éclairés  de  son  époque,  le  génénl 
Alexandre  Bibikow.  Catherine  rédigea  pwr 
ces  états  généraux  des  instructions  rempUei 
de  maximes  tirées  de  Montesquieu  et  de 
Beccaria,  et  destinées  surtout  à  être  répan- 
dues en  Europe.  Traduites  immédiatement  es 
latin,  en  français,  en  allemand,  elles  étaient 
destinées  à  assurer  à  Catherine,  en  Europe, 
la  renommée  de  législatrice.  Cette  demiiie 
session  des  états  généraux  russes,  la  seule 
et  unique  au  dix-huitième  siècle  en  Itusiiei 
fut  signalée  par  la  présence  dans  leur  sem 
d'un  grand  nombre  d'hommes  distinguos  et 
par  l'importance  des  questions  qui  y  fuient 
soulevées.  Des  plaintes  universelles  s'éle- 
vèrent contre  la  concentration ,  dans  les  mains 
des  gouverneurs  de  province  et  des  districts, 
des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif;  lei 
exactions  et  la  tyrannie  de  ces  pachas  dtf" 


es  des  yiiies,  dont  nous  parierons  plos 
Ai  question  du  servage  fut  noblement 
3  par  un  grand  nombre  de  députés; 
landaicut  Tabolition  de  cette  odieuse 
ion;  mais  leurs  voeux  ne  trouvèrent 
l'écho  chez  Catherine.  £ufin,  les  plus 
tables    et  les   plus  intelligents  expri- 

leur  conviction  de  l'impossibilité  ab- 
le  faire  sortir  la  liussie  de  cette  fange 
raire,    de   vénalité   et   de   dépravation 

où  elle  croupit,  sans  l'établissement 
niions  politiques  offrant  des  garanties 

et  sérieuses.  ,,  Après  que  nous  aurons 
3  le  code  des  lois  et  qu'il  aura  été 
ï  exécution,   demanda  un  député,   y 

vil    «ni>ftrA    flpR    nnlriiRPA  ?    Oni     o.or- 
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session,  furent  proroges,  et  leur  convocationj 
rémige  à  une  époque  indéterminée,  n'eut  ja- 
mais lieu. 

Dans  cette  session  des  états  généraux,  la 
dernière  qui  ait  eu  lieu  en  Bussie  jusqu'à 
nos  jours,  un  fait  important  se  produisît  pour 
la  première  fois.  Les  états  généraux  de  1767 
s'élevèrent  à  une  hauteur  de  vues  digne 
d'hommes  politiques;  ils  se  garderont  bien 
de  commettre  la  faute  immense  des  oligar- 
ques de  1730,  lesquels,  aveuglés  par  la  cu- 
pidité et  l'orgueil,  avaient  voulu  établir  la 
liberté  politique  en  la  faisant  reposer  sur 
la  base  du  servage;  ils  ne  tombèrent  point 
non  plus  dans  la  fuute  naïve  et  enfantine 
de  certains  réformateurs,  qui  se  font  illusion 
au  point  de  s'imaginer  pouvoir  maintenir  le 
servage  dos  classes  supérieures  tout  en  abo- 
lissant celui  de  la  classe  inférieure,  et  pou- 
voir reconstruire  le  rez-de-chaussée  sans  tou- 
cher aux  divers  étages  de  l'édifice! 

La  majorité  des  états  généraux  de  1767, 
composée  d'hommes  véritablement  éclairés, 
comprit  qu'un  état  monarchique,  pour  être 
fort  et  stable,  ne  saurait  se  composer  à  moi- 
tié   d'esclaves,    à   moitié    d'hommes    libres; 
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i^u'U  faut  qne  tous  soient  libres  ou  bien  que 
tons  soient  csclaTes,  fùt-C€  même  aoue  des 
forme 3  d'eselavage  pîua  ou  moins  varices. 
Seulement,  un  étîit  compose  d'esclaves,  s'il 
ïi'oxrive  point  à  la  liberté,  finit  par  aboutir 
à  une  dissolution  complète. 

Un  obeerratcur  BUperficiel,  en  jetant  les 
yeux  sur  la  Kussie  à  cette  épof[uej  aurait 
pu  croire  que  les  serfs  se  seraient  résignes 
à  leur  malheureux  gort  :  tout  semblait  tran- 
quille et  ealinc;  mais  il  se  serait  grandc- 
r  ment  trompd  :  il  ne  fallait  qu'une  étîneelle 
pour  faire  tout  éclater.  Cette  étincelle  partît 
des  rives  du  Don,  et  alluma  un  incendie  qui 
menaça  sérieusement  l'existence  du  trône  de 
Catherine.  Un  Cosaque  fugitif  et  sectaire  (il 
appartenait  à  la  catégorie  des  vieux  croyants), 
Pougatchëw,  se  fit  passer  pour  Pierre  III, 
et  souleva  la  population  de  cette  immense 
étendue  de  pays  qui  se  trouve  entre  le  Don, 
le  Volga,  la  Kama  et  la  chaîne  des  monts 
Ourals.  Les  serfs,  appelés  par  lui  à  la  liberté, 
massacraient  partout  leurs  maîtres.  Si  Pou- 
gatchëw avait  eu  une  intelligence  politique 
véritable,  il  pouvait,  en  proclamant  Témau- 
cipation  des  serfs,   sans   leur  permettre   d<à 
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verser  le  sang  des  nobles,  et  en  promcltant 
une  constitution,  mai  cher  sur  Moscou  et  Saint- 
Pétersbourg,  et  renverser  Catherine.  Ses  re- 
lations secrètes  s'étendaient  beaucoup  plus 
loin  qu'on  ne  Ta  cru  généralement;  ron  • 
bien  trouvé  dans  son  camp  le  drapeau  de 
l'un  des  anciens  régiments  holsteinois  de 
Pierre  III;  avec  de  la  modération  et  de  l'ha- 
bileté, il  aurait  eu  pour  lui  et  tous  les  mé- 
contents, et  toute  cette  catégorie  d'hommes, 
si  nombreuse  dans  tous  les  pays,  qui  cpoo- 
scnt  toujours  la  cause  du  vainqueur,  si  cette 
cause  ne  froisse  point  leurs  intérêts  person- 
nels. Mais  Pougatchcw,  féroce  et  borné  à  la 
fois,  dénué  d'instruction  et  d'idées  politi- 
ques, érigea  en  principe  le  massacre  de» 
nobles.  La  noblesse  effrayée  se  rangea 'autour 
de  Catherine,  et  l'insurrection  fut  étouffée» 
après  avoir  fait  couler  cependant  des  to^ 
rents  de  sang  et  répandu  le  fléau  de  la 
dévastation  sur  une  immense  étendue  de 
pays. 

Jiln  1774,  le  grand-duc  Paul,  âgé  de  vingt 
ans,  épousa  une  princesse  de  Hesse-Darm- 
stadt,  laquelle,  en  embrassant  la  religion 
orientale,  prit  le  nom  de  Nathalie  Alexdiema. 
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Cette  grandc-duchessc  Nathalie,  à  peine  sor- 
tie de  Tadolesccnce,  faisait  preuve  d'une  in- 
telligence ëminente  et  d'un  caractère  forte- 
ment trempé.  Elle  exerçait  une  immense 
influence  sur  son  mari,  prince  très-intelli- 
gent, d'un  esprit  brillant  et  vif,  mais  ner- 
veux, bizarre  et  fantasque.  Elle  chercha  à 
86  faire  des  partisans ,  et  7  réussit.  Quel 
était  son  but  réel?  Nul  ne  peut  le  savoir 
aujourd'hui;  elle  a  emporté  ce  secret  dans 
la  tombe;  mais  il  est  indubitable  que  cette 
princesse  nourrissait  des  projets  politiques, 
et  Catherine  s'en  doutait  bien,  car  elle  avait 
pris  sa  belle-fille  dans  une  profonde  aver- 
sion. 

L'ancien  gouverneur  de  Paul,  le  comte 
Kkita  Ivanovitcli  Panine,  président  du  col- 
lège des  affaires  étrangères  à  cette  époque, 
l'un  des  hommes  d'état  les  plus  remarqua- 
Wes  que  la  Kussie  ait  jamais  eus,  avait 
passe'  plusieurs  années  à  la  cour  de  Suède 
îQ  qualité  de  ministre  de  Bussic;  il  y  avait 
ontracté  une  grande  admiration  pour  le  gou- 
emement  représentatif.  Lui  et  la  grande- 
uchessc  Nathalie  rédigèrent  un  projet  de 
mstitution,  dont  le  préambule  fut  écrit  par 
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le  secrétaire  du  comte  Panine,  le  célèbre  lit- 
térateur Denis  Eon-Yiesine.  Cette  conslita- 
tion  plaçait  le  pouvoir  législatif  dans  le  sé- 
nat» lequel  deyait  se  partager  en  deu 
chambres.  Tune  composée  de  membres  ioi- 
moyibles  nommés  par  le  souverain,  TaotiB 
de  membres  élus  par  la  noblesse.  Dans  chir 
que  province  et  dans  ch8U][ue  district,  il  de- 
vait 7  avoir  une  assemblée  de  nobles,  ayant 
le  droit  de  discuter  sur  les  intérêts  de  leur 
province  ou  de  leur  district,  et  investis  de 
l'initiative  des  lois  vis-à-vis  le  sénat,  lequel 
avait,  de  concert  avec  le  souverain,  le  pou- 
voir législatif.  Des  mesures  devaient  êlie 
prises  pour  une  émancipation  progressive  dei 
serfs.  Cette  constitution,  assez  semblable  à 
celle  proposée  par  la  noblesse  en  1730,  avait 
également  le  défaut  d'être  oligarchique,  px 
conséquent  éminemment  injuste  pour  les  com* 
merçants  et  les  bourgeois,  qui  se  trouvaieirf 
complètement  exclus  de  prendre  part  au  gott* 
vernement,  éminemment  injuste  pour  les  serfo» 
auxquels  on  faisait  seulement  entrevoir  Taf- 
franchissement  dans  un  avenir  que  l'influenoo 
oligarchique  aurait  âui  par  éloigner.  BieA 
plus  arriérée,   sous  le  rapport  de  la  rcpré- 
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(ation  nationale,  que  no  rdtaient  Icb  ctxUs 
éraux  nuises  au  seizième  et  dix-seplicme 
les,  la  eonstilulion  Panine  n'était  point 
lie.  Elle  trouya  beancoup  d'adhdrents  dans 
loblesse;  mais  Catherine,  à  laquelle  ce 
et  fut  communiqué,  le  repoussa  complé- 
ent  Le  comte  Panine  ne  cessait  de  ré- 
!r  à  son  ancien  élèye  :  ,,  Monseigneur, 
întrcprenez  jamais  rien  contre  votre  mère; 
fiiut  déshabituer  la  nation  russe  de  Tidoo 
e  la  couronne  peut  toujours  devenir  le 
ix  d'une  émeute;  idée  funeste,  enracinée 
Russie  par  la  conduite  de  nos  souve- 
ins  eux-mêmes."  La  grande-duchesse  Na- 
ie  mourut  bientôt,  le  15  [26]  avril  1776. 
ime  elle  était  morte  en  couches,  Ton  fit 
ir  lo  bruit  que  la  sago-femme,  payée  par 
icrine,  avait  hâté  sa  mort.  Il  n'existe 
me  preuve  légale  à  Tappui,  mais  il  est 
lia  que  cette  sage -femme  réalisa  une 
ide  fortune,  et  que  le  prince  Potemkine, 
mtain  et  si  arrogant  envers  tout  le  monde, 
t  lui  faire  visite  de  temps  on  temps.  On 
ira  dans  les  journaux  étrangers  que  la 
de-duchesse,  par  défaut  de  conformation, 
ouvait  accoucher,  et  que  ceci  avait  amené 
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sa  mort.  Lo  baron  d'Assebourg,  ministre  de 
llussie  près  la  diète  du  Saint-Empire,  qw 
avait  été  chargé  trois  ans  auparavant  de  la 
recherche  d'une  fiancée  pour  le  grand-duc, 
s'indigna  de  ce  bruit,  et  écrivit  une  lellre 
où  il  déclarait  avoir  pris  d'avance,  auprès 
des  médecins  et  de  l'entourage  de  la  prin- 
cesse, toutes  les  informations,  dont  le  résul- 
tat lui  avait  appris  que  la  princesse  était 
douée  d'une  organisation  saine  et  d'une  santé 
excellente. 

Paul  étant  tombé  dans   un  violent  déses- 
poir  à   la  suite   de  la  mort  de   sa  femme, 
Catherine,  laquelle,  tenant  à  avoir  des  héritiers 
de  la  couronne,  voulait  que  son  fils    se  rc 
mariât,   pour  Tarracher  à  son   chagrin   et  ^ 
ses  regrets,   eut  la   cruauté   de   lui   envoyai 
une  liasse  de  lettres  trouvées  dans  un  tiroî^ 
secret;    c'étaient  des   lettres    adressées  à  1^ 
grande-duchesse  par  le  comte  André  Bazoï^' 
movski,  ami  d'enfance  de  Paul,  et  prouvaU* 
jusqu'à  l'évidence  la  liaison  de  Razoumovel^^ 
avec  la  grande-duchesse.  A  la  lecture  de  oe^ 
lettres,   Paul   éprouva  un  accès  de  rage  fil' 
rieuse,  et  de  ce  jour   date   cette  fatale  diêr 
position  à  la  folie  qui  assombrit  toute  l'exir 
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tence  de  ce  prince,  transforma  son  règne  en 
xmQ  orgie  de  despotisme  tyranuique,  et  amena 
sa  triste  et  lugubre  fin.  Bazoumovski  fut 
éloigne  dans  une  ambassade,  et  Paul  ëpousa, 
quelques  mois  après,  la  princesse  Dorothée 
de  Wurtemberg  (Marie  Fédorovna),  laquelle 
Be  donna  jamais  à  Catherine  le  moindre  om- 
brage. 

Voulant  faire  quelque  chose  pour  la  no- 
blesse, mais  en  conservant  la  plénitude  du 
pouvoir  autocratique,  Catherine  accorda  à  la 
noblesse  le  droit  de  se  rdunir  tous  les  trois 
ans  en  assemblées  de  districts,  puis  en  as- 
semblées provinciales  ;  d'élire  les  maréchaux 
[prédvodifél)  de  la  noblesse,  charges  de  veil- 
ler à  ses  intérêts  et  d'être  ses  représentants 
%aux  vis-à-vis  du  gouvernement;  d'élire  le 
principal  fonctionnaire  de  la  police  admi- 
iiistrative  pour  chaque  district  (capitane  isprav- 
"'i');  d'élire  les  juges  et  les  as83sseurs  des 
tribunaux  de  provinces  et  de  districts,  et 
fe  veiller  à  la  répartition  des  impôts;  enfin 
de  s'occuper,  dans  ses  assemblées  triennales, 
de  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  intérêts  de 
la  province.  Ces  droits  paraissent  considéra- 
bles dans  leur  énumération  :  de  fait  ils    se 
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réduisent  à  peu  de  chose,  l^ous  verrons  ploB 

loin,  comment  un  maréchal  de  la  noblesse 

provinciale,  pour  avoir  refusé  d'exécuter  lUM 

ordonnance  ministérielle  contraire  aux  termcf 

de  la  loi,   a  été  destitué  de  ces  fonctions 

N'oublions  point  que  cette  énormité  aculiei 

en  décembre  1859,  c'est-à-dire  sous  le  règiM 

d'un  prince  bon  et  animé   d'excellentes  is 

tentions,  à  une  époque  où  depuis  trois  an 

noce  consécutives  l'on  parle  sans  cesse  d^ 

réformes   (en  rejetant,   il   est  vrai,   à  an< 

^hdance  plus  ou  moins  longue  les  réforme 

les  plus  indispensables  et  les  plus  urgentes 

«»  s'en  remettant  du  soin  de  préparer  1» 

«luoliorations  nouvelles  à  des  vieillards  en* 

ei^ùtes  dons  les  abus  anciens,  et  redevables 

À  CCS  abus  de  leur  position  et  de  leur  for* 

tune,  comme  d'un  autre  côté  nous  voyons 

<N>utior  «  des  bureaucrates  l'élaboralion  dei 

moTt^is   propres  à   arracher   la    Russie 'fl^ 

j^m^  {ùilArd  et  démoralisateur  de  la  bureau- 

cwwiA   Los  juges  de   district    se   trouvent 

ANW^Îot^mont  à  la  merci  du  gouverneur  de 

^.^  pï»vittcc,  loqiiel,  par  la  plus  absurde  dos 

x\s«Wù«s  catn?  le  pouvoir  judiciaire  et  1« 

)>^\\Mr  «^llllini^ttxlt]fy  «  le  droit  de  rcvia^ 
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les  procèB*Te?bûux  des  tribunaïut  et  de  met- 
tre on  jugement  les  juges  eux-iuêrncB,  Le 
tribunal  criminel  de  la  province,  en  du- 
Tûjîmt  au  sénat,  en  cas  d'appel,  le  dosBior 
d'uue  affaire  j  doit  j  annexer  ropinion  du 
gouverneur  sur  cette  affaire.  Les  ispravnik 
des  districts,  comme  noue  TaTons  dit  plus 
hnut,  dans  le  chapitre  où  il  est  queetiiin  de 
radmiuistrntion  russe,  ee  Irouveiït  astreints 
à  im  tribut  annuel,  et  en  cas  do  non-paje- 
aicnt,  ont  l'inévitable  chance  de  se  voir 
destitues  et  mis  en  jugement.  Enfin,  les 
voeux  oînis  pur  les  asseinblées  de  la  uo- 
blesse,.  relativement  aux  intérêts  de  leur 
province,  dorment  du  sommeil  le  plus  pro- 
fond dans  les  cartons  du  ministère  de  Tin-^ 
tërieur. 

Les  personnes  peu  familières  avec  Te'tat 
de  la  Russie  et  les  procèdes  habituels  du 
gouvernement  russe,  pourraient  reprocher  à 
la  noblesse  de  n'avoir  point  su  faire  usage 
des  droits  qu'elle  possédait  ^  ce  reproche  se- 
rait souverainement  injuste.  En  Bussie,  sur 
ce  sol  classique  du  mensonge  officiel,  la  loi 
écrite  n'est  point  appliquée,  et  le  gouverne- 
ment procède  à  s^  guise,   suivant  son  bon 
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plaisir.  La  seule  ressource  qui  reste  aux 
administrés  pour  échapper  au  plus  odieux 
arbitraire,  c'est  de  payer  les  employés,  qui 
alors  trompent  le  gouvernement.  D'ailleurs, 
en  Eussie,  jusqu'à  une  époque  bien  récente, 
ni  plus  ni  moins  que  jusqu'à  l'avénemént 
d'Alexandre  II,  il  n'y  avait  pour  un  noble 
non-seulement  d'influence  personnelle,  mais 
îûême  de  sécurité  individuelle  Vis-à-vis  de 
l'arbitraire,  qu'en  occupant  un  certain  tchine 
(grade)  élevé,  ou  bien  en  se,  trouvant  pro- 
tégé par  des  ministres  ou  des  membres  de 
la  camarilla.  L'arbitraire  de  l'administration 
n'épargnait  que  ceux  qu'il  redoutait,  à  cause 
de  leur  position  administrative,  ou  de  leurs 
relations  personnelles.  Pour  arriver  à  un 
Ichine  élevé,  l'on  ne  pouvait  point  vivre  à 
la  campagne;  il  fallait  se  consacrer  au  culte 
des  antichambres  de  Saint-Pétersbourg,  flat- 
ter, intriguer,  ramper.  Des  nobles  qui  s'é- 
taient avisés  de  prendre  au  sérieux  les  soi- 
disant  droits  de  la  noblesse,  se  sont  vus 
exposés  à  mille  avanies,  surtout  sous  le 
règne  de  l'empereur  Nicolas,  de  cet  ennemi 
acharné  et  implacable  de  la  dignité  humaine 
et  de  l'indépendance   de    caractère,   lequel. 


8UB  LA  RUSSIE. 


239 


pendant  son  règne  de  trente  années,  a  beau- 
coQp  rabaissé  dans  l'administration  russe  le 
niveau  de  rintelligcncc,  de  la  loyauté  et  de 
la  dignité.  Combien  de  nobles  ne  se  sont-ils 
paa  TUS  saisis,  exilés  dans  une  ville  éloi- 
^ée,  placés  sous  la  surveillance  de  la  po- 
ïce,  ou  bien  jetés  dans  une  forteresse,  et 
iétenuB  là  sans  procès  ni  jugement  (1)! 


(1)  Yo\c\  nn  fait  qnl  nous  est  arrivé.  Kn  1843» 
1008  avions  publié  à  Paris,  sous  le  pseudonyme  de 
■omte  d'Almagro,  une  brochure  sur  la  noblesse 
luse,  où  nous  avions  parlé  des  états  généraux  de 
i613.  L'empereur  Nicolas ,  irrité,  nous  ordonna  de 
erenir  en  Russie.  Nous  y  retournâmes.  Des  espions 
"Vises  nous  avaient  dénoncé  comme  faisant  partie 
^e  je  ne  sais  plus  quelle  conspiration.  Nos  papiers 
forent  visités  et  la  preuve  bientôt  acquise  que  nous 
i&TÎons  jamais  conspiré.  On  nous  ordonna,  au 
îom  de  l'empereur,  d'aller  occuper  un  petit  emploi 
^ministratif  à  Yiatka.  Nous  refusâmes,  en  basant 
^otre  refus  sur  le  droit  accordé  par  la  loi  a  chaque 
loble  russe  de  servir  ou  de  ne  point  servir  à  son 
Té.  L'empereur  ordonna  de  nous  exiler  à  Yiatka, 
our  y  être  placé  sous  la  surveillance  de  la  police, 
i  prescrivit,  avant  notre  départ  pour  l'exil,  de  nous 
ivoyer  un  miidecin  pour  constater  Tétat  de  sanité 
i  Dotire  cervelle  :  l'empereur  supposant  que  Vap- 
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En  accordant  des  droits  à  la  noblesse,  Ca- 
therine en  accorda  aussi  à  la  bourgeoisie, 
mais  là  également  la  bureaucratie  trouva 
moyen  de  les  annihiler,  comme  nous  le  dirons 
plus  loin,  dans  le  chapitre  consacré  à  la 
bourgeoisie.  Quant  au  peuple,  non-seulement 
Catherine  ne  fit  rien  pour  lui,  excepté  la 
dc'fensc  aux  propriétaires  d'affranchir  les  aeïfr 
devenus  vieux  et  infirmes  (ëdit  du  2  décem- 
bre 1782),  mais  encore  elle  eut  Tindignitc, 
pour   satisfaire    ses   favoris    et   les    hommes 


pel  aux  droits  légaux  ne  pouvait  yeiiir  que  d'an 
cerveau  malade.  Le  médecin  arriva  :  nous  lui  de- 
vons la  justice  daflîrmer  qu'il  était  fort  embarrasse 
de  son  rôle.  Nous  lui  dîmes  que  l'une  des  preuves 
les  plus  évidentes  de  la  folie  consistait  k  regarder 
comme  f^ms  les  hommes  sensés.  Il  sourit,  eut  l'air 
de  ne  point  comprendre,  et  après  cinq  minutes 
d'entretien  sur  la  pluie  et  le  beau  temps,  se  retira 
après  avoir  été  d'une  extrême  politesse,  et  sans 
s'être  permis  de  nous  adresser  la  moindre  qnceUoD. 
On  a  fait  courir  dans  le  temps,  k  Snint-PétersbotfSt 
le  bruit  que  nous  avions  été  fouetté  par  ordre  de 
l'empereur,  comme  plusieurs  personnes,  homaneac^ 
femme?,  l'ont  indubitablement  été  sous  son  règM. 
Cela  n^est  point  vrai  relativement  k  nous;  si  cela 
eût  été  vrai,  jamais  nous  n'aurions  hésité  k  le  pro- 


[ue-là  complètement  libre.  Ce  pays, 
jBSppeT  aa  joug  polonais  et  pour  eon- 
)  libre  exercice  de  la  religion  orien* 
ait  Tolontairemeiit  annexe  à  la  Uns* 
1654,  moyennant  des  conditions  rë* 
nent  jarëes  et  stipulant  des  droits 
^rs.  Ces  droits  consistaient  dans  la 
ction  de  tous  les  colonels  et  autres 
qui  exerçaient,  dans  cette  république 
,  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir 


atement,  comme  nous  racontonfl  la  visite 
in;  les  traitements  ignominieux  infligés 
«pote  aox  personnes  qa*il  tient  en  son 
et  qoi  ne  peuvent  jamais  loi  en  deman* 
.,  sont  des  actes  de  la  plus  insigne  là- 
couvrent  de  déshonneur  et  d^infamie,  non 

o«     /tnS    Ias    ankSaaont       mais     la    tvran     nui 
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admiiÛBtratif  à  ^a  foie.  La  direction  Bupréme 
du  gouyemement  se  trouyait  confiée  an  keimattf 
élu  par  les  colonels  et  les  principanx  digni* 
taires  de  la  république,  sous  l'approbation 
dn  czar  de  toutes  les  Bussies.  Il  n'y  ayait 
point  de  différence  de  caste;  tous  étaient 
égaux;  le  Cosaque  le  plus  hwnble  ponyait 
arriyer  à  la  dignité  de  hetman,  et  les  fils 
d'un  hetman  eux-mêmes ,  à  moins  d'arriyer 
à  des  fonctions  par  la  yoie  électiye,  se  le- 
trouyaient  simples  Cosaques.  Ayec  l'intro- 
duction par  Pierre  I*',  en  1722,  du  systime 
du  tehine,  conférant  la  noblesse  héréditaire, 
les  Petits'-Kufifiiens  qui  occupaient  des  fonc* 
tiens  dans  la  grande  Eussie  se  trouycrent 
nobles  héréditaires;  les  places,  en  Petite- 
Kussie,  cessèrent  d'être  électives  ;  elles  furent 
conférées  au  choix  du  gouvernement,  et  les 
titulaires  de  ces  places  reçurent  toujours  des 
diplômes  de  noblesse.  La  dignité  de  hetman 
devint  vacante  en  1722;  elle  se  trouva  rem- 
placée par  ime  administration  collégiale,  com- 
posée de  membres  nommés  par  le  gouver- 
nement; en  1728,  Pierre  II  la  rétablit  pour 
le  colonel  petit-russien  Daniel  Apostol,  dans 
sa  jeunesse  brave  et  intrépide  guerrier,  mais 
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ieette  t'poqme  derenu  déjà  un  Tieillard  charge 
d^mârmitcs*  A  lu  mort  d'A|K*stolj  en  1734, 
la  diguitd  de  hetmau  resta  Toc+mte  ju8qu*en 
1750,  lorsque  rîrapémtrice  Elisabeth,  par 
«Ji  dernier  simulacre  d\*lection,  fil  dliro  son 
beau-frere,  le  eomte  Cyrille  Ra^oumoviki,  âgé 
alors  de  vin(^*deux  ans  (1).  Ce  fut  le  der- 
nier hetmau.  Après  raTënement  au  troue  de 
€at]ierîiie  II,  il  commença  à  travailler  dans 
l«  but  de  rendre  cette  dignité  héréditaire 
ikaa  BU  famille.  Catherine  Tayaut  appris, 
iuppnma  la  dignité  de  hetman  en  1764.  Il 
y  avait  déjà  à  cette  époque,  eu  Petlte-llusëie, 
Me  noblesse  héréditaire  assez  nombreuse  | 
tD&iâ  les  paysans,  libres  et  maîtres  do  pas- 
ser à  leur  gré   des  terres   d'un   propriétaire 


(1)  L'impératrice  Elisabeth,  quelques  mois  après 
son  avènement  au  trône,  avait  épousé  Alexis  Ra- 
xoomovski,  fils  du  Cosaque  petit-râssien  Grégoire 
Razoam.  Il  avait  été  chantre  de  la  chapelle  de 
•cette  princesse,  laquelle  Téleva  aux  dignités  de 
^{rand-veneur,  de  comte,  et  enfin  de  feld-maréchal. 
Les  enCants  nés  de  ce  mariage  moururent  tous  en 
bas  âge.  La  fameuse  Tarakanow  n*était.  qu%ine 
aventarlëre  ayant  usurpé  le  titre  de  fille  d'£U* 
•abcth. 
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sur  les  terres  d'un  anlre,  voyaient  leur  sort 
ènyié  par  les  paysans  des  autres  parties  de 
l'empire.  Catherine,  le  3  mai  1783,  déclara 
tous  les  paysans  petits-rus  siens  serfs  des 
propriétaires  sur  les  terres  desquels  la  pro- 
mulgation de  cet  oukase  les  trouverait  éta- 
blis! Les  considérants  de  cet  oukase  inf&mo 
sont  curieux.  Les  voici  :  ^^Âân  d'assurer  une 
perception  certaine  d'impô>ts  dans  les  pro- 
vinces de  Kiew,  de  Tcheniigow  et  de  Kov- 
gorod-Séversk ,  ainsi  que  pour  éviter  le»  in- 
convénients provenant,  pour  les  propriétaires 
fonciers  et  pour  les  paysans  sédentaires,  des 
changements  désordonnés  de  domicile  de  ceux 
qui  se  déplacent,  chacun  restera  fixé  dans 
le  lieu  et  la  condition  que  le  dernier  recen- 
sement aura  constatés."  Plusieurs  person- 
nages de  la  cour  et  de  la  haute  administra- 
tion, informés  à  Tavance  de  Tintention  de 
l'impératrice  de  publier  cet  oukase,  eurent 
rinfamie  d'attirer  sur  leurs  terres,  par  des 
promesses  fallacieuses,  le  plus  grand  nom- 
bre possible  de  paysans,  lesquels  se  trou- 
vèrent ainsi  les  serfs  des  hommes  qui  les 
avaient  attirés  et  trompés.  Ce  fut  Tune  des 
plus  grandes  taches  parmi  toutes  celles  qui 
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ont  terni  le  règne   de   Catherine,   ee  règne 
^  fat  piour  la  noblesse  rosse  un  âge   d'or^ 
et  pour  la  Russie  Tune  des  époques  les  plus 
glorieuses  sous  le  rapport  des   guerres;   et 
des  plus  brillantes,   comme  succès,   sous   le 
rapport  de  la  politique  extérieure..  Nous  di- 
sons à  dessein  „ brillantes   comme  succès"; 
nous  ne  pouvons  dire   comme   habileté;  au 
lieu  de  se  borner  à  reprendre  à  la  Pologne 
les  provinces  russes  jadis  par  elles   conqui- 
ses :  la  Yolhynie,  la  Podolie  et  la  Bussie- 
Blanche,  Catherine  commit  la  faute  du  par- 
tage complet  de  la  Pologne.   Cette  faute  fut 
aggravée   encore   par   son  petit-fils   Alexan- 
dre I",  lequel,  en  réunissant  à  la  Eussie  le 
royaume  actuel  de  Pologne,  attacha  au  pied 
de    la   Eussie   un   boulet   qui   l'empêche    de 
marcher  vers   le   progrès,    et    détourne    son 
attention  de  TAsie,   ou  est  sa  véritable  vo- 
cation politique,  où  elle  semble  destinée,  par 
la  Providence   elle-même,   à   transmettre   et 
introduire    les    bienfaits    de    la    civilisation. 
Devenus  geôliers  et  parfois  bourreaux,  noua 
fûmes    obligés,   nous-mêmes,    de   rester   es- 
claves. 

Deux   ans   avant   la    déloyale   et   indigne 
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réduction  en  Berrage  de  toute  la  popnlatum 
rurale  de  la  Petite-Bussie,  en  178t,  Cfttbe- 
rine  avait  publié  une  loi  ^blissant  que 
tout  esclave,  musulman  ou  païen,  embrassaail 
la  religion  chrétienne  orientale,  devenait  libfc 
dès  qu'il  touchait  le  sol  russe.  Ainsi,  le  lut 
nopole  du  droit  do  subir  l'esclavage  se  trot 
vait  réservé  à  la  race  russe,  la  race  dominanti 
dans  l'empire!  Privilège  aussi  bizarre  (p 
déplorable  ! 

Le  6  [17 1  novembre  1796,  Catherine  me» 
rut,  et  Paul  monta  sur  le  trône.  Esprit  bril 
lant  mais  illogique,  ce  prince  offrait  le  mi 
lange  le  plus  bizarre  de  qualités  et  de  défirali 
de  sentiments  nobles  et  de  penchants  san 
vages,  d'élans  chevaleresques  et  d'accès  di 
despotisme  le  plus  effréné;  il  avait  le  féti 
chisme  du  pouvoir  absolu ,  et  nous  avons  6 
plus  haut  la  cause  déplorable  qui  fut  l'oiî 
gine  du  constant  vacillement  de  cette  Intel 
ligcnce,  d'ailleurs  brillante,  mais  soumise  i 
l'influence  du  tempérament  le  plus  nerveiD 
et  le  plus  irritable.  Tout  le  système  du  règBi 
de  ce  prince  fut  résumé  dans  ces  mots  adret 
ses  par  lui  à  M.  le  duc  d'Avaraj,  Iwfd 
lui  disait  avoir  diné  la  veille  chez  l'un  dei 
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grands  seîgiieurs  do  Saiat-Fdteitàboiirg^  là 
p-and-écuycr  Karychkine  :  ,|  Monsieur,  U  iL-f 
„  a  ici  de  grand  seigneur  qne  rhomrac  à  qui 
^Je  parle  et  pendant  le  temps  que  je  lui 
„ parle!"  Catherine,  tout  eu  conservant  le 
pouvoir  autocratique  dana  sa  plénitude,  et 
ne  reculant  jamais  devant  un  crime  qn^elle 
croyait  utile  ^  traitait  ees  sujets  comme  dea 
lïomnieSj  et  leur  témoignait  des  égards,  Paul 
h-aita  tout  le  monde  eu  esclave,  et  jamais 
Bouverain  ne  professa^  non  en  principe,  mais 
de  fait,  un  plus  profond  mépris  pour  la 
dignité  humaine.  Plus  de  deux  millions  de 
paysans  furent  distribués  par  lui  à  des  no- 
bles, ce  qui,  avec  les  distributions  faites  par 
Catherine  et  la  population  rurale  de  la  Pe- 
tite-Kussie  réduite  tout  entière  en  esclavage 
par  cette  princesse,  forme  environ  le  tiers 
du  chiffre  total  des  serfs  actuels,  qui  monte 
à  près  de  vingt- deux  millions^  d'individus. 
Paul  publia  une  seule  loi  utile  aux  serfs, 
celle  du  5  avril  1797,  qui  prohibait  le  tra- 
vail du  dimanche  et  fixait  le  travail  des 
serfs  à  trois  jours  par  semaine.  Cette  loi, 
dans  tous  les  temps,  a  été  peu  observée, 
comme  il  en  est  toujours  de^  lois  rus^eSi  et 
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comme  il  en  sera  toujours  tant  que  la  K^ti^ 
sie  ne  cessera  d'être  le  pays  de  Taibitiaîw 
et  de  la  vénalité,  de  l'arbitraire  qui  engefl: 
dre  la  vénalité,  et  de  la  vénalité  qui  est  1® 
soutien  le  plus  puissant  de  l'arbitraire. 

£n  revanche,  Paul  défendit  le  mariap 
des  filles  des  paysans  des  terres  d'apaaageii 
appartenant  à  la  famille  impériale,  avee  les 
serfs  des  nobles  (édit  du  14  juin  1800). 

Parmi  les  chefs  de  la  conspiration  qui  ôta 
à  Paul  le  trâne  et  la  vie,  plusieurs,  entre 
autres  le  comte  Pierre  de  Pahlen,  gouvei- 
neur  général  de  Saint-Pétersbourg,  et  le  vice- 
chancelier  comte  Nikita  Pétrovitch  Panine 
(le  neveu  du  célèbre  ministre  de  Catherine  IIX 
avaient  l'intention  de  poser  des  limites  an 
pouvoir  impérial.  Le  grandnluo  Alexandiej 
l'héritier  du  trône,  avait  consenti  à  ce  que 
l'on  exigeât  l'abdication  de  son  père,  et 
avait  promis,  mais  verbalement,  d'aocorder 
une  constitution.  A  peine  Paul  eut-il  été  as* 
sassiné,  Pahlen  et  les  trois  frères  Zoubow. 
entrant  chez  Alexandre,  lui  annoncèrent  son 
avènement  au  trône  et  lui  rappelèrent  sa 
promesse;  mais  alors  trois  d'entre  lee  con* 
^urés,  le  lieutenant  général  Ouvarow,  aid^ 
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de  camp  geneial  de  l'empereur;  le  génëral- 

^jor  Talyzine,  commandant  le  régiment  des 

^ttdes  Préobrajensld ,  et  le  colonel   prince 

hene  Yolkonsldy    aide  de   camp  et  favori 

d'Alexandre,  s'y  opposèrent,  et  en  menaçant 

de  ùàie  intervenir  sur-le-champ  le  régiment 

de  Préobrajenski,   exigèrent  et  obtinrent  la 

^loclamation   d'Alexandre   comme   souverain 

mtocrate.  Taljzine  mourat  bientôt  après,  mais 

Oavarow   et  Yolkonski,  quoique  ayant   fait 

partie  de  la  troupe  des  assassins  de  Paul, 

furent  comblés  des  bienfaits   de  la  famille 

impériale  (1). 


(1)  Le  prince  Pierre  Volkonski  mourat  en  1852, 
presque  octogénaire.  Il  était  feld-maréohal,  ministrei 
de  1»  eoar  impériale  et  des  apanages,  chancelier 
des  ordres  de  Russie.  Théodore  Oavarow  mourut 
en  1824,  général  en  chef,  commandant  la  garde 
Impériale  et  memhre  du  conseil  de  Tempire.  La 
présence  de  Volkonski  et  d'Ouvarow  dans  la  con- 
spiration de  1801  est  confirmée  par  tons  les  té- 
moignages contemporains,  entre  autres  par  les 
Mémoires  de  Michel  Fon-Viesine,  où  se  trouve  la 
liste  des  conjurés.  Il  ne  faut  point  confondre  le 
général  Théodore  Ouvarow  avec  le  célèbre  ministre 
de  Tinstruction  publique,  comte  Serge  Ouvarow, 
mort  en  1855« 
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Alexandre  I"  arait  un  bon  coeur,  quoi- 
qu'il fût  d'ailleurs  implacable  dans  ses  ran- 
cunes ;  il  avait  un  esprit  cultivé,  des  fonnes 
séduisantes,  mélange  de  grâce  et  de  dignité 
une  intelligence  ordinaire,    sans   étendue  et 
sans  grande  portée,  mais  une  finesse  à  nnllv 
autre  pareille;  très-rusé,  il  possédait  ou  plui 
haut  point  l'art  de   la   dissimulation.    Napo- 
léon I"   a  dit   de    lui    avec    vérité  :  „  qu'il 
„  était  faux  comme  un  Grec  du  Bas-Empire.'* 
Faible   de  caractère,   il   d^uisait  cette  fû- 
blesse  sous  une  tenue  pleine  de  dignité.  Si 
grande,  sa  constante  préoccupation,  était  d't- 
voir  pour    soi   l'opinion  publique    de   l'Eu- 
rope ;  en  cela,  comme  par  la  fausseté  de  son 
caractère,  il  fat  le  digne  petit-fils  de  Cathe- 
rine, dont  il  était  loin  d'ailleurs    d'avoir  li 
haute  intelligence  (1).  Pendant  tout  son  rè- 
gne, il  courut  à  la  recherche  de  la  populft- 
ritc  européenne,   et  à  cette  préoccupation  le 


(1)  Lorsque  Pahlen  et  les  Zoabow  lui  annoB- 
cèrent  Tassassinat  de  son  père,  il  s*écria  :  „QaeUt 
page  dans  l'histoire!"  Pahlen  répondit:  ,,Sir8,  ka 
autres  pages  feront  oublier  celle-là.*'  Le  sécretaifl 
d*état  Trostchinski  avait  été  mandé  au  palais  potr 
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royaume  de  Pologne  fut  rcdovablo  do  su 
eonstîiution. 

En  Iluaaie,  Alexandre  passa  son  temps  à 
promettre  une  consUtuiion;  il  eti  fit  même 
gêT  plueieurs,  sans  jamais  avoir  eu  Tiii- 
iention  ridelle  d'en  promulguer  aucune,  et  de 
cette  manière  il  ne  fit  qu'agiter  les   esprits, 

faire  surgir  des  voeux  et  des  aBpiratîon& 
qu'il  no  roultit  point  satisfaire.  Pendant  les 
dix-huit  premières  années  do  son  règne  il 
joua  le  libéra!  eu  Europe  et  en  porta  le 
masque  en  Bus  si  e,  mais  dans  les  dernières 
années,  tombé  sous  l'inâuence,  dans  sa  po- 
litique extérieure,  du  ministre  qui  gouver^ 
nait  r Autriche  à  cette  époque,  et  dans  son 
administration  intérieure,  du  cruel  et  impi- 
toyable Araktohéiéw,  il  renia  les  aspirations 
de  sa  jeunesse  et  s'engagea  dans  une  voie 
complètement  réactionnaire,  sans  y.  apporter 
cependant  la  violence  et  la  brutalité  que  de- 
vait déployer  après  lui  son  frère  Nicolas. 


la  rédaction  da  manifeste  qui  devait  annoncer  Ta- 
vénement  d'Alexandre  an  trône.  En  entrant  chez 
le  nouvel  empereur,  le  premier  mot  qu'il  entendit 
de  lui  fut  :  „Qne  dira  TEurope?" 
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Neuf  mois  après  son  avènement ,  Alexaat- 
dre  publia  l'une  des  lois  les  plus  siiges  de 
règne  :  il  accorda  à  tous  les  individus  qui  son 
n'ëtaient  point  nobles  le  droit  de  posséder 
des  terres  sans  serfs  (édit  du  12  décembre 
1801 9  publié  le  jour  même  où  l'empereur 
accomplissait  sa  vingt-quatrième  année).  Jns- 
ques-là,  les  nobles  seuls  avaient  le  droit  de 
posséder  des  terres  ;  il  n'y  avait  d'exception, 
depuis  Pierre  I"  (édits  du  18  janvier  1721 
et  du  3  décembre  1723),  que  pour  les  riches 
industriels  qui  étaient  à  même  d'acquérir  des 
terres  très-vastes,  où  se  trouvaient  des  usi- 
nes ou  de  grandes  fabriques.  Ces  propriétaires 
se  trouvaient  «soumis  à  la  surveillance  (no- 
minale) du  Collège  des  Mines  qvl  du  Collège 
des  Manufactures;  mais  presque  toujours,  on 
leur  accordait  des  lettres  patentes  de  noblesse 
(comme  cela  eut  lieu  pour  les  Démidow,  les 
Tverdyschew,  les  Loughinine,  etc.). 

Deux  ans  après  l'avènement  d'Alexandre  I", 
le  20  février  1803,  parut  la  loi  sur  les  cul» 
tivateurs  libres ,  permettant  aux  propriétaires 
d'émanciper  des  villages  entiers.  Lors  de  la 
promulgation  de  cette  loi  si  sage,  rendue 
sur    la    proposition    du   comte    Serge    Bou- 


t,  ea  fonte  propriété,  une  quantité  de 
1  qni  fût  de  huit  arpents  pour  chaque 
lâle  (l'arpent  russe  se  rapporte  à  Thec- 
xançais  comme  12  à  11,  et  à  l'acre 
s  à  peu  près   comme    11  à  4).    Celte 

paralysa  l'exécution  de  la  loi,  et  de 
à  1842,  il  n'y  eut  point  trois  cent 
Bcrfis  émancipés  en  yertu  de  cette  loi. 
Ls  les  premières  années  de  son  règne, 
adre  avait  eu  une  idée  excellente  :  celle 
^er  un  million  de  roubles  par  an  pour 
ihat  des  serfs;  cette  mesure  ne  reçut 
dé  suite  :  si  elle  avait  été  exécutée, 
[es  paysans  aujourd'hui  serfs  ne  l'au- 

plus  été. 
B  ce  oui  honore  le  nias  Alexandre,  ce 
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qui  ont  été  l'opprobre  de  la  dynastie  BaroB- 
1I0W,  l'nne  des  hontes  dn  règne  de  Calhe- 
rine,  et  sons  Paul,  la  cons^uence  inévitable 
de  sa  démence  absolutiste. 

Les  édits  du  20  février  1804  et  du  28  fu- 
Trier  1809  jetèrent  les  bases  de  l'émaneips- 
tion  des  paysans  dès  provinces  baltiqiiM. 
Les  règlements  d'émancipation  furent  sanc- 
tionnés par  Alexandre  :  pour  la  province  d'Es- 
thonie,  le  23  mai  1816;  pour  la  provinoo 
de  Courlande,  le  25  août  1817;  pour  la  pr^ 
vince  de  Livonie,  le  26  mars  1819.  Cette 
émancipation  fut  bien  incomplète  :  les  paysans 
n'corent  le  droit  de  passer  d'un  bien  à  l'an- 
tre que  dans  la  même  paroisse  pendant  troîf 
années  consécutives  ;  ensuite  dans  les  limite! 
du  district;  enfin,  au  bout  d'un  long  déisit 
la  province  entière  leur  fut  ouverte.  De  phii, 
par  une  mesure  aussi  inique  que  contraiie 
à  tous  les  principes  de  l'économie  politique 
et  d'une  sage  administration,  il  fût  à  jamaii 
interdit  aux  paysans  d'acquérir  des  tenei 
en  propriété  dans  les  provinces  baltiqnei. 
Ces  provinces,  oii  la  race  indigène,  la  roee 
lettc,  a  subi,  au  treizième  siècle,  la  conquête 
et  porte  depuis  le  joug  d'une  noblesse 
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pofioe,  en  grande  pairie,  d'él^cnts  allemands 
et  BcandinaveSy  offrent,  au  milieu  de  TEu- 
rope  du  dix-neuTième  Biccle,  un  eurieux 
échantillon  du  moyen-âge ,  avec  ses  castes 
fermées,  ses  corporations  de  métiers,  sa  haine 
entre  les  diyerses  classes,  surtout  entre  la 
noe  conquérante,  la  classe  des  propriétaires 
(tous  nobles),  et  la  race  conquise,  la  classe 
imle.  Les  règlements  défectueux  de  1816, 
1817  et  1819  forent  en  partie  remaniés  dans 
œs  dernières  années. 

L'un  des  hommes  de   conâance   d'Alexan- 
dre, le   secrétaire   d'état   Spéranski,  homme 
de  mérite  et  d'instruction,  aussi  libéral  dans 
Ht  jeunesse  et  son  âge  mûr  qu'il  le  fut  peu 
dans  sa  vieillesse,  rédigea,  de  l'aveu  d'Ale- 
landre,   un  projet   de   constitution   que  l'on 
feot  lire  dans  le  troisième  volume  du  livre 
de  M.  Nicolas  Tourguénew  :  „La  Bussie  et 
les  Busses.  "  C'était  une  constitution  à  l'ang- 
Itise,  avec  deux  chambres,  dont  l'une  héré* 
ditûre.    Le  ministre  de  la  police  Balachow, 
ennemi  secret  de  Spéranski,  dont  il  était  le 
flatteur    apparent,    obtint   la   communication 
de  ce  projet,  et  dit  à  son  auteur  :  „Mais  si 
^l'empereur,    après    avoir   promulgpié    cette 
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yyConstitation,  reûise  de  l'exécuter,  que  fere»- 
•„vou8?"  Spëranski  eut  Timprudence  de  ïë- 
pondre  :  »,  Je  Bais  bien  que  l'on  ne  saurait 
,,se  fier  à  la  parole  de  l'empereur,  mais  une 
„fois  qu'il  aura  promulgue  la  constitution, 
„il  lui  sera  impossible  de  ne  point  l'exéenh 
„ter."  Ces  paroles  imprudentes,  rappoitées 
à  Alexandre,  dëcidèrent  Pexil  de  Spéranski, 
et  il  ne  fut  plus  question  de  cette  constku- 
tiou  (1). 


(1)  Spéranski  avait  été  accusé,  bien  a  tort,  d'is- 
telligences  secrètes  avec  Napoléon,  lequel,  à  Tei- 
trevue  d^Erfiirth,  où  Spéranski  avait  accompagné 
Alexandre,  lui  avait  fait  l'accueil  le  plus  distingua 
Bt  avait  beaucoup  causé  avec  lui.  Spéranski,  sécn* 
taire  de  l'empire,  entretenait,  il  est  vrai,  mneW^ 
respondance  avec  le  baron  Locré,  secrétaire  géné- 
ral du  conseil  d^état  français,  mais  cette  corr«tpor 
daiice  avait  lieu  non-seulement  de  Taveu ,  mais  ptf 
ordre  de  Tempereur  Alexandre,  et  ne  roulait  qM 
BVLt  des  questions  de  jurisprudence  et  d'admiBiitn* 
tion.  Balacbow,  ministre  de  la  police,  et  le  eonti 
d'ArmfeIt,  ce  dernier  ennemi  déclaré  de  Spérantkii 
adoptèrent  pour  le  perdre  la  marche  suivant^  :  Amr 
feit  informait  souvent  l'empereur  que  Spéraoïkl 
dans  tel  endroit,  a  tel  jour  et  a  telle  heure,  davitt 
avoir  un  entretien  secret  avec  rambastadeor  ^ 
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Le  ddgoût  pTofoïid  îb spire  par  le  sonrenir 
du  TtsToltant  despotisme  de  Paul,  les  làém 
libérales  répandues  en  Europe^  le  séjour  des 
officiers  russes  eu  Allemagne  et  eu  Francis 
en  1813,  1814  et  1815,  inspirèrent  à  la 
Jeunesee  mese  le  désir  bien  naturel  de  sor- 
tir de  reBclavage  et  d'arrivi?r  à  la  libertt^ 
ciTile  et  politique.  L'empereur  Alexandre 
n'entravait  point  ce  mouyement,  et  dans  le 
diecours  prononcé  eu  1818,  à  l'ouTerture  de 
la  diète  du  royaume  de  Pologne,  il  dit  : 
\      ' ^ ^ 

France,  L'empereur  charg;eait  le  ministre  de  la  po- 
lice de  la  vérification  de  ce  fait  complètement  men- 
songer, et  Balachow  venait  affirmer  à  Tempereur 
que  ^entrevue  avait  réellement  eu  lieu.  L^emperenr 
ignorant  la  connivence  de  Balachow  avec  Armfelt, 
et  soupçonneux  de  sa  nature,  prit  Spéranski  pour 
un  traître,  opinion  fortement  appuyée  par  le  mi- 
nistre des  finances  Gouriew,  qui  en  voulait  beau- 
coup a  Spéranski  pour  son  contrôle  permanent  sur 
le  ministère  des  finances,  et  pour  les  pirojets  finan- 
ciers présentés  par  lui  a  Tempereur.  Le  secrétaire 
de  l'empire  fut  envoyé  en  exil,  et  Ton  saisit  ses 
papiers,  qui  ne  fournirent  aucune  trace  de  culpa- 
bilité. Un  an  après,  de  son  exil  de  Perm,  Spéranski 
adressait  a  l'empereur  une  lettre  où  il  se  justifiait 
complètement. 
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En  mettant  en  pratique  les  principes  de  ces 
institutions  libérales  qui  n^ont  cessé  de  faire 
l^ objet  de  ma  sollicitude,  et  dont  f espère,  avec 
l'aide  de  Dieu,  étendre  Vinfluence  salutaire  sur 
tQutes  les  contrées  que  la  Providence  a  confiées 
à  mes  soins,  vous  m'avez  offert  les  moyens  de 
montrer  à  ma  patrie  ce  que  je  prépare  pour 
elle  depuis  longtemps,  et,  ce  qu'elle  obtiendra^ 
lorsque  les  éléments  d'une  oeuvre  aussi  impor- 
tante auront  atteint  le  développement  nécessaire. 
Ces  paroles  eurent  un  immense  retetitisse- 
ment  en  Eussie,  et  favorisèrent  considérable- 
ment la  propagation  des  idées  libérales.  De- 
puis le  retour  do  Tarmée  russe  dans  ses 
foyers,  en  1815,  des  associations  politiques 
s'étaient  formées;  associations  si  peu  secrètes 
que  les  noms  des  membres  étaient  <îonnu9 
de  TEmpereur,  et  dos  projets  de  constitution 
furent  soumis  à  ce  prince,  entre  autres  par 
!N'ikita  Mouraview,  Tun  des  hommes  les  plus 
intelligents  et  Tun  des  plus  nobles  caractères 
de  répoque.  Vers  1820,  Alexandre  changea 
de  ligne  politique  ;  il  se  trouva  dès  lors  sous 
rinfluonce  du  prince  de  Mettemich,  et  suivit 
désormr.is  une  marche  complètement  rétro- 
grade. A  Taspect  de  ce  changement,  les  as- 
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fiocintioiie  BC  déclarèrent  diÉjsoulcs  on  qjiitîi- 
reneoj  afin  d'éloigner  les  membres  timides 
ou  indécÎBj  et  ee  rcoi^ani serrent'  bientôt  £iur 
de  nouvelles  bases,  &ur  le  pied  de  Teritables 
soci<itëa  eecrctes*  Après  1815,  Ton  avait  cru 
pouToir  ngîr  d'accord  avec  rempcreurî  à  par- 
tir de  1820^  le  mouvement  politique  fut 
obligé  de  ee  prononcer  contre  le  gouverntî- 
ment  de  ce  prince,  mais,  il  faut  le  dire,  il 
n'y  ûTait  point  do  plan  bien  arrête;  à  T ex- 
ce  pi  ion  du  X'i^^^j^'^t  d^  remplacer  le  gouverne- 
ment do  l*arbi traire  par  un  gouTernement 
basé  sur  des  institutions  représentatives,  il 
n*y  avait  rien  de  décidé  encore,  ni  sur  le 
moment  de  Taction,  ni  sur  le  mode  d'exé- 
cution du  mouvement;  il  y  avait  même,  en- 
tre les  diverses  sociétés  réunies  dans  un 
but  de  changement  politique,  diversité  com- 
plète d'opinions  sur  la  forme  à  donner  au 
nouveau  gouvernement.  Ainsi,  les  libéraux 
de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou,  la  So- 
ciété du  Nord,  comme  on  l'appelait,  voulait 
un  gouvernement  monarchique  constitution- 
nel; la  Société  du  Midi  voulait  une  républi- 
que fédérative  des  diverses  provinces  de  14 
Russie;  cette  Société  du  Midi  avait  à  sa  tctô 
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un   homme    qui    possédait   une    intelligence 
éminente,  une  audace  à  toute  épreuve,   une 
inébranlable   énergie   et   une   ambition  sa^s 
limites  :  Paul   Pestel,    Son   esprit  vraiment 
supérieur  avait  compris,  qu'un  gouvernement 
représentatif  n'est  vraiment  solide  et  durable 
que  lorsqu^l  se  trouve  dirigé  de   maniire  a 
développer  le  bien-être  des  masses.    Tanàia 
que   les   membres    de   la   Société    du    Nord, 
tout  en  repoussant  Todieux  principe  de  l'es- 
clavage, n'avaient  aucune  idée  arrêtée  sur  la 
forme  qu'ils  donneraient  à  l'émancipation  des 
serfs,  Pestel  avait  porté  la  Société  du  Midi 
à  décider  que   les   serfs   seraient   émancipai 
avec    de    la    terre.    Cette   idée,    aujourd'bni 
admise  en  Bussie  par  tous  ceux  qui  veulent 
des   réformes   sérieuses   et   non  fictives,  W 
trouvait  être,    du  vivant  de   Pestel,   il  y  » 
quarante  ans,  une  innovation  d'une  hardieiae 
étonnante. 

Enfin,  il  y  avait  une  troisième  société 
aux  environs  de  Kiew,  celle  des  Slaves  f^ 
unis,  qui  se  trouvait  en  communication  di- 
recte avec  la  société  secrète  polonaise,  et 
tendait  à  une  fédération  républicaine  do  ton» 
les   pays    slaves.    Elle   avait  pour   chef,  eft 
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Hassie,  Serge  Mourayiew-Apostol,  intelligence 
remarquable  et  l'un  des  plus  nobles  coeurs 
auxquels  il  ait  jamais  été  donné  de  battre 
dans  une  poitrine  humaine. 

On    sait   comment  ces   sociétés  vinrent  à 
échouer  sans  avoir  atteint  leur  but.  L'empe- 
reur Alexandre  I",  livré  dans  ses  dernières 
aimées  à  des  tendances  réactionnaires  forte- 
ment prononcées,   avait   disposé   de  la  cou- 
nmne  de  Russie   comme   Ton   dispose    d'une 
voiture    de  voyage.   Il   avait  changé  l'ordre 
de  succession  au  trône,  du  consentement,  il 
est  vrai,  de  l'héritier  présomptif,  mais  sans 
se  donner   la   peine   de   faire    connaître    de 
son  vivant,    à   soixante   millions    d'esclaves, 
le  nom  du  maître  au  pouvoir  duquel  ils  ai- 
llent tomber  après  sa  mort.  Entre  l'héritier 
ïiiéaomptif  et  Théritier  désigné,    il  y    eut   à 
ce^  époque,    où   il   n'avait   ni   télégraphes, 
ni  chemins  de  fer,  quinze  jours  de  pourpar- 
lers :  entre  Varsovie  oii  se  trouvait  Constan- 
tin,  et  Fétersbourg   oii   se  trouvait  Nicolas, 
pendant  quinze  jours  Ton  joua   la   couronne 
de  Russie  au  ballon  en  se  la  renvoyant  mu- 
taellement.  Enfin,  Constantin  ayant  maintenu 
Ba  renonciation,  l'on  en  reçut  l'avis  définitif 
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Llitetoire  jmpariiale,  jugeant  les  hommes 
et  les  chogea  a  lia  point  do  vue  èÏQYÛ,  sans 
préTention  aucune  et  sans  eeprit  de  courti- 
sanorie,  placera  haut  le&  décembmtes  de  1825, 
et  ne  prononcera  leurs  noms  qu*avec  un  scnli- 
'mont  involontaire  d^admiration  et  de  respect; 
si  grand  fut  leur  deTouement  au  pays,  gi 
terrible  fut  le  sort  qui  les  atteignit  j  et  ëI 
noble  fut  le  courage  ayoc  lequel  ils  subirent 
leur  alft-euse  destinée.  Sortant  des  rangs  de 
la  noblesse  #  ils  avaient  tous  devant  Boi  doâ 
positions  sociales  ;  beaucoup  d'entre  eux  por- 
taient de  bt:aiix  noms,  se  trouvaient  appelés 
à  jouir  d^unc  grande  fortune  et  de  tout  le 
bien-être  qu'assure  la  richesse.  S'ils  avaient 
été  dénues  de  tout  sentiment  élevé,  ils  au- 
raient fait  comme  beaucoup  de  leurs  pareils  : 
ÎU. auraient  flatté,  intrigué,  rampé,  et  aujour- 
d'hui, dans  leur  vieil  âge,  chamarrés  de  dé- 
coiations  et  stigmatisés  par  la  déconsidéra- 
lion  publique,  ils  auraient  dormi  sur  les 
fauteuils  du  conseil  de  Tempire  ou  du  sénat, 
ou  bien  ils  auraient  figuré  aux  grandes  céré- 
monies en  uniformes  d'aides  de  camp  géné- 
raux; ils  seraient  riches,  décorés  et  mépri-- 
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dans  la  soirée  du  samedi  12  [24]  décembre,' 
et  il  fut  décidé  que  le  lundi  14  [26]  dé- 
cembre 1825,  Saint-tétersbourg  prêterait  ser- 
ment do  fidélité  à  Tempereur  Nicolas.  Le 
malin  de  ce  jour,  les  conjurés  insurgèrent 
quelques  régiments  de  la  garde  et  allèieiit 
s' établir  y  les  armes  à  la  main,  sur  la  place 
du  Sénat.  Dans  leur  inexpérience,  ils  croyaient 
qu'en  s'emparant  du  bâtiment  du  sénat  et 
peut-être  des  sénateurs  qu'ils  y  trouveraient, 
ils  imprimeraient  à  leur  mouvement  un  ca- 
chet de  légalité.  Ils  no  voulaient  point,  à 
l'instar  des  conspirateurs  russes  du  dix-hui* 
tième  siècle,  agir  à  la  faveur  des  ombres  de 
la  nuit.  !Mus  par  un  patriotisme  sincère,  il» 
voulurent  opérer  leur  mouvement  au  gnod 
jour.  L'empereur  fit  venir  des  troupes,  nuii 
les  soldats  russes  ne  sont  point  habitués  à 
la  guerre  civile,  et  le  succès  n'était  point 
certain  pour  Nicolas,  lorsque  son  cousin,  le 
prince  Eugène  de  Wurtemberg,  lui  conseilla 
de  faire  venir  l'artillerie,  lui  disant  :  „qne 
„la  mitraille  n'a  point  de  compatriotes." 
Le  manque  d'ensemble  parmi  les  conjorA 
empêcha  l'exécution  de  leur  plan,   et  donna 
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à  l'artillerie  le  temps  d'amTor.    La  victoire 
resta  à  I^icolas* 

Le  plan  des  conjurés  do  Samt-Pétersbourg 
coniistait  à  proclamer  un  goure  me  ment  pro- 
visoire, composé  de  trois  membres  :  ilgr,  Plii- 
larete,  métropolitain  de  Moscou,  le  vieil  ami- 
xal  Hord%inoWr  et  le  prince  Serge  Tronbctzkoi. 
Le  colonel  Batcukow  devait  être  le  secrétaire 
général  de  ce  gouvernement  provisoire  (pra^ 
vitel  déll).  Un  conaeil  d'état  de  trente *êijc 
membres  devait  remplacer  le  conseil  do  rem- 
pire  alors  existant,  et  une  pTocIamation  du 
gouvemement  provisoire  devait,  le  jour  même, 
appeler  la  nation  russe  à  élire  une  chambre 
des  dépirtcs,  destinée  à  doter  la  Russie  d'une 
constitution  et  à  faire  le  choix  du  souverain 
qui  serait  appelé  au  trône.  Le  manifeste  et 
les  actes  du  futur  gouvemement  provisoire 
avaient  été  imprimés,  la  nuit  précédente,  à 
l'imprimerie  de  Gretsch,  Tun  des  amis  les 
plus  intimes  des  conjurés,  qui  deviut  le  len-« 
demain  et  resta  dès  ce  jour  l'un  des  espions 
les  plus  connus  de  la  police  politique  russe. 
Après  la  défaite  des  conjurés,  tous  ces  im- 
primés furent  brûlés,  et  le  prote  qui  avait 
surveillé   Timpression  et  le   tirage    mourut 
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STibitecient.  M.  Gretsch  anrait  pu  sans  < 
r.?r:s  rv-nseigner  à  cet  égard,  s'il  Ini-  plaisait 
de  ie  faire   arec   fianchise . .  •  •   Si  les  oon- 
}aivs.  au  lieu  de  soulever  les  troupes  à  Imit 
heui\'s  du   matin .   d'arriver  sur  la  place  du 
Sênar  au  grand  jour  et  d'y  rester    qudqoei 
hou:>i>$  dans  une  inaction  complète,    anieffifc 
soulevt^  les  troupes  à  une  heure   du   matin, 
ct«   profitant   de   la   longueur  des   nuits   da 
Sairvt-Prtorsbourg  à  cette  époque  do  Tannëe^ 
îivaient  immédiatement  marche  sur  le  palaif 
d'hiver,  la  forteresse  de   Pierre   et  Paul  et 
les  oasemos   de  l'artillerie;    ils    se    sendent 
i^mparés  de  cette   dernière   ainsi   quo    de  Is 
lonen^sse,  auraient  fait  la  famille  impériile 
prisonnière,  et,   avec   la   plus   parfaite  pttB* 
tessi\   Tauroient   fait  monter   dans    des  TA* 
turos  de  voyage  dans  lesquelles  elle  eût  été 
conduite  à  la  tYontière,  alors  Taubo  du  jour 
aumit  éclairé  la  Russie  sous  un  gouvernement 
nouveau.  Il  a  fallu  moins  de  soldats  à  EUsa* 
betli  pour  renverser  en  une  nuit   la   maison 
de    Bnmswick,    et   c'est   à  cette    momorable 
nuit   du  24   novembre    [5  décembre]   1741, 
quo  la  maison  do  Holstein-Gottorp  se  trouTe 
redevable  de  la  couronne  de  Russie. 
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par   rempereur  Ificoks;    et   les   raisons   qui 
les  out  fait  échouer. 

Noua  aTOUB  fait  Toir  la  noble Bse  rnsee  dès 
Bon  origine;  mous  Ta  von  s  \Tie  obtenir  du 
pouvoir  souverain  la  ruduelion  en  Korva^o 
d&  ia  plus  grande  partie  do  ses  compatriote  e, 


ces  nobléâ  exilés  :  ma.demoîs@]Ie  Emilie  Ledonlu, 
qui  époui^a  te  capvtaîne  hachtiOt  et  nmdemoifielle 
.,...,,,  qui  épousa  M,  Annenkow. 

Pliiaieura  d'entre  les  ddeemhmiea  se  manëreut 
jeTî  iSibérie  ;  M,  tîwiSarghiHfi  <*pou5a  lundemoise^lle 
Olga  Mendel;  M.  Pierre  Svistounow  épousa  njade- 
nioiselle  Tatiana  Douronow*^  M.  Southoff  épousa 
mademoiselle  Anne  Yanczoukovska*,  M.  Zavalichine 
épousa  mademoiselle  Smolianinow,  Le  prince  Eu- 
gène Obolenskif  M.  Mozgalevski,  MM.  Guillaume 
et  Michel  KUchelbecker  se  sont  aussi  mariés  en  Si- 
bérie :  nous  regrettons  vivement  de  ne  point  con 
naître  les  noms  de  leurs  épouses. 

La  mère  et  la  sœur  de  M.  Torson^  colonisé  à 
Sélénghinsk,  et  les  sœurs  de  MM.  Nicolas  et  Michel 
^('«(ouye/r,  colonisés  dans  la  même  petite  ville,  vinrent 
les  rejoindre  a  Sélénghinsk  et  se  fixer  auprès  d'eux. 
L'empereur  Nicolas  eut  la  cruauté,  de  n  accorder  a 
ces  nobles  femmes  l'autorisation  d'aller  rejoindre 
les  pauvres  exilés,  qu  à  la  condition  barbare  de  re 
noncer  au  droit  de  retour  à  leur  foyer  natal! 
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et  par  un  de  ces  justes  ohatiiiients  que  la 
divine  Providence  ne  manque  jamais  d'infli- 
ger aux  grands  crimes  politiques,  elle  a  porto 
la  peine  de  ce  qu'elle  avait  fait;  elle  s'est 
vue  réduite  elle-même  au  servage  le  plus 
complet,  lequel,  sous  la  forme  la  plus  ab- 
jecte, a  duré  jusqu'en  1762.  A  partir  de 
cette  époque,  la  noblesse  russe,  délivrée  de 
ce  qu'il  y  avait  de  hideux  dans  la  loi  qui 
pesait  sur  elle,  c'est-à-dire  délivrée  des  dia- 
timents  corporels,  a  reçu  la  jouissance  de 
certains  privilèges  ailleurs  appelés  des  droits, 
et  qui,  en  Russie,  sont  beaucoup  plus  appa- 
rents et  fictifs  qu'ils  ne  sont  réels. 

Voyons  maintenant  en  quoi  consistent  le» 
jjriviîéges  do  notre  noblesse  russe,  si  po»* 
peusement  qualifiée,  dans  les  manifestes  offi- 
ciels et  les  rescrits  impériaux,  de  „soutien  du 
trône  et  de  la  patrie." 

1)  Un  noble  russe  a  le  privilège  (qu'il  par- 
tage avec  la  caste  de  la  bourgeoisie  no- 
table et  les  marchands  des  deux  premières 
guildes)  de  ne  point  subir  de  châtiments 
corporels.  Il  faut  espérer  que  ce  prWilége, 
transforme  en  droit,  sera  étendu  à  tous  les 
llusses   sans   exception,    et  nous   souhaitooit 
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que   cela  ait  lieu  le  plue  prt>mptement  po%- 

2)  XJn  noble  nisBe  a  le  privilège  ezelosif 
.  de  -go^tsédet  des  ;  mvîni  :  ^om  Bouliaitens  voir 

ee  privilège  supprime  le  plus  vite  possible. 

3)  Un  noble  rEsee  a  le   droit   d'entrer- im 
.service,  &i  Ton  veiat  Lieu  Vj  accepter» 

4)  Il  a  le  droit  do  quittor  ie  service  f  si 
011  veut  bien  lui  accorder  ea  démission. 

5)  Il  0  le  droit  de  voyager,  ei  on  .ne  lui 
iBlîise  poiat  un  paese-port,  ■       " 

6)  II  a  le  droit  d'euoncer,  au^  assemblëee 
trieimales  de  district  et  de  province,  son 
opinÎQU  sur  tout  ce  qui  coueerue  les  intérêts 
de  la  proviïice;  mais  si  sou  opinion,  vient  à 
^plaire  au  gouvernemeut,  il  a  la  chance 
d'être  exilé  ou  empriaonué  sans  jugement  ni 
procès. 

7)  Bi  un  noble  russe  se  trouve  lésé  dans 
ses.  intérêts  ou  froissé  daùs  sa  dignité  person- 
iiâ]ue  par  une  administration  quelconque ,  il 
^Is  droit,  comme  tout  sujet  russe,  de  porter 
plainte  à  l'empereur ,  en  adressant  sa  péti- 
tion par  rintermédiaire  de  la  commission 
des  requêtes.  Cette  commission  envoie  la 
pétition  au  ministre,:  contre  l'administration 


€ 


:272  LA  VEHITE 

» 

dirigée  par.  lequel  la  plainte  est  formu- 
lée, et  ce  ministre  décide  suivant  son  bon 
plaisir, 

8)  Si  un  noble  russe  veut  publier  ses  opi- 
nions, il  a  le  droit,  ainsi  que  tous  les  Bns- 
ses,  à  Texception  des  serfs,  de  le  faire  arec 
le  visa  de  la  censure.  Mais  ce  visa  ne  Vem- 
pêche  point,  si  ses  opinions  déplaisent  au 
gouvernement,  de  se  voir  jeter  arbitrairement 
dans  un  cachot,  comme  cela  est  arrive,  en 
février  1859,  à  M.  Ogiyszko,  rédacteur  du 
journal  polonais  Slowo,  lequel,  de  plus,  et 
toujours  malgré  le  visa  de  la  censure ,  s'est 
vu  ruiné  par  la  suppression  arbitraire  de  sob 
journal. 

9)  Un  noble  russe  a  le  droit  de  •  résider 
où  il  veut,  à  moins  d'être  exilé,  sans  juge- 
ment ni  procès,  comme  cela  nous  est  arrivé 
à  nous  (et  à  bien  d'autres),  dans  nue  ville 
quelconque,  où  VojI  se  trouve  placé  sous  U 
surveillance  de  la  police;  ou  bien  de  se  voir 
interdire  arbitrairement  l'entrée  de  Saint- 
Pétersbourg,  comme  cela  a  eu  lieu  à  notre 
égard  pendant  des  années  entières;  ou  bien 
de  se  voir  interdire,  tout  aussi  arbitraire* 
ment;  l'entrée  des  deux  capitales,  ainsi  que 


80B  tJL  ntSBBlE.  273 

cela  a  en  lieu  soayeiit  à  Tégard  de  bien  des 
personnes  (1). 

10)  Enfin,  nn  noble  russe  a  le  droit  d'aller 
et  de  Tenir  à  yolonte,  à  moins  qu'il  ne  soit 
jeté  dans  un  cachot  sans  jugement  ni  procès. 

Du  reste;-  point  de  liberté  d^opinions,  point 
de  liberté  de  conscience,  pas  l'ombre  de  ga- 
ranties pour  la  liberté  individuelle.  Les  droits 
cwiques  du  dernier  d'entre  les  portefaix  éPun 
pa^8  constiiutionnel  surpassent  incontestablement, 
et  de  beaucoup,  les  privilèges  dun  noble  russe! 

Nous  le  demandons  à  tout  homme  franc 
et  loyal,  une  situation  pareille  mérite-t-ellc 
le  moins  du  monde  que  l'on  puisse  en  dé- 
sirer le  maintien  et  la  durée  ?  Ne  vaudrait-il 
point  mille  fois  mieux,  pour  la  dignité  et 
l'honneur  de  la  noblesse  russe,  renoncer  à 
de  prétendus  privilèges  qui  ne  sont,  en  réalité, 
que  les  anneaux  de  la  chaîne  par  laquelle 
elle  se  trouve  rivée  au  poteau  de  l'esclavage  ? 
Ne    vaudrait-il   point  mieux   avoir   des   lois 


(1)  Le  célèbre  poëte  Pouchkine  a  été  exilé  à  la 
campagne;  Spéranski  a  été  exilé  a  Perm,  etc.  La 
liste  des  personnes  arbitrairement  exilées  est  bien 
longue,  surtont  soas  le  règne  de  Nicolas. 
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sages  et  justes,,  vis- à- vis  desquelles  tout  le 
inonde  serait  égal,  qui  seraient  feûtes,  non 
par  le  caprice  d'un  homme  et  les  intrigues 
d'une  camarilla,  mais  par  la  volonté  et  le 
concours  indirect  de  tous  les  hommes  éclai- 
rés du  pays  au  moyen  de  représentants  ré- 
gulièrement élus?  Alors  il  serait  possible 
d'introduire  une  large  publicité,  la  seule  ga- 
rantie réelle  de  l'existence  d'un  contrôle  sé- 
rieux, en  l'absence  duquel  il  n'y  aura  jamais 
ni  de  l'ordre  dans  l'administration,  ni  de  l'é- 
quité dans  les  tribunaux.  Les  bonnes  inten- 
tions seules  ne  suffisent  point  à  cette  im- 
mense tâche;  l'empereur  Alexandre  II  en  est 
la  meilleure  preuve;  ses  intentions  sont  ex- 
cellentes, et  pourtant  les  embarras  de  la  po- 
sition vont  croissant  tous  les  jours  et  mènent 
la  Bussie  à  un  cataclysme.  Ce  cataclysme, 
elle  ne  pourra  l'éviter  qu'au  moyen  d'un 
changement  dans  cette  forme  de  gouvene- 
ment  qui  pèse  tant  sur  elle,  même  sous  le 
règne  d'un  souverain  aussi  bien  intentions^ 
que  l'empereur  Alexandre  II. 

TJn  changement  pareil  est  indispensable  as 
salut  même  de  la  Bussie,  et  nous  trouvonSi 
d'ailleurs,  que  la  position,  de  citoyen  (tun  fÊfi 
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libre  est  infiniment  aurdesêus  de  celle  (tun  es- 
clave privilégié  ï 

L'un  des  plus  grands  avantages  de  l'éman- 
cipation  des  serfs,  avantage  inappréciable,  sera 
de  faire  passer  une  quantité  considérable  de 
terres,  au  moyen  de  ventes  et  achats,  entre 
les  mains  des  négociants  et  de  la  bourgeoi- 
sie. Cela  fera  hausser  la  valeur  de  la  pro- 
priété foncière,  contribuera  puissamment  au 
développement  de  Tagriculture  et  à  Texploi- 
tation  des  immenses  richesses  que  la  Bussie 
renferme  dans  son  sein,  exploitation  entra- 
vée par  l'influence  délétère  de  Tadministra- 
tion  asiatique,  sous  laquelle  g^mit  encore  la 
Eussie.  Alors  se  trouveront  établies,  sur  le 
même  sol  et  à  côté  Tune  de  Fautre,  deux 
catégories  de  propriétaires  :  les  nobles  et  ceux 
qui  ne  le  sont  point.  Franchement,  peut-on 
ne  point  opérer  une  fusion  entre  eux?  Tout 
homme  de  bon  sens  conviendra  que  le  main- 
tien, entre  ces  deux  castes,  de  toute  diffé- 
rence de  droits  civiques,  conduirait  infailli- 
blement à  une  jalousie  qui  ne  manquerait 
point  d'enfanter  la  haine,  et  cette  haine 
aboutirait  à  une  révolution.  iN'ous  avons  vu 
ce  que  sont  les   prétendus  privilèges    de   la 

18* 
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iu>bles6e  russe,  s'ils  ont  une  réalité  vraiei 
et  à  quel  point  ils  sont  fictifs!  Il  est  ur- 
gent, il  est  indispensable  de  transformer  les 
assemblëes  de  noblesse  en  assemblées  de 
propriétaires  fonciers  (zémlévladéltsy)j  et  de 
leur  donner  le  nom  d'assemblées  territoriales 
(zémskiia  sobraniia),  en  organisant  ces  assem- 
blées par  provinces  et  par  districts. 

L'assemblée  de  district  pourrait  être  for- 
mée de  tous  les  propriétaires,  sans  distinc- 
tion d'origine  ni  de  religion,  qui  posséde- 
raient une  certaine  quantité  de  terrain  dé- 
terminée par  la  loi,  ou  bien  posséderaient 
hors  des  villes,  soit  un  établissement  indus- 
'  triel,  soit  un  établissement  commercial  d'une 
valeur  ûx6e  par  la  loi.  Ils  auraient  tous  voix 
virile.  De  plus,  il  serait  sage  et  utile  d'ac- 
corder des  voix  collectives  aux  diverses  com- 
munes du  district,  ainsi  qu'à  ceux  dont  la 
propriété  n'atteindrait  ni  l'étendue,  ni  la  va- 
leur établie  par  la  loi  pour  un  vote  viril. 
Ces  communes  et  ces  petits  propriétaires 
nommeraient  un  certain  nombre  de  repré- 
sentants. De  cette  manière  l'assemblée  de 
district  serait  formée  de  deux  éléments  :  de 
la  représentation  directe  en  faveur  de  ceux 
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qui  y  jouissant  d'une  certaine  aisance  ^  sont 
plus  éclairés  que  les  masses  et  plus  directe* 
ment  intéressés  au  maintien  pacifique  dé  l'or^ 
dre  de  choses  existant,  et -une  représentation 
indirecte  au  pi^ofit  de  ces  masses.  L'assem* 
blée  de  district  ainsi  composée  élirait  tous 
les  trois  ans  un  maréchal  de  district ,  qui 
gouvernerait  le  district,  et  un  isffrmmik^  qui 
serait,  sous  les  ordres  du  maréchal,  le  chef 
de  la  police  locale,  comme  il  Test  aujour- 
d'hui. Toutes  les  élections  réservées  aujour- 
d'hui exclusivement  à  la  noblesse  auraient 
lieu  au  sein  de  cette  assemblée  de  district, 
laquelle,  de  plus,  élirait  un  conseil  de  district 
composé  de  dix  ou  douze  membres,  chargé 
de  contrôler  constamment  radministration  du 
maréchal  et  celle  de  Vispravnik^  et  investi 
du  droit  d'initiative  en  tout  ce  qui  concerne 
les  intérêts  du  district.  Les  assemblées  de 
province  seraient  composées  :  1)  de  tous  les 
propriétaires  fonciers  et  industriels  ayant  droit 
de  vote  viril  aux  assemblées  de  district,  et 
2)  d'un  tiers  des  membres  siégeant  aux  as- 
semblées de  district,  non  par  droit  de  repré- 
sentation directe,  mais  par  la  représentation 
indirecte  dont  nous  venons  de  parler.  Ce  tiers 
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des  membres  semit  élu  par  ses  coUcgues. 
L'assemblée  provinciale  élirait  les  membres 
du  conseil  provincial  (goubemskoié  pravlénié) 
au  nombre  de  vingt.cinq  ou  trente,  et  ce  con- 
seil, outre  le  contrôle  sur  Fadministration^ 
se  trouverait  investi  encore ,  vis-à^vis  du  gou- 
vernement, du  droit  d'initiative  en  xouc  ce 
qui  concerne  les  intérêts  dé  la  province. 


VIL 

DES    KBSURES 

pRisca  sons  xe  règne  de  l'empeueur  nicolas 

RELATIVEMENT    AU   SERVAGE. 

L'empereur  Nicolas  eut  toute  sa  vie  le 
désir,  non-seulement  d'amëliorer  la  position 
des  serfs,  mais  encore  celui  de  les  émanci- 
per complètement  du  joug  des  propriétaires. 
Mais  il  avait,  sous  ce  rapport  comme  sous 
tous  les  autres,  des  idées  à  lui,  émanées 
du  culte,  du  fétichisme  qu'il  professait  pour 
le-  principe  du  pouvoir  absolu  en  général, 
et  pour  sa  propre  personne  en  particulier. 
JX  aurait  voulu  abolir  le  joug  des  proprié- 
taires sur  les  serfs,  sans  diminuer  en  rien 
le  joug  intolérable  que  lui-même  faisait  pe- 
ser sur  toutes  les  classes  de  la  nation;  et 
c'était  de  toute  impossibilité.  Il  aurait  voulu 
rémancipation  des  serfs,  la  destruction  des 
abus  administratifs,  mais  il  ne  voulait  point 
d'un  contrôle  réel,  sérieux,  en  l'absence  du* 
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quel  les  abus  ont  le  champ  libre  pour  se  d^ 
velopper  et  pour  flei^rir;  il  ne  voulait  point  de 
la  publicité,  sans  laquelle  un  contrôle  réel 
et  sérieux  est  impossible.  Là  où  n'existent 
ni  le  contrôle,  ni  la  publicité,  ne  sauraient 
exister  ni  Tordre,  ni  rbonnêteté  dans  Tad- 
ministration;  là  oii  règne  l'arbitraire  le  plus 
effréné,  Téquité  ne  saurait  exister  dans  les 
tribunaux.  L'empereur  Nicolas,  doué  d'une 
intelligence  très -médiocre  et  d'un  orgtieil 
démesuré,  d'un  orgueil  satanique,  aurait  voulu 
posséder  la  jouissance  de  tous  les  avantages 
de  la  civilisation  européenne»  sans  renoncer 
en  rien  aux  énormités  de  son  pouvoir  asia- 
tique et  en  continuant  à  administrer  son 
pays  comme  un  pachalyk  :  à  im  arbre  greffé 
et  soigné  à  l'asiatique,  il  aurait  voulu  fidie 
produire  des  fruits  européens!  C'était  im- 
possible; son  impuissance  à  cet  égard  irri- 
tait l'empereur  Nicolas,  et  un  Jour,  dans 
l'un  de  ces  accès  de  franchise  qui  lui  arri- 
vaient parfois,  il  dit  à  un  ambassadeur  étran- 
ger :  le  sais  bien  que  Von  me  vole  de  Umi 
les  côtés;  que  voulez-vous?  Je  n'y  puis  rien. 
ïai  beau  nettoyer  ces  écuries  d*Augias;  je  voit 
que  cela  ne  mène  à  rienl 
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Qaelqaés  mois  après  son  ayënement  au 
trône,  encore  sons  le  conp  de  la  profonde 
terreur  que  lui  avait  inspirée  Tinsurrectioa 
du  14  décembre  1825,  il  publia,  le  12  mai 
1826,  un  manifeste  dans  lequel  il  prescii- 
yait  aux  serfs  Tobéissance  la  plus  passive 
envers  leurs  seigneurs,  et  pendant  six  mois 
consécutifs,  ce  manifeste  fdt  lu  en  chaire, 
à  Véglise,  tous  les  dimanches  et  tous  les 
joms  de  fêtes.  Mais  peu  de  temps  après,  par 
des  rescrits  adressés,  le  19  juin  et  le  6  septem- 
bre, au  ministre  de  Tintérieur,  M.  Basile 
Lanskoi  (l'oncle  du  ministre  actuel),  il  in- 
vitait les  nobles  à  agir  humainement  envers 
leurs  serfs  et  à  ne  point  les  écraBer  de  tra- 
vaux, menaçant  des  sévérités  de  la  loi  ceux 
d'entre  les  nobles  qui  n'obéiraient  point  à 
son  injonction. 

Les  abus  horribles,  nombreux  et  si  pa- 
tents, de  l'administration,  des  tribunaux  et 
du  servage  décidèrent  l'empereur  Nicolas, 
sur  les  sages  conseils  du  prince  Kotchoubéi 
et  du  comte  Pierre  Tolstoi,  à  créer  \m  co- 
mité spécial  pour  élaborer  un  plan  de  ré- 
formes générales  pour  tout  l'empire.  Le  prince 
Kotchoubéi,  appelé,  peu  de  temps  après,  à 
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la  présidence  du  conseil  de  l'empiie  et  du 
comitë  des  ministres,  la  plus  ëleyée  des 
fonctions  de  l'état,  était  nn  homme  d'une 
intelligence  remarquable,  d'un  esprit  fort 
perspicace  et  très-fin,  courtisan  assidu  et 
rusé,  fort  peu  scrupuleux  sur  le  choix  des 
moyens  qui  pouvaient  maintenir  ou  augmen- 
ter son  crédit  à  la  cour,  alliant  une  morgue 
extrême  enyers  le  public  à  une  incroyable 
souplesse  envers  les  hommes  puissants,  mais 
toujours  prêt  à  servir  la  cause  de  la  civili- 
sation et  de  l'humanité  dans  toutes  les  voies, 
oh  cette  direction  politique  n'était  point  de 
nature  à  ébranler,^  fdt-ce  même  le  moins  du 
monde,  sa  position  à  la  cour.  Le  comte  Pierre 
Tolstoi  était  tout  juste  l'opposé  du  prince 
Eotchoubéi.  Sans  être  doué  d'une  intelligence 
extraordinaire,  il  avait  des  idées  saines  et 
justes,  par  la  raison  toute  simple  '  que  chei 
lui  ces  idées  émanaient  de  leur  source  la 
plus  noble  et  la  phis  pure,  c'est-à-dire  du 
coeur.  Tout  ce  qu'il  voyait  d'injuste,  d'igno- 
ble, de  lâche,  de  cupide,  tous  les  abus  en 
un  mot,  révoltaient  profondément  sa  noble 
âme  et  provoquaient  des  explosions  de  son 
caractère  très-bon  et  très-vif  à  }a  fois.    Il 
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allait  droit  à  son  but,  sans  apporter  la  moin- 
dre attention  aux  obstacles,  contre  lesquels 
son  influence  politique  finit  par  se  briser, 
tandis  que  le  prince  Kotchoubéi  conserva  la 
sienne  jusqu'à  sa  mort  Le  comte  Tolstoi  di- 
sait la  vëritë  à  tout  le  monde,  depuis  Pem- 
percur  jusqu'au  paysan;  aimé  des  honnêtes 
gens;  redouté  et  haï  par  les  fripons,  res- 
pecté par  tous,  ce  fut  un  vrai  chevalier  sans 
peur  et  sans  reproche,  et  l'un  des  plus  beaux 
caractères  de  notre  époque. 

Le  comité  secret,  créé  le  6  décembre  1826 
et  connu  sous  le  nom  de  Comité  du  6  décem- 
bre, se  composait,  sous  la  présidence  du 
prince  Kotchoubéi,  du  maréchal  comte  Dic- 
bitch,  homme  d'une  haute  capacité,  mais 
courtisan  assidu;  du  comte  Pierre  Tolstoi, 
du  primîe  Wassiltchikow  ;  du  prince  Alexan- 
dre Galitsyne;  incapacité  de  premier  ordre, 
plat  et  vil  courtisan,  et  du  comte  Spéranski. 
Le  prince  Wassiltchikow,  sans  être  doué 
d'une  haute  intelligence,  possédait  un  esprit 
droit  et  juste,  des  tendances  éclairées,  et 
une  grande  loyauté  de  caractère.  Le  comte 
Spéranski,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
avait  beaucoup  d'esprit,    beaucoup  d'instruc- 
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tion,  des  instincts  éclairés,  mais  se  trotLvait, 
depuis  son  exil  à  Penn  et  depuis  sa  conifi- 
vence  bien  connue  avec  les  conspirateurs  de 
1825,  sous  le  coup  d'une  terreur  impossible 
h  décrire.  Son  principal  défaut,  en  adminis- 
tration comme  en  politique,  était  la  majde 
de  réglementer,  de  se  perdre  dans  les  dé- 
tails, de  trop  paperasseTf  si  Ton  peut  s'ex- 
primer ainsi;  d'ajouter  trop  de  foi  à  Teffîca- 
cité  des  lois  publiées  et  des  règlements  im- 
primés. Nul,  plus  que  lui,  ne  contribua  à 
développer  en  Eussie  la  bureaucratie,  cette 
plaie  de  notre  pays,  la  bureaucratie,  dont 
rinfluence  funeste  et  à  peu-près  toute-puis- 
sante menace  la  Bussie  des  plus  grands 
dangers. 

L'on  donna  pour  secrétaires  à  ce  comité 
deux  hommes  d'une  haute  distinction,  de  mé- 
rite, de  savoir  et  de  la  plus  rigoureuse  pro- 
bité, tous  deux  partisans  des  réformes,  et 
tous  deux  appelés  bientôt  au  ministère  :  M. 
le  comte  Bloudow  et  M.  Daschkow.  Mais 
les  travaux  de  ce  comité  étaient-  mal  tub 
et  hautement  blâmés  par  le  grand-duc  Con- 
stantin Pavlovitch,  frère  aîné  de  l'emporonr 
Nicolas,   prince   féroce   et    à    demi-fou;    ilf 
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trouTaîeiit  une  opposition  constante  et  dëci- 
siye  dans  trois  influences  très-puissantes  à 
cette  époque  :  le  comte  Benckendorff,  chef 
supérieur  de  la  police  politique,  le  comte 
Zakrcvski,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  princu 
Czernyschew,  ministre  de  la  guerre,  digni- 
taires d'un  esprit  très -médiocre,  complète- 
ment déconsidérés,  défenseurs  des  yieux  abus, 
ennemis  de  toute  réforme,  fanatiques  du  pou- 
voir absolu  et  yiolent.  Ces  hommes  si  nui- 
sibles à  la  Bussie  avaient  pour  organe,  dans 
le  comité,  le  prince  Alexandre  Gkilitsyne  (1), 
personnage  très-peu  estimable,  conûne  nous 
venons  de  le  dire,  investi  de  la  confiance 
intime  de  Tempereur  Nicolas.  Ils  exerçaient 
une  vive  pression  sur  Spcranski,  si  poltron 
de  caractère  et  encore  sous  le  coup  de  la 
terreur  à  lui  inspirée  par  les  événements 
de  décembre  1825,  ainsi  que  sur  le  maré- 
chal Biebitch,   homme  très-intègre,   vaillant 


(1)  Le  prince  Alexandre  Nicolaïévitch  Galitsyue, 
né  en  1773;  mort  en  1844.  Il  ne  faut  point  le  con- 
fondre avec  le  prince  Alexandre  Fédorovitch  Galit- 
syne,  secrétaire  d'état  et  président  de  la  commis- 
sion des  requêtes,  né  en  1796. 
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guerrier  sur  le  champ  de  bataille,  mais  très- 
pusillanime  à  la  cour,  et  flatteur  assidu  des 
hommes  puissants.  Aussi  les  trayaox  de  ce 
comité  s'en  trouvèrent-ils  paralyses,  et  il 
n'osa  point  aborder  les  trois  questions  les 
plus  importantes,  les  plus  vitales  pour  la 
Eussie  :  rémancipation  complète  des  serfs, 
rintroduction  de  la  procédure  publique  et 
orale,  et  Tabolition  du  tchine.  Le  comité  pro- 
posa plusieurs  mesures  sages,  lesquelles, 
toutes  incomplètes  qu'elles  étaient,  n'en  ocm- 
stituaient  pas  moins  un  progrès  réel  d;  sé- 
rieux, n  proposa  : 

1)  la  défense  de  vendre  les  serfs  pièoe 
par  pièce,  et  la  promulgation  de  la  loi  qui 
enjoignait  de  ne  vendre  les  serfs  qu'avec 
la  terre,  à  la  glèbe  delaquelle  ils  se  trou- 
v^tient  attachés; 

2)  d'engager  les  propriétés  nobles  aux 
établissements  de  crédit  de  l'état,  non  d'a- 
près le  chiffre  des  paysans,  mais  d'après  le 
nombre  des  arpents  de  terre; 

3}  que  la  noblesse  héréditaire  ne  pour- 
rait plus  être  acquise  d'après  le  grade,  mais 
uniquement  en  vertu  de  lettres-patentes,  ac- 
cordées par  l'empereur; 
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4)  la  création  d'ime  bourgeoisie  notable, 
exonërëe  des  châtiments  corporels; 

5)  que  le  tchine  serait  désormais  attaché 
à  la  fonction  que  Von  occupe,  et  ne  serait 
plus  conféré  pour  services  ou  pour  ancienneté 
de  grade; 

6)  que  chaque  propriétaire  noble  aurait 
le  droit  de  créer  des  majorats. 

Les  travaux  du  comité  furent  terminés 
au  printemps  de  1830;  un  projet  de  mani- 
feste impérial  fut  rédigé;  il  devait  paraî- 
tre dans  le  courant  de  Tannée,  et  les  nou- 
velles mesures  devaient  avoir  force  de  loi 
à  partir  du  1"  janvier  1832. 

Mais  Tempereur  Nicolas,  du  vivant  de 
Constantin,  son  frère  aîné,  ne  s'était  jamais 
considéré  comme  le  souverain  véritable  :  }\ 
se  regardait  comme  le  détenteur  de  la  cou- 
ronne,  détenteur  d'après  le  voeu  de  son 
frère,  mais  souverain  de  fait,  et  non  de 
droit.  Il  ne  prenait  point  une  seule  mesure 
importante  sans  Taveu  de  Constantin,  auquel 
on  avait  soin  d'adresser  les  copies  de  tous 
les  papiers  importants,  de  toutes  les  dépê- 
ches diplomatiques,  même  les  plus  secrètes. 
Je  règnCf  mais  le  véritable  souverain,  le  souve- 


233  LATÉRITE 

rain  légUime,  c*est  (Constantin,  disait  Nicolas. 
Avant  de  promulgaer  les  lois  élaborées  par 
le  comité  du  6  décembre,  il  vonlut  ayoïr 
ragrémont  de  Constantin,  et  se  mettant  en 
route  pour  Varsovie  et  Berlin  en  mai  1830, 
il  prit  avec  lui  les  projets  du  comité  pour 
les  soumettre  à  son  frère.  Si  modérés,  et 
même  incomplets  que  fassent  les  projets  dn 
comité,  Constantin,  ennemi  de  toute  réforme, 
les  trouva  exorbitants,  et  se  prononça  con- 
tre eux  avec  toute  la  violence  de  eon  oa- 
ractère  fougueux.  L'empereur  Nicolas  cmt 
devoir  surseoir  à  la  promulgation  de  ces  dé- 
crets. Deux  mois  après  arrivait  la  révolu- 
tion de  juillet;  en  novembre  survenait  celle 
de  Varsovie  ;  l'empereur  Nicolas,  effrayé,  se 
lança  dans  une  voie  de  réaction,  laquelle, 
dix-huit  ans  plus  tard,  sous  l'effroi  nonvetiu 
et  plus  considérable  encore  que  lui  inspirè- 
rent les  événements  de  1848,  le  conduisit 
à  ces  saturnales  de  despotisme,  qui  signa- 
lèrent et  flétrirent  dans  Thistoire  les  sept 
dernières  années  de  son  règne. 

Plusieurs  des  mesures  proposées  par  le 
comité  du  6  décembre  furent  promulguées 
isolément.  Ainsi,   la  vente  individuelle   des 
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selfs  Bans  terro,  ainsi  que  la  vente  «{parëe, 
même  arec  terre,  des  individus  fonnant  une 
seule  et  même  famille  (ëdit  du  2  janvier 
1841).  La  caste  de  la  bourgeoisie  notable 
fut  crééo  en  1832  et  la  loi  sur  les  majorats 
publiée  eii  1845.  Déjà,  le  15  février  1827, 
l'empereur  avait  défendu  aux  propriétaires 
des  biens  à  serfs,  de  vendre  une  parcelle  de 
leur  terrain  dans  toutes  les  propriétés,  où 
retendue  du  terrain  conservé  par  le  proprié- 
taire n'atteindrait  point  un  chiffre  fixé  par 
la  loi.  Ce  minimum  fut  établi  sur  le  pied 
de  quatre  arpents  dans  les  provinces  très- 
peuplées,  et  de  cinq  arpents  dans  celles  qui 
Tétaient  moins  (1). 

En  1837,  l'empereur  Nicolas,  sur  les  sa- 
ges conseils  de  M.  le  comte  Kissélew  (voyez 
au  quatrième  chapitre  de  cet  ouvrage),  créa, 
le  1*'  janvier  1838,  le  ministère  des  do- 
maines de  la  couronne,  avec  le  but,  in  petto, 
^  d'arriver  à  rémancipation  des  serfs.  Nous 
avons  dit  plus  haut,  au  quatrième  chapitre 
ainsi  qu'au  commencement  de   celui-ci,   les 


(1)  L'arpent  russe  se  rapporte  a  l'hectare  fran- 
çais comme  12  à  11. 
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raisons  qui  firent  avorter  les  plans  assez  in- 
cohérents de  Tempereur  et  les  projets  très- 
sages  du  comte  Kissëlcw. 

Le  même  jour  oii  I^icolas  appelait  le 
comte  Kissélew  an  ministère,  il  nommait 
gouverneur  -  général  de  Xiew,  de  Yolbyme 
et  de  Fodolie  M.  le  général  Dmitri  Bilnkow, 
Tun  des  hommes  les  plus  remarquables  de 
la  Russie.  Le  comte  Kissélew,  le  général 
Bibikow  et  M.  Daschkow,  ministre  de  la 
justice  y  sont  les  trois  seuls  ministres  de 
Tcmpereur  Nicolas  qui  aient  toujours  en,  et 
constamment,  le  courage  de  leurs  opinions 
en  présence  de  ce  terrible  souverain.  M.  Bibi- 
kow, par  la  sévérité,  Ton  peut  môme  dire 
par  la  dureté  de  son  administration  et  de 
ses  formes  envers  ses  administrés  >  s'est 
rendu  Tun  des  hommes  les  plus  impopulai- 
res de  la  Bussie.  Mais  ce  que  Thistoire  im- 
partiale ne  lui  contestera  jamais,  c'est  un 
patriotisme  sincère,  parfois  môme  trop  ex- 
clusif; une  probité  rare  parmi  les  hauts  di- 
gnitaires de  la  cour  semi-asiatiquo  de  Saint- 
Pétersbourg;  le  courage  personnel  et  le  courage 
civil  à  un  degré  peu  commun  à  cette  mdme 
cour;  cnûn,  Tardent  et  sincère  désir  d'amé- 
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liôrcr  lo  sort  de  la  classe^  ruralo  et  do  la 
sonstrairo  au  joug  des  ])ropriétairc8.  Il  vou- 
lait opérer  celte  grave  reforme  par  la  voie 
de  l'arbitraire  et  du  pouvoir  absolu;  mais 
pouvait-on  procoder  -autrement  sons  le  règno 
d'un  souverain  comme  Nicolas?  Lo  général 
Bibikow  a  beaucoup  d'ennemis;  il  a  fait 
des  £Giutes  :  qui  n'en  a  point  commis  en  ce 
monde?  mais  c'est  une  intelligence  remar* 
quablOy  un  caractère  digne  de  respect,  au- 
quel nous  sommes  heureux  de  pouvoir  ren- 
dre cet  hommage. 

Les  événements  politiques  do  1831  avaient 
grandement  compliqué  la  question  du  sers'age 
dans  les  pro\'ince8  do  Kiew,  VoUiynio  et 
Todolic.  Dans  ces  trois  provinces,  la  ])Oi)U- 
lation  rurale  est  d'orijçine  ruH»(;  et  ])rof'o88C 
la  religion  oriliodoxe  oriciitule  (];;  lu  bour- 


(l)  On  l'appelle  a  tort  ruthcnicnne;  entre  nitlu- 
nien  et  rusisc  il  n'y  a  pas  plus  de  différence  qu'en- 
tre un  Allemand  et  un  Teuton;  c'est-a-dire  aucune. 
Les  provinces  de  Volliynie  et  de  Podolie  furent  russes 
depuis  le  neuvième  siècle  jusqu'au  quatorzième; 
ensuite  polonaises  du  quatorzième  siècle  jusc^i'au 
dix  haitièmc,   époque   oii   elles   redevinrent  russes. 

10* 
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gcoisie  des  villes  est  composée  de  polonais* 
catholiques-romains  et  d'Israélites;  la  classe 
noble,  propriétaire  du  sol,  est  polonaise  et 
catholique-romaine;  les  russes  n'y  forment 
qu'une  petite  minorité.  Les  nobles  ayaiefit 
fait  preuve,  en  1831,  d'une  gronde  hostilité 
vis-à-vis  de  la  Bussie;  la  classe  rurale,  aa 
contraire,  avait  témoigné  des  sympathies 
très-russes;  ils  s'en  était  suivi,  entre  les 
propriétaires  et  leurs  serfs,  un  antagonisme 
violent,  se  produisant  souvent  sous  les  for- 
mes les  plus  révoltantes.  Le  général  Bibikow 
proposa  à  l'empereur  Nicolas  de  réglemen- 
ter les  corvées  et  les  diverses  prestations 
des  paysans  envers  les  seigneurs.  Ce  r^le- 
ment  reçut  le  nom  àHnvêriéaires,  nom  ancien' 
nement  employé  dans  ces  provinces  pour 
désigner  le  règlement  de  la  corvée,  établi 
jadis  et  tombé  depuis  en  désuétude. 

Le  16  novembre  1839,   remporcur  Nico- 


Kiew  fat  la  capitale  de  la  Russie  depuis  le  neft' 
vième  siècle  jusqu'à  la  fin  du  douziëme  siècle;  reit^ 
une  ville  russe  jusqu'au  quatorziëme  siècle;  toab* 
alors  au  pouvoir  des  Polonais,  et  fut  reprise  détoH 
tivement  par  les  Russes  an  dix-septième  sièek- 
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pour  examiner  ei  le  système  des  inventaires, 
^ue  VoïL  allait  introduire  en  YûlhjTiie  et  en 
'Tadolie,  ne  devrait  point  être  étendu  à  tout 
'Fetnpire-  Ce  comité  se  eomp osait  du  prince 
WasBiltchikow,  président  j  du  comte  Orlov, 
*J>lat  eourtifian,  joignant  une  très-mcdi ocre  capa- 
*cité  à  une  grande  finesse  de  cour  et  a  une  in- 
^eommeuBurable  paresse,  ennemi  dos  reformes; 
•du  comte  Levaacliow,  qui  était  nu  homme  d'es- 
prit, maie  k  tendances  rétrogrades;  du  prince 
Henschikow,  îeqael  pendant  long-temps  ont  en 
Russie  là  réputation  d'un  homme  do  génie, 
dont  il  se  trouvait  redevable  à  une  constante 
opposition  de  salon  et  d'épigrammes,  menée 
toujours  par  lui  avec  beaucoup  d'habileté, 
contre  l'empereur  Nicolas,  tandis  que  dans 
le  cabinet  de  ce  prince  il  se  montrait  le 
plus  assidu  de  ses  courtisans.  Son  ambas- 
sade à  Constantinople  en  1853,  et  sa  conduite 
pendant  la  dernière  guerre  le  placèrent  sous 
son  véritable  jour,  qui  n'est  guère  brillant  : 
il  se  montra  léger,  superficiel,  paresseux,  dé- 
nué d'énergie,  envieux  de  ses  coUègues  et 
d'un  égoïsme  rare,  même  à  la  cour  de  Saint- 
Pétersbourg.  Il  y  avait  encore,  dans  ce  se- 
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eond  comité,  le  comte  Kissélew  et  le  comte 
Bloudow,  auxquels  nous  avons  rendu  pluB 
haut  toute  la  justice  due  à  leurs  talents  et 
il  leur  caractère;  M.  Toutchkow,  bon  et  loyal 
vieillard,  homme  d'expérience  et  d'une  haute 
probité  ;  le  comte  Alexandre  Stroganow,  hon- 
nête homme,  mais  d'un  esprit  médiocre,  d'QB 
•orgueil  démesuré,  d'un  caractère  violent  et 
d'une  complète  incapacité;  M.  T.anéiéw,  iin 
vrai  type  du  bureaucrate,  nul,  insinuafit, 
paperassier,  humble  courtisan  vis-à-vis  de» 
grands  et  satrape  hautain  vis-à-vis  des  pe- 
tits; enfin  le  ministre  de  la  justice  comte 
Panine,  duquel  nous  n'avons  eu,  hélas!  que 

trop  souvent  à  parler 

Ce  comité  examina  le  projet,  élaboré  par 
le  respectable  comte  Eissélew,  pour  organiser 
la  position  de  la  classe  rurale  en  Bussie  sur 
le  même  pied,  sur  lequel  le  comte  Kisscleir 
l'avait  organisée  en  Valachic,  lors  de  sa  ce* 
lèbre  administration  des  provinces  danubien* 
nés.  Le  comte  Kissélew  et  le  comte  Blou- 
dow  soulevèrent,  dans  ce  comité,  la  question 
de  l'aifranchissement  complet  des  serfs,  m«i* 
ils  rencontrèrent  une  formidable  oppositii^ 
chez  leurs  collègues,   et  un  ordre  impëriil 
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is  au  comité  par  son  président  le 
rier  1841,  déclara  que  S.  M.  ne  son* 
oint  à  rendre  l'émancipation  des  seifs 
ire  pour  les  propriétaires.  Béduit  aux 
es  proportions  d^une  émandptUion  fth 
e^  le  projet  fat  présenté  ainsi  au  con- 

l'empire,  où,  malgré  ses  proportions 
lines,  il  fut  encore  violemment  atta- 
t  ne  passa  qu'avec  peine,  grâce  à  la 
n  exercée  par  l'empereur  sur  les  mem- 
L  conseiL  H  en  résulta  la  loi  informe 
ratique  du  2  avril  1842. 
lecond  comité  siégeait  encore,  qu'un 
ae  eut  le  temps  d'apparaître  et  de 
ître.  Ce  troisième  comité,  créé  en 
fut  chargé  de  l'examen  de  deux   mé- 

prcsentés  à  l'empereur  par  le  comte 
w  :  l'un  sur  la  réduction  du  nombre 
:fs  attachés  au  service  personnel  des 
i  (dvorovyié);  l'autre  sur  la  défense  de 
,  d'engager  et  d'accorder  en  don  des 
s  sans  terre,  en  d'autres  termes,  de 
re  la  vente  de  l'homme  pièce  par 
L'on  composa  ce  comité,  sous  la  pré- 
î  du  prince  Wassiltchikow,  d'hommes 
l'exception  du  comte  Kissélew  et  du 
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eomte  Bloudow,    étaient   tons    opposés   aux 
réformes  et  défendaient  les  yieux  abus.  C'é- 
taient   le    prince    Alexandre    Galitsyne,    le 
prince  Czemyschew,  le  eomte  Benekendorff, 
le  comte  Levaschoif,  le  prince  Menschikow, 
le    comte   Alexandre   Stroganow,    le    comte 
Panine,  le  comte  de  Nesselrode,  homme  d'es- 
prit, mais  d'une  médiocre  capacité,  fort  rétro* 
grade  dans  ses  opinions,   admirateur  fanati- 
que du  système  autrichien  en  général  etdn 
prince  Mettemich  en  particulier,  dans  lequel 
il  voyait  la  plus  haute  incarnation  de  l'in- 
telligence humaine;   enfin  le  baron  liodesto 
Xorff,  homme  d'esprit  et  d'instruction,  maïs 
d'opinions  rétrogrades,  encroûté  dans  les  abus; 
partisan  dévoué  de  l'ancien  système  à  IW- 
bre  duquel  il  avait  grandi   et   prospéié;  k 
plus  humble  et  le  plus  obséquieux  des  cour-     j 
tisans.  ' 

Ce  troisième  comité  n'eut  que  trois  séaB- 
ees  :  les  3,   11    et  18   mars    1840.    H  ft^^ 
clos  par  un  ordre  impérial  du  26  mars  184eV> 
qui  annonçait  que  ces  réformes  étaient  rmni^^ 
à  un  temps  plus  propice,  Néanmoins,  un  é^^ 
du  2  janvier  1841  défendit  la  vente   isol^-^ 
dos  serfsy  et  prohiba  l'acquisition  des  sex^^ 
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à  ceux  d'entre  les  nobles,  qui  ne  possé- 
daient point  de  biens-fonds.  C'est  aux  com- 
tes Bloudow  et  Kissélew  que  revient  tout 
rbonnenr  de  cette  noble  loi. 

Un  quatrième  comité  fut   créé   en  février 
1844,  sous  la  présidence  de  l'empereur  lui- 
même.  Il  se  composait  du  prince  Wassiltchi- 
koWy  du  prince  Pierre   Volkonski,   homme 
d'une  intelligence  très  -  médiocre   et  à  ten- 
dances  fort  arriérées,   des  princes   Czemy- 
sdiew  et  Mensebikow,  des  comtes  Eissélew, 
BloudoWy  Levaschow,  du  baron  Modeste  Korff , 
du   ministre   de    Tintérieur    Léon   Pérovski, 
homme  honnête  et  porté  à  ramélioration  du 
sort  des  serfs,  mais  doué  d'une  intelligence 
ordinaire  et  fort  enclin  au  système  bureau- 
cratique;   du  ministre    des   finances   Vront- 
ohenko,  plat  courtisan,   bureaucrate  nul   et 
incapable,  et  de  M.  Bahtine,  alors  secrétaire 
de  l'empire,  homme  de  mérite,  intègre,  mais 
ayant  passé  sa  vie  dans  les  bureaux  et  nullc- 
luent  doué  de  la  largeur  de  vues,  indispen- 
^ble   pour  aborder   sérieusement   les   ques- 
tions de  réformes.  Le  but  de  ce  comité  était 
de  diminuer  pour  le  moment,  et  d'arriver, 
^  une    époque   peu   éloignée,    à  l'abolition 
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cciaplcte  de  la  classe  des  serfs  altacbcs  au 
scTTÎee  penoimel  des  seigneurs  (jicorovyié)' 
Les  mesures  proposées  à  ce  comité  par  le 
ministre  de  rintérieur,  d'après  les  intentions 
de  rempereor  et  sniTant  l'idée  du  comte 
Biondow,  rencontrèrent  l'opposition  la  plus 
Tire  diez  la  grande  majorité  des  membres 
dn  comité;  elles  furent  considérablement 
amendées;  il  en  sortit  un  projet  anodin,  en- 
|9igcant  les  propriétaires  à  émanciper  leurs 
«ArMnsryîip  et  les  autorisant^  pour  arriver  plus 
rite  à  ce  but»  de  les  émanciper  sans  leur 
dflaner  de  terrain.  L'on  présenta  ce  projet 
m  conseil  de  l'empire,  où  l'on  eut  beaucoup 
de  peine  à  le  faire  passer.  H  fut  publié  le 
12  juin  1844. 

Le  voyage  de  l'empereur  Nicolas  en  An- 
gleterre, en  1844,  le  spectacle  de  ce  pays 
civilisé,  les  entretiens  qu'il  eut  avec  les 
hommes  d'état  anglais,  lui  firent  entrevoir 
les  bienfaits  de  cette  civilisation  qu'il  re- 
doutait tant;  dont  il  n'avait  voulu  accepter 
que  la  partie  matérielle,  la  partie  indus- 
trielle et  militaire,  et  non  le  côté  moral  et 
humanitaire,  de  crainte  de  voir  le  pouvoir  ab- 
solu édiapper,  sinon  de  ses  propres  mainsi 
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ûu  moins  de  ceux  de  ses  successeurs.  En 
1846,  il  créa  un  cinquième  comité ,  charge 
û'aborder  franchement  la  question  de  l'éman- 
cipation des  serfs.  Ce  comité,  composé  du 
prince  Wassiltchikow ,  du  comte  Orlow  et 
du  ministre  de  Tinlërieur  Pérovski,  sous  la 
présidence  du  grand-duc  Alexandre,  héritier 
de  la  couronne,  ne  siégea  qu'une  seule  fois 
€t  n'aboutit  à  rien. 

Bans  le  royaume  de  Pologne,  les  serfs 
^^ent  obtenu,  le  1"  janvier  1808,  lors  de 
"introduction  du  code  Napoléon  dans  le  du- 
^hé  de  Varsovie,  leur  liberté  pleine  et  en- 
^^©re,  mais  sans  recevoir  un  pouce  de  sol 
-^  propriété.  Il  en  était  résulté  qu'ils  se 
Pouvaient  complètement  à  la  merci  des  pro- 
priétaires, lesquels,  de  leur  côté,  se  trou- 
'"^ent,  par  l'abolition  du  servage,  exonérés 
i^  tous  leurs  anciens  devoirs  et  de  toutes 
^^urs  anciennes  obligations  vis-à-vis  de  la 
classe  rurale,  dispensés  de  la  nourrir  en 
cas  de  disette  et  abriter  en  cas  d'incendie, 
la  classe  rurale,  dans  le  royaume  de  Po- 
logne, libre  de  droit,  se  trouvait,  de  fait, 
plus  esclave  que  jamais  :  la  liberté  étant 
illusoire  pour  l'homme  affamé;  celui  qui  n'a 
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rien  m  mai^er  n'est  jamais  libre.  Une  loi 
du  7  juin  1846  établit  que  les  propriétai* 
res,  dans  le  royaume  de  Pologne ,  n'aYÛent 
point  le  droit  de  renvoyer  le  cultiTateiur  qû 
lenr  cnltiTait  exactement  trois  arpents  de 
terre  au  minhnnm,  et  ne  pooraîent  modifier, 
an  désarantage  du  caltivatenr,  le  contiat 
mntnel  qni  le  liait  à  enx.  Le  cultivateoTy 
Ini,  aTait  le  droit,  moyennant  TacoompliBse* 
ment  de  certaines  formalités  légales,  de  quit- 
ter la  terre  du  propriétaire  chez  lequel  il 
TÎTait,  sauf  à  en  prévenir  le  propriétaire 
trois  mois  arant  le  commencement  des  tm- 
Taux  agricoles.  Le  terrain  ainsi  abandonnd 
par  un  coltiTatenr  ne  pouvait  être  cnltiTé 
par  le  propriétaire  à  son  profit  personnel;  il 
était  obligé  de  le  sons-loucr  à  nn  autre  cul- 
tivateur, et  cela  dans  le  terme  de  deux  ans 
au  plus  tard.  U  était  sévèrement  défenda 
iiux  propriétaires  d'exiger  des  cultivateme 
d'autres  travaux  et  d'autres  redevances,  que 
les  travaux  et  redevances  stipulés  dans  le 
contrat  qui  les  liait  l'un  à  l'autre.  Enfin,  le 
conseil  d'administration  du  royaume  de  Fo* 
lognc  avait  l'ordre  d'élaborer  un  nouretu 
code  de  procédure  rurale;  la  procédure  esit- 
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ta&te  étaiif  reconnue  insuffisante,  longue  et 
onéreuse  pour  les  cultivateurs. 

Le  8  noyembre  1847  il  fut  permis  aux 
serfs  de  Tempire  de  Bussie,  dans  tous  les 
biens  vendus  à  l'encan  pour  le  paiement 
âes  dettes  du  propriétaire,  de  se  libérer  en 
nasse  et  d'acquérir  tout  le  terrain  de  la 
l^priété,  à  la  condition  de  verser  la  tota- 
^\i  de  la  somme  qu'aurait  déclarée  donner 
le  plus  offrant  des  enchérisseurs.  Cette  me- 
soie,  publiquement  promulguée,  fut  secrè-  • 
tement  abolio  sous  l'inâuence  de  la  terreur 
^irée  par  les  événements  européens  de 
1848. 

IiC  3  mars  1848  fut  promulguée  une  loi 
^utorÎBant  les  serfs,  jusques-là  inhabiles 
^  posséder  légalement  quoique  ce  soit,  à 
guérir  des  terres,  des  maisons,  des  bouti- 
î^eg,  mais  toujours  sous  la  réserve  de  l'au- 
^risation   préalable  de    leurs    propriétaires. 

Cette  loi  avait  été  discutée  au  conseil  de 
l'empire  quelques  jours  avant  la  révolution 
^e  février,  laquelle,  ainsi  que  les  consc* 
^uenccs  amenées  par  elle  en  £urope,  terri- 
Gèrent  l'empereur  Nicolas,  toujours  si  craintif 
en  présence  de  toute  révolution. 
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Le  changement  de  régime,  opéré  en  France 
en  décembre  1851,  calma  les  terreurs  de 
l'empereur  Nicolas  et  le  décida  à  donner 
suite  au  projet  que  lui  avait  soumis,  plus  de 
dix  années  auparavant,  M.  le  général  Dmitri 
Bibikow  :  d'introduire  le  système  des  inven- 
taires dans  toute  la  Russie.  Le  30  août  1852, 
M.  Bibikow  fut  nomm^  ministre  de  Tintérieur, 
et  eut  ainsi  roccasit)n  de  déployer  toute  son 
énergie  vis-à-vis  du  servage,  qu'il  était  bien 
•  décidé  à  abolir.  Les  provinces  qui  souffraient 
le  plus  de  Tétat  du  servage  étaient  celles 
de  Mohilew  et  de  Vitepsk,  qui  forment  ce 
que  Ton  appelle  la  Russie-Blanche.  M.  Igna- 
tiew,  alors  gouverneur-général  de  ces  pro- 
vinces (le  même  qui,  dans  les  fonctions  de 
gouverneur-général  de  Saint-Pétersbourg,  vient 
d'acquérir  une  si  triste  célébrité  par  l'affaire 
Malkow  et  par  la  mercuriale  qu'il  a  adres- 
sée au  journal  l'Invalide  Russe),  est  un  homme 
fort  arriéré  et  appartenant  au  parti  rétro- 
grade, mais  en  même  temps  fort  courtisan. 
Désireux  de  plaire  au  nouveau  ministre  de 
l'intérieur,  il  présenta  à  l'empereur,  en  1853, 
un  mémoire  dans  lequel  il  exposait  la  dé- 
plorable position  de   la   Russie-Blanche,   où 
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'étages  d'impôts  's'élevaient  à  une  sommé 
e,  et  dans  certaines  propriétés  dépas- 
la  valeur  des  biens  eux-mêmes.  Il 
it  sous  des  couleurs  vives,  mais  justes, 
ise  misère  du  peuple  et  à  côté  d'elle 
e  des  propriétaires.  Ce  mémoire  fut 
'é  par  l'empereur  au  comité  des  mi- 
\,  avec  la  note  suivante  :  que  messieurs 
riistres  lisent  ce  mémoire,  et  ils  auront 
la  conviction  de  Vétat  épouvantable  dans 
se  trouvent  ces  provinces  ;  ils  verront  que 
sures  légales  seront  insuffisantes  pour  ra- 
le  bien-être  dans  ce  pays;  que  des  me'- 
ixtra- légales  et  violentes  sont  indispensa* 
)t  je  charge  M.  le  Ministre  de  Vintérieur 
présenter  à  cet  égard  un  projet,  dans 
jction  duquel  il  peut  se  dispenser  de  te- 
mpte  des  lois  existantes.  Cette  note  si 
3ristique  peint  l'empereur  Nicolas.  Il 
.  le  projet  de  M.  Bibikow  d'introduire 
'^entaires  en  Bussie-Blanche,  puis,  l'an- 
ivante,  en  Lithuanie;  ensuite  dans  les 
ces  de  Pskow,  Smolensk  et  Twer;  de 
mdre  ainsi  à  tout  Tempire,  successive- 
dans  l'espace  de  six  ou  sept  années 
utives,    et  puis   de   procéder,   par   1© 
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moyen  de  mesures  financières,  an  raohiï  im 
des  serfs  et  du  terrain  qui  leur  serait  as-  ie^ 
signé  en  toute  propriété.  M.  Bibikow  ^pé-  -  wx4 
roit  voir  Témancipation  complètement  accoBh  à^l 
plie  vers  1865  ou  1866,  et  comme  il  nous  loi 
Ta  dit  une  fois,  il  demandait  à  Dieu  de  ro: 
vivre  assez,  pour  ne  fermer  les  yeux  que  kti 
le  jour  où  il  n'y  aurait  plus  un  seul  serf  Ip^ei 
en  Eussie.  De  cette  manière,  le  général  Bî-  |  l'a 
bikow,  qui  exerçait  le  pouvoir  absolu  avec  Itar 
tant  de  fermeté  et,  il  faut  Tavoucr,  parfois  jrei 
avec  rigueur,  aurait  déblayé  et  aplani  le  |iii< 
terrain  pour  un  futur  gouvernement  consti*  jbl: 
tutionnel;  il  aurait  rendu  à  la  Bussie  le  lp< 
service  rendu  à  la  France  par  le  cardinal  I  %^ 
de  Bichclieu,  lequel  a  incontestablement  dé-  1  \ 
blayé  et  aplani  le  terrain  pour  le  succès  des 
idées  de  1789. 

Le  grand-duc  Alexandre,  sous  le  règne 
de  son  père,  était  complètement  opposé  à 
l'émancipation  des  serfs.  H  se  trouvait  sous 
une  double  influence  :  celle  du  prince  Ale- 
xandre Bariatinski,  qui  voudrait  créer  en 
Eussie  un  régime  de  castes  séparées,  en 
conservant  à  la  noblesse  le  droit  de  juri- 
diction sur  la  classe  rurale,   état   de  choses 
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Bible  à  notre  époque  avec  le  courant 
ëes  du  siècle,  et  puis  sous  l'influence, 
plus  prédominante  encore/  du  comte 
idre  Adlerberg,  ennemi  de  toute  rë- 
,  parce  qu'il  est  le  partisan  du  pou- 
ibsolu,  pour  l'excellente  raison  que 
LU  pouvoir  absolu  les  favoris  du  prince 
it  se  faire  accorder  de  fortes  sommes 
it,  même  en  présence  d'un  trésor  vide, 

que  des  réformes  amènent  nécessai- 
t  la  publicité,  et  la  publicité  amène 
iblement  le  contrôle  de  l'opinion  pu- 
.  Le  grand -duc  Alexandre,  instigué 
s  alentours,  avait  voué  une  profonde 
3n  à  M.  Bibikow,  et  ne  se  faisait 
faute  de  la  lui  témoigner;  il  réussit 
nir  de  l'empereur  son  père  la  remise, 
ntemps  de  1855,  de  Tintroduction  des 
aires  en  Kussie-Blanche,  primitivement 
au    printemps    de    1854.    Pendant  ce 

les  revers  de  la  guerre  de  Crimée 
t  humilié  à  un  tel  point  l'amour-pro- 
î  Tempereur  Nicolas,  avaient  porté  un 
d  rude   à   son    orgueil  vraiment   sata- 

que  la  santé  de  ce  terrible  despote 
îsista   point,    et  il  mourut   à  la  suite 

20 
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d'une  courte  maladie.  Ce  fîit  le  18  firiier 
(2  mars)  1855,  que  la  BuBede  eut  le  bon- 
heur de  perdre  l^empereur  Nicolas.  Le  bruit 
courut  dans  le  temps  qu'ayant  pris  la  vie 
en  dëgodt,  il  avait ,  au  moyen  du  poison, 
mis  volontairement  fin  à  ses  jours. 
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fttcnr  cBgigce  srec  une  mi 
i  «rec  «ne  insi^e  i 
dwit  l^ncmpacitë  et 
pnimbiale;  bos  bimTes  soldats, 
Ues  ^  tmamfjt  H  d'abo^tion, 
dm  McecBure,  tandis  que  leurs 
^eûettl  dans  I»  hœ,  produit  d 
phK  odieux;  une  alliance,  bas^ 
piinc^es  dt  la  politique  rétro^fad 
léft^  aree  l'Aulndie,  laquelle, 
aièdtt  c4  doû,  n'uTuit  fiât  que  s 
la  Itussie,  et  qui  est  notre  Téritab! 
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Qpcrcur  Nicolas,  u  son  lit  de  mort, 
son  fils  et  Buccesseur  :  je  te  laisse  mon 
dans  un  élat  bien  différent  de  celui  dam 
je  r aurais  voulu  :  mais  que  faire?  Telle 
a  volon'é  de  Dieu!  fai  eu  deux  projets 
aiection,  deux  projets  que  fai  rtourris 
t  ma  vie  entière,  et  il  ne  m*a  été  donné 
ter  ni  Vun  ni  Vautre  :  c^etait  fémanci' 
des  chrétiens  d^ Orient  du  joug  turc,  et 
^pation  de  nos  serfs  du  joug  des  pro* 
'es*  Le  mometit  actuel  n^est  guère  pro» 
)UT  V accomplissement  de  la  première  de 
es,  mais  promets-moi  au  moins  de  réali- 
seconde?  Et  Tempereur  Alexandre  le 
,  comme  il  Ta  raconté  lui-même  à  un 
.ire    de   Tempire,   duquel  nous  tenons 

:t. 

amoins,  six  mois  après  son  avJuement 
ae,  en  août  1855,  sur  les  intrigues 
camarilla,  devenue,  sous  le  règne  nou- 
une  force  toute -puissante,  il  ôta  le 
uille  de  Tintérieur  à  M.  Bibikow,  du- 
ous  avons  parlé  plus  haut,  et  le  donna 
Lanskoi,  vieillard  septuagénaire  (il  est 
1786),  qui  a  été  connu  toute  sa  vie 
l'extrême    médiocrité    de    son    intcUi- 

1- 
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^ntc.   sa  complète  inaptitade  aux  vMtûro^i 
et  la  faiblesse  de  son  caractère.  Ayant  raan^* 
sa  fortune,   crible  de  dettes,    M.  Lanskoi  » 
besoin  dn  traitement  considérable  affecté  aui 
fonctions  ministérielles,  et  il  est  prêt  à  tout 
signer  pour  conserver  ce  traitement  le  pin* 
long-temps  possible.  La  camarilla  le  savait^ 
et  c'est  ce  qui  avait  dicté  son  choix.  Anssi 
la   première   circulaire   de   ce  ministre  aux 
gouremeurs  de  province  contenait -elle  ce» 
mots  :  Fempereur  m*a  donné  Vordre  de  vmX^f 
à  la  conservation  absolue  de  toutes  les  préro' 
gatives  actuelles  de  la  noblesse.  Dans  une  an* 
tre  circulaire  publiée  le  1*  avril  1856,  àl* 
suite  du  traité  de  Paris,   M.  Lanskoi,  san» 
toucher  d'un  seul  mot  à  la  question  de  Y^ 
mancipation,  invitait  les  gouverneurs  de  pro* 
vince  a  solliciter  les  propriétaires  à  assurer 
l'existence  des  vieux  soldats,  qui  revenaicB* 
achever  leurs  jours  dans  leurs  foyers  nai»^ 
(ce  qui  aurait  dû  elre  un  devoir  sacré  po«^^ 
rétat),  et  les  invitait  surtout  à  veiller  à  ^ 
que  les  paysans  ne   s'écartent  point  do   ^ 
soumission  la  plus  absolue  envers  leurs  pr^ 
priétaircs. 

Pendant  ce  temps,   les   aspirations  à  V^ 


8IIB  LA  RUSSIE.  5 

ïïiancipation  continuaient  à  se  développer  dans 
le  coeur  du  peuple.  Durant  la  dernière  guerre, 
lors  de  la  levée  de  la  milice ,  dont  Torgani- 
sation,  dans  les  biens  seigneuriaux,  avait 
<:to  confiée  aux  propriétaires,  l*on  avait  £iit 
courir  le  bruit  que  tout  serf,  une  fois  admis 
^i  la  milice,  se  trouverait  affranchi  :  un 
nombre  immense  de  serfs  se  présentèrent 
pour  entrer  dans  la  milice.  Lors  de  la  con- 
clusion de  la  paix  de  Paris,  l'on  avait  fait 
courir  également  le  bruit  tout  aussi  erroné, 
que  ce  traité  comprenait  une  clause  secrète 
prescrivant  au  gouvernement  russe  l'aboli* 
tion  du  servage.  Ces  bruits,  quelques  erro- 
no8  qu'ils  fussent  d'ailleurs,  étaient  un  sym- 
ptôme éloquent  de  l'état  des  esprits. 

I^ans  la  noblesse,  il  y  avait  trois  opinions 
averses  :  tous  les  hommes  éclairés  et  libé- 
Wux  voulaient  rémancipation  ;  ils  la  vou- 
laient par  principe  politique  et  moral  à  la 
^^^8,  trouvant  le  servage  une  chose  odieuse 
^^  elle-même,  complètement  contraire  et  aux 
Principes  de  l'Evangile  et  au  sentiment  de 
^^  dignité  humaine;  ils  voulaient  aussi  l'é- 
"^^Heipation,  parcequavec  le  maintien  du  ser- 
^^ge  toute  amélioration  réelle,  toute  réforme 
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ftcricose  derimiiciit  complctement  impofifî- 
blesr  et  sans  amtTliiyntioB,  sans  rennes,  Ift 
Bossie  se  troiiTaît  destinée  m  déchoir  de  son 
lan^  de  poissmce  da  premier  ordre,  et  peut- 
être  même  à  se  dissoudre  m  la  première 
guerre  eztériciire.  Ce  psnti  comprenait  bien 
qne  les  Bosses  ne  seraient  jamais  des  liom- 
mes  dignes  de  ce  nom,  des  hommes  drili* 
ses  et  libres,  tant  qn'ils  continueraient  i 
posséder  du  bétail  sous  forme  humaine. 

Le  parti  rétrograde,  très-nombreux  parmi 
les  propriétaires,  en  proTince  surtout,  ne 
voulait  point  de  l'émancipation.  Ignorant  le« 
leçons  de  l'histoire  qu'il  n'avait  jamais  cta- 
diée,  sourd  à  la  Toix  de  la  raison;  aveugle 
en  présence  des  symptômes  éndcnts  de  U 
décadence  de  la  Bussie  qui  commençaient 
déjà  à  devenir  visibles  aux  esprits  clair- 
voyants, il  ne  voulait  qu'une  chose  :  le 
maintien  de  son  pouvoir  sur  ses  serfs.  H 
consentait  à  croupir  lui-mcme  dans  un  hon- 
teux esclavage,  pourvu  que  le  gouvernement 
lui  laissât  ses  propres  esclaves.  Aujourd'hui, 
voyant  ses  esclaves  sur  le  point  de  lui 
échapper  bientôt ,  il  s'est  réuni  au  parti 
libéral  pour  exiger  une  constitution,  laquelle 
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«serait  des  limites  aa  pouvoir  autooratiqae, 
i-disant  concenteë  dans  les  mains  de  l'em- 
îrear,  mais  de  fait  exercé  par  la  camarilla 
;  par  la  bureaucratie. 

Enfin,  le  parti  bureaucratique  avait  ses 
Qes  et  ses  plans  à  lui,  très-arrétés  et  pour 
accomplissement  desquels  il  dtait  décidé  à 
outenir  la  lutte  la  plus  vive.  Four  ce  parti, 
6  maintien  du  pouvoir  absolu  est  une  con- 
^tion  indispensable  pour  la  durée  et  la  oon- 
olidation  du  pouvoir  tout -puissant  de  la 
ureaucratie,  laquelle  veut  bien  émanciper 
^  serfs,  mais  à  la  condition  de  les  gouver- 
cr  elle-même,  c'est-à-dire  de  faire  passer 
-8  serfs  du  joug  des  propriétaires  sous  le 
^ug  bien  plus  dur  encore,  sous  le  joug  pil- 
^rd  et  rapace  de  la  bureaucratie. 
En  mars  1856,  un  an  après  son  avéne- 
cnt  au  trône,  et  cinq  mois  avant  la  céré- 
onie  du  sacre,  l'empereur  Alexandre  fit  un 
yage  à  Moscou,  et  en  donnant  audience 
X  maréchaux  do  noblesse   de   la   province 

Moscou,  il  leur  adressa  ces  paroles  :  TaÂ 
pris^  messieurs,  que  Von  fait  courir  le  bruit 
nme  si  f  avais  manifesté  Vintention  (Tabolir 
servage.   Pour  éviter  des  mésenleadus  dans 


une  a/fairé  de  celle  importance^  je  crois  de  mtm 
devoir  de  vous  déclarer,  que  je  ne  songe  poM 
en  ce  moment  à  raboUtion  du  servage^  Uek 
sans  aucun  doute  vous,  avez  vous-même  la  eon- 
viction,  que  le  droit  de  posséder  des  serfs  u 
saurait  ne  point  subir  de  changements^  Il  roirf 
mieux  voir  VaboliHon  du  servage  venir  <fai 
haut,  que  de  s'attendre  à  la  voir  arriver  im 
bas.  Je  vous  prie,  messieurs,  de  réfléchir  aus 
moyens  d'exécution  de  ce  projet*,  Transmet- 
tez mes  paroles  à  la  noblesse,  afin  qu'elle  jf 
avise. 

Ce  fut  pour  la  première  fois  que  le  prin' 
cipe  de  Tabolition  du  Benrage  fut  -posé  par 
un  souverain  de  Enssie  vis-à-vis  de  la  no- 
blesse. La  très-grande  majorité  de  l'entou- 
rage impérial^  la  plupart  des  ministres, 
étaient  pour  le  maintien  du  servage  et  fai- 
saient la  plus  \ive  opposition  à  toute  ré- 
forme sérieuse  ;ils  voulaient  le  maintien  de  ces 
abus  qui  les  faisaient  vivre  et  les  enrichis- 
saient. Ils  sentaient  d'instinct  que  l'abolition 
du  servage  devait  nécessairement  amener  ime 
transformation  complète  dans  tout  l'édifioe 
politique  de  la  Eussic,  et  ils  s^  opposent 
de  toutes  leurs  forces  >  soutenus  dans  oette 
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iginoble  lutte  par  la  bureaucratie,  leur  fidèle 
àUiée. 

Hais  à  côte  de  l'empereur,  il  j  avait  une 
influence  qui  travaillait  en  faveur  de  la  ci- 
vilisation et  des  idëes  éclairées,  c'était  le 
grand- duc  Constantin,  prince  intelligent  et 
&6rgique«  Ce  fîit  l'influence  du  grand-duo 
Constantin  qui  raffermit,  chez  Tempereur, 
Kntention  de  remplir  la  promesse  faite  à 
wn  père  au  lit  de  mort  de  celui-ci,  et  qui 
Mndmsit  le  principe  de  l'émancipation  sain 
^  sauf  à  travers  les  nombreux  écueils  et  les 
SQe(-à-pens  que  la  comarilla,  la  bureaucratio 
^  la  majorité  du  ministère  ue  cessèrent  de 
•  Iw'  placer  sur  la  route  difficile,  que  ce  prin- 
cipe avait  à  suivre  dans  une  cour  aussi  com- 
plètement démoralisée  que  la  cour  semi-asia- 
^que  de  Saint-Pétersbourg. 

Lors  du  sacre  de  rempercur,  ce  prince, 
d'après  les  conseils  du  grand-duc  Constantin, 
chai^ea  le  général  Nazimow,  gouverneur- 
général  de  la  Lithuanie,  venu  à  Moscou  pour 
assister  à  la  cérémonie  du  sacre,  d'inviter 
les  nobles  des  trois  provinces  lithuaniennes 
(Vilna,  Grodno  et  Kovno),  où  l'on  travaillait 
à  rintroduction  des  inventaires  (rcgularisatioa 
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de  la  corvée,  voyez  au  chapitre  VII),  de  s'adres- 
ser à  Tempcreur  pour  solliciter  de  rempla- 
cer les  inventaires  par  raffranchissement  des 
serfs.  Nous  verrons  plus  loin  le  résultat  do 
cette  mission. 

En  décembre  1856,  Ton  publia  un  oukase 
pour  régulariser  le  mode  d'émancipation  des 
serfs,  par  ceux  des  propriétaires,  qui  voulaient 
les  affranchir  en  leur  accordant  une  certaine 
quantité  de  terrain.  A  peine  des  exemplaires 
de  cet  oukase  eurent-ils  été  mis  en  vente  i 
rimprimerie  du  sénat,  le  bruit  se  répandit 
que  le  gouvernement  venait  de  publier  on 
oukase  d'affranchissement  pour  tous  les  seifr. 
Une  foule  d'hommes  du  peuple  assiégèrent 
l'imprimerie  du  sénat,  pour  se  procurer  des 
exemplaires  de  cet  oukase.  Ce  fait  révéla  an 
gouvernement  à  quel  point  l'attente  de  l'é- 
mancipation agitait  les  esprits,  et  lui  donna 
en  même  temps  la  preuve,  à  quel  point  les 
gouverneurs  do  province  avaient  raison  d'é» 
crire  au  ministre  de  l'intérieur,  comme  ils 
le  faisaient  tous  à  cette  époque,  que  les  es- 
prits dans  toutes  les  provinces  étaient  f(fft 
agites,  et  qu'une  solution,  dans  un  scnB  on 
dans  l'autre,  devenait  indispensable. 
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X^e  2  janvier  1857,  l'cmpereiir  réunit,  dans 
a  cabinet  de  travail,  les  onze  personnages 
livonts  :  le  prince  Orlow,  le  comte  Blou- 
>-w,  le  comte  Adlerberg  i>ère,  le  prince 
aul  Gagarine,  M.  Lanskoi,  ministre  de 
intérieur,  le  baron  Modeste  de  Korff,  le 
rince  Basile  Dolgoronkow,  chef  supérieur 
Le  la  police  politique,  M.  liichel  Ifoura- 
riew,  appelé,  trois  mois  plus  tard,  au  minis-^ 
ihte  des  domaines  de  la  couronne,  M.  Tchey- 
kine,  ministre  des  ponts  et  chaussées,  le 
général  Bostoytsow  et  M.  Brock,  à  cette 
époque  ministre  des  finances  (le  grand-duc 
Constantin  voyageait  à  Tétranger).  L'empe- 
ïeur  annonça  à  ces  onze  personnages  qu'il 
<Hait  urgent  de  s'occuper  de  la  question  do 
l'émancipation,  et  qu'il  les  nommait  mem- 
bres du  comité  créé  à  cet  effet,  sous  sa  pro- 
pre présidence  à  lui,  et  en  cas  de  son  ab- 
Beuce,  BOUS  celle  du  prince  Orlow.  Par  un 
funeste  attachement  aux  anciennes  traditions 
bureaucratiques ,  Ton  enveloppa  ^dc  mystère 
^^  création  de  ce  comité,  déclaré  secret ,  au 
^ïand  ridicule  du  gouvernement;  pendant 
^é  année  entière  qUe  ce  comité  fut  censé 
kcretf  non-seulement  son  .existence,  mais  ses 


de  l'administration  militaire  (chaf 
trouTera  des  renseignements  soi 
Basile  Dolgoroukow,  et  à  Taitielc 
ces  (chapitre  XI)  snr  H.  Brock, 
sur  M.  Kniajëwicz,  qui  remplaça 
en  ayril  1858,  an  ministère  d< 
ainsi  que  dans  le  -comité  supérie 
cipation.  Ici  il  nous  reste  à  parU 
Adlerbeig  père,  du  prince  Pan] 
de  MM.  Michel  Monraview,  Te 
BostoTtsow. 

La  mère  du  comte  Adlerbeig, 
iance  de  l'emperenr  Nicolas,  fut  1 
ce  prince,  aux  cotes  duquel  M. 
grandit*  et  prospéra.  L'absence  ooi 
nrifi  At  d'întAlliffpiifiA  loi  valut  la 
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de  ministre  do  la  conr  impériale,  de  minis- 
tre des  apanages,   do  ministre  des  postes  et 
de  chancelier  des  ordres  de   Bussie;   ayant, 
aux  frais  de  Tétat,  maison,  table,   équipage 
et  im  traitement  de  pins  de  trois  cent  mille 
francs.  Sous  le  règne  actuel,  le  comte  Adler- 
beig  a  conservé,   grâce  à  la  fayeur  toute* 
paissante  de  son  fils  iduc,  les  fonctions  dont 
il  se  trouve  revêtu,  et  dont  il  est  complète- 
ment incapable   de  remplir  une   seule.    On 
loi  a  ôté,  il  est  vrai,  le  ministère  des  postes, 
BUiis  en  lui  conservant  tout  le  traitement^   au 
grand  scandale  de  la  Bussie,  dont  les  finan- 
ces se  trouvent  dans  Tctat  le    plus   doplo- 
ruble. 

Le  prince  Paul  Gagariiie  est  un  homme 
de  beaucoup  d'esprit,  mais  dur,  méchant  et 
^empiétement  dévoué  aux  idées  rétrogrades, 
H.  Michel  Mouraview,  frère  du  noble  et 
loyal  vainqueur  de  Kars,  est  un  homme  d'un 
mérite  très-remarquable,  mais  le  courtisan  le 
■  plus  assidu  et  le  moins  scrupuleux  qui  existe, 
fceaucrate  dans  Tâme,  il  est  dévoué  aux 
idées  rétrogrades,  et  après  avoir  souvent  fait 
du  libéralisme  avant  d'arriver  au  ministère, 
Une  fois  le  pouvoir  en  main,   il  est  opposé 
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aux  réformes;  il  est  le  partisan  secret  e 
uon-aToac,  mais  ddcidé,  de  tous  les  Tien 
abus. 

Il  en  est  de  même  de  M.  Tcheykiii^ 
aussi  intelligent  que  M.  Michel  Mourayief; 
aussi  bureaucrate  que  lui,  et  aussi  oppoi^ 
depuis  son  arrivée  au  ministère,  aux  idén^ 
libérales  qu'il  leur  avait  paru  dévoué  tywà\ 
son  élévation  au  pouvoir. 

M.  Jacques  Kostovtsow  était  un  homai 
d'une  intelligence  fort  médiocre,  mais  tt^ 
très-insinuant,  très-rçisé,  et  avec  cela  dflrf 
d'un  très-bon  coeur.  Il  avait  gagné  l'affeçtiii 
intime  de  l'empereur  Alexandre  et  tout  msr* 
cha  bien  pour  lui,  tant  que  les  qucstioii 
politiques  ne  vinrent  point  à  surgir  en  Bat* 
sic.  Une  fois  le  pays  entré  dans  cette  Toi* 
nouvelle,  la  finesse  seule  ne  suffisait  ploit 
il  fallait  une  capacité  réelle,  et  cette  capf 
cité  manquait  à  M.  Rostovtsow.  Fin  courti- 
san, voyant  que  l'empereur  désirait  l'eau»* 
cîpation,  il  avait  fini  par  la  désirer  aosiît 
et  il  apportait  dans  cette  carrière,  nouvclh 
pour  lui,  un  zèle  dont  le  mobile  véritaUo 
était  le  désir  de  concentrer  dans  ses  maiiu 
la  solution  ce  la  question  do  rémancipatiott] 
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lestian  à  laquelle  toutes  les  antres  nîot' 
C8  BC  trouTcnt  indiBSolablement  rattaehées. 
.n  concentrant  dans  ses   mains  la  soliiti<ni 
e   la   question   de  rëmancipation,  il  dere- 
laity  de  fait,  premier  ministre,   et  c'était  à 
ce  but-là  qu'il  tendait;   aveuglé  par  son  ar- 
àentc  ambition,   il  ne   yojrait  point  que  le 
turdeau  était  bien  au-dessus  de   ses  forces. 
Désireux  de  plaire  à  tout  le  monde,  il  tou- 
to,  chose   impossible,   conquérir  la  réputa- 
tion de  libéral  sans  trop  choquer  les  r^ro- 
Siadcs.  £n  politique,  vouloir  plaire  &  tout 
l«  monde    et   être   de   l'opinion   de   chacun, 
amené    inévitablement    à   se    brouiller   avec 
tous,  et  c'est  ce  qui  arriva  à  M.  Kostovtsow. 
I^s  les  derniers  jours  de  sa  vie,  il  n'avait 
plus  pour    lui    que    les    ambitieux,   voulant 
setayer   de    son    crédit   à  la   cour    pour    le 
succès  de  leurs  vues  personnelles. 

la  place  de  chef  de  la  chancellerie  d'un  co- 
^té  est  en  Eussie  d'ime  importance  extrême, 
^u  le  déplorable  développement  donné  aux  for- 
^lités  bureaucratiques.  Les  fonctions  de  chef 
de  la  chancellerie  de  ce  nouveau  comité  fu- 
rent données,  à  Tinstigation  du  prince  Or- 
W,  au  secrétaire  de  Tcmpire,  M.  Boutkow, 


de  toute  la  ville  de  Saint-Fëtershou 
tisan  assidu  de  la  eamarilla,  en  m 
craie  qu'il  est,  M.  Boutkow  a  Mt 
possible  pour  embarrasser  et  entrave 
che  de  rémancipation. 

Le  baron  Korff  se  retira  du  coi 
fin  de  1857,  et  il  y  fut  remplacé  j 
nistre  de  la  justice,  comte  Panine,  < 
mission  au  comité  fut  le  résultat 
intrigues  de  la  part  de  la  camaril 
ayons  déjà  parlé,  dans  les  chapitr 
dents,  de  ce  ministre  déplorable,  à 
nistre  si  funeste  à  Tétat  et  pouyant 
sidéré,  à  juste  titre,  comme  l'un  d< 
de  la  Kussie. 
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proposa  de  confier  l'ëmancipation,  dans 
i  province,  anx  propriétaires,  ainsi  que 
mit  eu  lieu  dans  les  provinces  bal- 
,   son  pays  natal,   et   M.  Rostortsow, 

époque-là,  pensait  encore  que  la  loi 
)3  sur  les  cuUivateurê  libres,  et  celle  de 
sur  les  paysans  obligés  (voyez  au  pre- 
olume,  chapitre  YI),  satisfaisaient  corn- 
ent aux  ndcessités  du  temps,  et  trouvait 
ement  inutile  d'aller  au-delà.  Le  comité, 
avoir  examine  ces  trois  opinions,  dd- 
[ue  rémancipation  devait  être  opérée 
is  périodes  de  temps  :  durant  la  pre- 

pcriode  l'on  devait  réunir  les  ren- 
ments  nécessaires  pour  élucider  la  ques- 
lurant  la  seconde  période   l'on  devait 

les  propriétaires  à  conclure  des  ar- 
lents  avec  leurs  serfs   pour  Témanci- 

de  ces  derniers;  durant  la  troisième 
aière  période  aurait  lieu  l'émancipatiou 
oire.  Mais  par  une  ruse  digne  de  la 
oratie  russe,  Ton  se  garda  bien  de 
La  durée  de  chaque  période,  ce  qui 
k  tout  ce  projet  complètement  illusoire 
acieux.  L'empereur,  auquel  ce  projet 
amis,   ne  sut  point  en  comprendre  la 
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vrai  type  de  bureaucrate,  ennemi  de  toofte 
réforme,  de  tout  progrès,  profondément  at- 
tache aux  vieux  abus,  et  ayoc  cela  d'ims 
légèreté  de  conduite  qui  le  rendait  la  fabk 
de  toute  la  ville  de  Saint-Pétersbourg.  Coio^ 
tisan  assidu  de  la  camarilla,  en  vrai  bureau* 
crate  qu'il  est,  M.  Boutkow  a  fait  tout  soi 
possible  pour  embarrasser  et  entraver  la  bm** 
che  de  l'émancipation. 

Le  baron  Korff  se  retira  du  comité  à  la 
fin  de  1857,  et  il  y  fut  remplacé  par  le  ni" 
nistre  de  la  justice,  comte  Panine,  dont  ttAr 
mission  au  comité  fut  le  résultat  d'acti^ef 
intrigues  de  la  part  de  la  camarilla^  Kotf 
avons  déjà  parlé,  dans  les  chapitres  prfoé- 
dents,  de  ce  ministre  déplorable,  de  ce  Bi" 
nistre  si  funeste  à  Tétat  et  pouvant  être  eott" 
sidéré,  à  juste  titre,  comme  l'un  des  fléaiz 
de  la  Kussie.    - 

Le  comité  élut  dans  son  sein  un3  com- 
mission, composée  du  prince  Paul  Gktgamef 
do  MM.  Korff  et  Rostovtsow,  pour  élaborer 
les  bases  de  l'émancipation.  Le  prince  Oa* 
garine  demanda  que  l'affaire  fut  remiao  i 
25  ans  (lui-même  en  avait  déjà  soixante-dix 
à  cotte  époque,  étant  né  en  1787).  Le  bnroB 
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Korff  proposa  de  confier  l'ëmancipation,  dans 
chaque  proyince,  anx  propriétaires,  ainsi  que 
cela  avait  eu  lieu  dans  les  provinces  bal- 
tiques,  son  pays  natal,  et  M.  Rostovtsow, 
à  cette  époque-là,  pensait  encore  que  la  loi 
de  1803  sur  les  cuUivaieurs  libres,  et  celle  de 
1842  sur  les  paysans  obligés  (voyez  au  pre- 
Biier  volume,  chapitre  YI),  satisfaisaient  com- 
plètement aux  ndcessités  du  temps,  et  trouvait 
pu&itement  inutile  d'aller  au-delà.  Le  comité, 
iprès  avoir  examiné  ces  trois  opinions,  dé- 
cida que  l'émancipation  devait  être  opérée 
tti  trois  périodes  de  temps  :  durant  la  pre- 
Bùère  période  Ton  devait  réunir  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  élucider  la  ques- 
&n;  durant  la  seconde  période  l'on  devait 
inviter  les  propriétaires  à  conclure  des  ar- 
luigements  avec  leurs  serfs  pour  Témanci- 
ptttion  de  ces  derniers;  durant  la  troisième 
<t  dernière  période  aurait  lieu  l'émancipation 
<^ligatoire.  Mais  par  une  ruse  digne  de  lu 
Weauoratie  russe,  l'on  se  garda  bien  de 
fccr  la  durée  de  chaque  période,  ce  qui 
ï«ndait  tout  ce  projet  complètement  illusoire 
^  fallacieux.  L'empereur,  auquel  ce  projet 
ht  soumis,  ne  sut  point  en  comprendre  la 
II  2 
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portée  et  Tastuce,  et  Tappronya.    M.  Bcftà- 
kow  se  frottait  les  mains  de  joie,  et  disait 
à  ses  amis  :  „iiou8  venons  d'enterrer  deie- 
„eheî    la    question    de    Témancipation  dei 
„  serfs  !  ^*  . 

Heureusement,  la  Providence  en  avait  dif- 
posé  autrement! 

Au  printemps,  le  grand -duc  Ck>nstaiitii» 
partisan  déclare  de  Témancipation,  revoie 
en  Bussie,  et  ses  intelligents  conseils  eoa- 
tribaèrent  beaucoup  à  raffermir  Vempa^ 
son  frère  dans  la  voie  qu'il  venait  d'adif 
ter.  Dans  le  courant  de  Tété  de  1857,  Vt^ 
pereur  Alexandre  fit  deux  voyages  à  l'étti*' 
ger  :  Tun  pour  assister  aux  fiançailles  de  m^ 
frère  cadet,  le  grand-duc  Michel,  avec  1^ 
princesse  Cécile  de  Bade  ;  l'autre  poi»  aY«r 
une  entrevue,  à  Stuttgard,  avec  l'empeieaf 
des  Français.  Dans  ces  voyages,  l'empeieir 
Alexandre  vit  le  roi  de  Prusse,  le  baron  dt 
Haxthausen,  écrivain  allemand  très-connOf 
qui  avait  visité  et  étudié  la  Bussie,  et  b 
comte  Kissélew;  tous  les  trois,  par  lemi 
avis  et  leurs  conseils,  le  raffermirent  dasi 
ses  projets  d'émancipation  des  serib.  On  bi 
envoyait  régulièrement,  à  l'étranger,  les  pio- 
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s-vcrbanx  des  séances  du  comité,  lequel 
ettait  beaucoup  de  soin  à  ne  rien  faire, 
a  à  faire  le  moins  possible;  sur  Tun  de 
es  procès-verbaux,  l'empereur  écrivait  de  sa 
oain  :  je  conviens  que  fceuvre  est  difficile, 
nais  je  ite  veux  point  que  le  comité,  sous  di- 
vers prétextes,  la  remette  indéfiniment,  M.  Haxt- 
^en,  avec  lequel  fai  causé,  a  deviné  ma 
fsnsée  :  il  faut  que  la  réforme  vienne  d'en  haut, 
s/fn  de  r empêcher  d^ arriver  d^ en  bas.  Les  mots, 
•wii  divers  prétextes,  se  trouvent,  sur  Torigi- 
^y  soulignés  trois  fois  de  la  main  mémo 
de  Pempereur.  Enfin,  mécontent  de  la  mau- 
^ise  grâce  évidente  apportée  à  l'oeuvre  de 
l'émancipation  par  la  majorité  du  comité, 
oîi  l'idée  des  réformes  n'avait  pour  soutiens 
î^e  trois  membres  :  le  comte  Bloudow,  par 
conviction,  MM.  Lanskoi  et  Rostovtsow,  mus 
par  le  désir  de  faire  leur  cour  au  souverain, 
l'empereur,  en  août  1857,  fit  entrer  dans  le 
comité  le  grand-duc  Constantin.  Dès  ce  jour 
les  événements  prirent .  une  face  nouvelle, 
mie  marche  décidée  et  souvent  imprévue. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  de  la  mission 
lonnée  au  général  Nazimow  auprès  de  la 
)oblesse    des   trois    provinces    lithuaniennes 
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(Vilna,  Grodno  ot  Kovno).  Elle  n'avait  rcuBW 
qu'à  demi.  Los  nobles  do  ces  trois  provinecs 
consentaient  à  accorder  à  leurs  serfs  la  li- 
berté personnoUe,  mais  ils  refusaient  de  leur 
donner  du  terrain,  et  ce  principe,  s'il  avait 
été  admis,  aurait  amené  en  Kussie  l'intro- 
duction du  prolétariat  sur  une  échelle  i0' 
mense.  La  noblesse  de  ces  trois  proyinoes 
consentit  à  adresser  à  l'empereur,  par  V'tBr 
termédiaire  du  général  Nazimow,  une  t6' 
qu6te  où  elle  demandait  à  S.  M.  de  reoi' 
placer  les  inventaires  qu'on  voulait  introdoii* 
dans  ce  pays,  par  l'émancipation  définitif 
des  serfs. 

..  Le  général  Nazimow  arriva  à  Saint-Po- 
torsbourg,  en  novembre  1857,  porteur  àfi 
cotte  requête.  Le  grand-duc  Constantin  de* 
cida  l'empereur  à  accéder  à  la  requête  de  U 
noblesse  litliuanieuno ,  en  lui  accoi*dant  le 
droit  d'émanciper  sos  serfs,  mais  en  élargit- 
sant  les  bases  de  l'émancipation  jusqu'à  lei 
transformer  complètemont.  Dans  le  rcscrit 
signé  à  Czarskoié-Sélo  le  20  novembre  [2  dé* 
cembre]  1857,  et  adressé  au  général  Xa»- 
mow,  l'empereur  accordait  aux  nobles  de 
Yilna,  Grodno  et  Kovno  le  droit  de  former 
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mites  provinciaux  pour  élaborer  les 
le  rcmancipation  des  serfs,  auxquels 
de  terrain  serait  accordé  en  usufruit, 
droit  de  Vacquérir  plus  tard  en  toute 
e,  «tir  les  bases  qui  seraient  ultérieure^ 
terminées,  et  en  conservant  aux  pro- 
■es  le  droit  de  police  rurale  (cette 
e  idée,  reconnue  pour  complètement 
cable,  fut  abandonnée  plus  tard), 
comité  supérieur,  terrifié  et  irrite,  n'a- 
)int  eu  le  temps  de  révenir  de  sa 
r,  lorsque  le  grand -duc  fit  signer  au 
e  de  rintérieur,  M.  Lanskoi,  une  cir- 
adrcssée  à  tous  les  gouverneurs  et 
les  maréchaux  de  noblesse  des  pro- 
pour  leur  faire  part  des  mesures 
à  regard  de  la  Lilhuanie  :  „8ur  la 
ade  expresse,  était-il  dit,  de  la  no- 
)  de  Vilna,  de  celle  de  Grodno  et  de 
de  Kovno,  demande  agréée  par  Tem- 
r  avec  une  satisfaction  toute  particu- 
"  L'on  y  ajoutait  que  le  ministre 
niquait  cette  nouvelle  au  gouverneur 
maréchal  de  noblesse  de  la  province, 
3  cas  oîi  la  noblesse  de  lu  province 
.  voudrait  songer  à  émettre  un  voeu 


idKiixiae.  M.  Lniskai,  leq[ael,  en  acceptait 
>  xixismv,  araît  promis  aa  prince  Orlow, 
««-■K  afi-rien  patron  politique,  d'empêcher  l'o^ 
va2K2f  «don.  s'empressa  de  signer  cette  cû^ 
t«!airr«  cnienaiit,  tu  le  revirement  politiq|M 
iM«T«Uc«ceiit  opcro,  de  perdre  son  porto- 
f^uIIe  en  cas  da  r^ias.  Il  fit  pins  qnc  odii 
la  ^iit«laire,  sienée  par  loi  dans  la  soiiw 
d:£  â4  BOTxmbre,  Int  mise  sons  presse  i  1^ 
kâte,  pendant  la  naît,  à  l'imprimerie  du  mi" 
ni<;è9re  de  rintéiienr,  et  fnt  expédiée  parli 
p«ks;e,  dans  la  matinée  dn  25  noTemlff* 
;7  dtmmbre].  à  sa  destination,  c'est-à-dil* 
dams  tons  les  clie^lienx  de  provinces  (90»* 

Le  5  ]17j  décembre,  nn  rescrit  imp^J 
Autorisa  la  noblesse  de  Saint-FétersboiiTg  > 
ortruiisor  un  comité,  pour  élaborer  le  pn^ 
do  IVmaneipation  des  serfs.  La  noblesse  de 
la  province  de  Xijni,  sous  l'influence  dn 
gouverneur  de  la  province,  le  respectable 
|^^néral  Alexandre  Mouraview,  s'emprewa 
d'adresser  à  Tempereur  la  demande  de  pou* 
voir  émanciper  ses  serfs,  et  nn  rescrit  iift* 
périal  du  24  décembre  lui  accorda  Tautoii* 
sation  d  organiser  un  comité.  A  Moscon,-  sor 
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6C  trooTent  ûxés  d'oidinaire  les  re» 
le  la  Russie  entière,  la  funeste  in- 
du gouverneur -général  d'alors ,  le 
blo  et  très-ridicule  comte  Zakreyski, 
ir  acharné  des  vieux  abus  et  ami 
du  prince  Orlow,  retarda  le  monve- 
3  réforme,  mais  ne  fut  point  à  même 
rarcr  complètement.  La  noblesse  de 
ince  de  Moscou  finit  enfin  par  Toter 
resse  à  Vempercur,  et  un  rescrit  im- 
lu  16  [28]  janvier  1858  l'autorisa  k 
lin  comité.  Toutes  les  provinces ,  les 
>rès  les  autres,  suivirent  e^  exemple. 
janvier  1858,  le  gouvernement  se 
enfin  à  rendre  publique  l'existence 
Ité  supérieur  de  P émancipation,  comité 
;  depuis  une  année  entière  (3  jan- 
57),  censé  secret,  et  en  même  temps 
le  toute  la  Russie!!!  Un  oukase  du 
Br  annonça  au  public  la  création  de 
ité  (lequel  existait  depuis  un  an).  Cet 
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ookues  impériaux  ne  doivent  point  être  pa» 
bliés  sans  Tantorisation  spéciale  duminiâtit 
de  la  justice. 

le  pani  rétrograde,  effrayé  et  furicuî,  ci 
iccours  au  moyen  qui  lui  avait  constammeit 
léossi  sons  Temperenr  Nicolas  ;  il  eToqua  H 
frntome  dNouie  insurrection,  comme  si  bi 
ser€i  Inouïs  par  la  promesse  d'une  liberif 
prochaine,  étaient  plus  disposés  à  s'iusuxgff 
qne  les  serfs  qui  n'ont  aucune  espérance  à 
liberté!  et  gwo  à  celte  manoeuvre,  il  obtut 
que  dans  les  journaux  et  dans  toutes  ki 
ccmmunicatioiis  officielles,  le  mot  A'éttM» 
pation  lût  remplacé  par  celui  é^amélwraiùf^ 
et  rèimi  des  pa^fSÊins.  C'était  déjà  une  lecif 
lade«  et  une  reculade  ridicule,  qu'aucune  ni' 
son  ne  justiliait.  Ce  ne  fut  point  la  seule. 

Le  parti  rétrograde  avait  espéré  que  b 
majorité  de  la  noblesse  provinciale  ne  tj» 
pathiserait  point  avec  le  mouvement  noureiAi 
et  trouverait  le  moyen  de  l'entraver.  Il  ^ 
nd$on  sur  le  premier  point:  il  fut  compU- 
temcnt  dév*n  relativement  au  second.  1* 
inrande  majorité  de  la  noblesse  proyiuciilc 
fiit  opposée  à  l'émancipation,  mais  la  mioo* 
lilé  édttitéei  appuyé^  par  l'opinion  publiqoo 
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les  deux  capitales,  par  les  rerues,  par 
is  journaux,  enfin  par  tout  ce  qu'il  y  a  en 
Uifisie  d'éclairé  et  d'honnête,  se  rangea  du 
hié  de  l'emperetir,  décidée  à  le  soutenir 
ans  la  voie  éclairée  où  il  manifestait  l'in- 
ention  de  marcher,  et  grâce  à  ces  belles  et 
iobles  tendances ,  la  cause  du  progrès  eut  le 
Imbus.  Ce  fut  un  magnifique  moment  dans 
nnstoire  de  Eussie:  à  la  voix  d'un  souye- 
Min  honnête  et  bien  intentionné,  ime  nation 
d'eadayes  se  réveillait  d'un  long  sommeil 
•t  suivait  la  route  qui  devait  l'amener  à  la 
iiigiiité  d'hommes.  Ce  qui  était  bien  digne 
4'étonnement  et  d'admiration,  c'est  que  ce 
•l«ig  esclavage  n'avait  point  abruti  ce  peuple, 
^  richement  doué  des  dons  de  l'intelligence 
«t  de  ceux  du  coeur;  confiant  dans  l'avenir, 
il  assiste  aujourd'hui,  spectateur  muet,  calme 
«t  kanquillc,  aux  conférences  où  se  décident 
KB  destinées.  Mais  que  les  rétrogrades  ne 
•'y  trompent  point:  c'est  le  calme  de  la 
force.  Ces  esclaves  d'hier  sont  des  hommes 
aujourd'hui,  ils  attendent  leur  liberté,  et  mal- 
beur  à  la  Bussie  si  la  bureaucratie  finissait 
par  voir  exaucer  ses  voeux  imprudents  et 
&veugles,   qui  consistent  à  essayer  de  trom- 
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de  t« 

apflpiatrg  ^«wKsi^e  pdff  les  hmr 

^EÎJKoss^  4C  «amssZâe  srec  «ppIandisB^ 

J;ïïriï  :âr?naŒr  ncsœrut  à  tous  les  ce> 
-nitbs^  ^cnvtmiàBCx.  Airg»  de  discuter  1* 
ÀOt^fCiiit  fil  r^maok-igaLkn,  d*«doptcr  petf 
}iis«  ji  ^rrziin3«f  à  tnTul  oblisiatoîie,  6t 
iTiuE?»  i«3Mî?*  jp  fràctpe  de  la  corrfe 
1a  lartntonrx»  essipif  pair -là  d'entravôf 
T^ipLTiiîjttziHL.  «e  lu  confisquer  à  son  profit: 
ù&  Àrù^nàtce  dmîaire  da  21  aTril  aTtit 
Ak  niiii^f^  par  le  Ministre  des  domaines  de 
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couronne,  M.  Michel  Mouravicw,  Ton  des 
yphdcs  de  la  biireanciatie. 
Au  moment  ou  le  gouvernement  abordait 
e  entreprise  aussi  colossale  que  celle  de 
mancipation  de  vingt-deux  millions  de  serfs, 
.  moment  oh  il  commençait  une  oeuvre 
rvant  amener  la  réoi^anisation  de  toutes 
•  branches  de  l'administration,  qu'y  avait-il 
A  plus  simple,  de  plus  logique,  de  plus 
itllrel,  que  de  faire  appel  à  l'opinion  pu- 
fique  par  la  voie  de  la  publicité?  Le  plus 
bple  bon  sens  l'indiquait.  Agir  autrement, 
nrailler  dans  l'ombre,  c'était  venir,  de  gaieté 
s  coeur,  se  heurter  contre  les  écueils.  Mais 
î  parti  rétrograde,  auquel  appartiennent  et 
i  Gamarilla  et  la  bureaucratie,  ne  voulait 
oint  de  l'émancipation:  il  cherchait  à  l'en- 
aver  de  toutes  les  manières,  et  il  porta  le 
Ottvemcment  à  défendre  à  la  presse  d'exa- 
uaer  la  question  sous  un  autre  point  de 
ne,  que  celui  du  travail  obligatoire.  Cette 
tfense  absurde,  plusieurs  fois  levée,  plu* 
eurs  fois  renouvelée,  contribua  beaucoup  à 
itraver  la  marche  de  cette  grande  affaire. 
Les  comités  provinciaux  furent  composés 
I  propriJtaircs  élus  par  la  noblesse;   l'or- 
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ÀsuBue  dm  21  ftTiil  gudiit  le  silence  sur 
Il  ^*:$ùo«L  de  la  publicité  des  séances*  Il 
$<Kbùdt  toat  nalurel  d  y  admettre  do  droit 
«a  sotw  Ir$  nobles  de  la  proyince,  desqueli 
j»  Ki^aibn»  dn  comité  tenaient  leur  mandat 
Le  K>rL  seikK  la  l<^iqae,  aoiaient  exigé  d'ail> 
leors  pour  ces  séances  une  publicité  laisoii- 
s^Ie.  II  n  en  Ait  rien.  L'horreur  de  la  ps* 
Kîciic  es>t  si  çeÊikàt  au  sein  du  parti  réb^ 
CTftkie.  qulionûs  un  petit  nombre  de  pM* 
vinces  comme  TTcr,  Orel,  2^ijuiy  SamaHi 
Khaikow,  paitour  ailleurs  les  séances  foieok 
seemes^  Les  comité  même  de  Saint-Péteii- 
IwuKT  et  de  M^oscou,  de  ces  deux  capilaki 
qui  n^nfeiment  un  si  ^riaud  nombre  d'hoif 
mes  eclaiiés>  procédèrent  à  leur  oeuvre  dm 
l\>mbnL^  du  misère  officiel  le  plus  iUogiqaa 
et  le  plus  ridicule*  Le  résultat  pouvait  êtie 
pivvu:    la  plus  grande   partie   des   eomitdi 
pTVvinciaux  piv'seuièrent  des  projets,  diotci 
par  le  désir  secret  dVntraver  TémancipatioB 
et  d*annuler  les  bienfaits  de  ce  grand  acte* 
^ous  employons  à  dessein  l'expression  de 
«.mptère  officiel".  Il  &ut  avoir  aussi  pea 
d'intelligence  politique  qu'en  a  le  gouverne- 
ment russe,  pour  s'ima^or  que  dans  une 
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)n  aussi  intimement  lice  aux  intérêt  s 
qu'anx  intérêts  généraux,  le  secret 
Bsible.  Pendant  l'époque  de  la  session 
onités  provinciaux,  nous  ayons  traversé 
et  Moscou,  nous  avons  habité  Saint- 
bourg,  et  nous  pouvons  affirmer  que 
es  détails  des  sâmcdS  étaient  connus, 
sulement  des  personnes  placées  dans 
drtaine  position  sociale,  mais  même  do 
Bse  du  public.  Le  mystère  avait  seu- 
t  pour  double  résultat  :  d'irriter  l'opi- 
et  de  permettre  aux  membres  rétro- 
I  des  comités  de  rester  sourds  à  la 
le  cette  opinion,  qui  se  prononçait  avec 
e  contre  eux.  Il  faut  le  dire  à  la 
^e  de  la  minorité  des  membres  des  co- 
provinciaux;  ils  demandèrent  la  publi- 
3S  séances,  et  n'ayant  pu  l'obtenir,  ils 
îrent,  par  de  nobles  protestations,  leur 
isabilité  devant  leur  pays  et  devant 
ire 

gouvernement  donna  une  nouvelle 
5  de  son  inintelligence  des  véritables 
»  de  l'état,  en  finissant  par  adopter  le 
18  du  mystère  pour  les  séances  des 
Is  provinciaux.    Une   circulaire   de  M. 


]êi«  «t  et  aimi^ïte 

plaisir. 
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sages  et  justes,,  vis-à-vis  desquelles  tout  le 
inonde  serait  égal,  qui  seraient  âdtes,  non 
par  le  caprice  d'un  homme  et  les  intrigues 
d'une  camarilla,  mais  par  la  volonté  et  le 
concours  indirect  de  tous  les  hommes  éclai- 
rés du  pays  au  mojen  de  représentants  ré- 
gulièrement élus?  Alors  il  serait  possible 
d'introduire  une  large  publicité,  la  seule  ga- 
rantie réelle  de  l'existence  d'un  contrôle  sé- 
rieux, en  l'absence  duquel  il  n'y  aura  jamais 
ni  de  l'ordre  dans  l'administration,  ni  da  l'é- 
quité dans  les  tribunaux.  Les  bonnes  inten- 
^  tions  seules  ne  suffîsent  point  à  cette  im- 
^"'  mense  tâche;  l'empereur  Alexandre  U  en  est 
la  meilleure  preuve  ;  ses  intentions  sont  ex- 
cellentes, et  pourtant  les  embarras  de  la  po- 
sition vont  croissant  tous  les  jours  et  minent 
la  Bussie  à  un  cataclysme.  Ce  cataclysme, 
elle  ne  pourra  l'éviter  qu'au  moyen  d'un 
changement  dans  cette  forme  de  gouverne- 
ment qui  pèse  tant  sur  elle,  même  sous  le 
règne  d'un  souverain  aussi  bien  intentionné 
que  l'empereur  Alexandre  U. 

Un  changement  pareil  est  indispensable  au 
Aalut  même  de  la  Eussie,  et  nous  trouvons, 
d'ailleurs,  que  la  position,  de  citoyen  éfum  ptKifi 
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liln-e  est  w/iniment  anêrdeaus  de  celle  dtun  es- 
clave  privilégié  I 

L'un  des  plus  grands  ayantages  do  Téman- 
cipation  des  serfs,  avantage  inappréciable,  sera 
de  fedre  passer  une  quantité  considérable  de 
terres,  au  moyen  de  ventes  et  achats,  entre 
les  mains  des  négociants  et  de  la  bourgeoi- 
sie. Cela  fera  hausser  la  valeur  de  la  pro- 
priété foncière,  contribuera  puissamment  au 
développement  de  ragriculture  et  à  l'exploi- 
tation des  immenses  richesses  que  la  Bussie 
renferme  dans  son  sein,  exploitation  entra- 
vée par  l'influence  délétère  de  l'administra- 
tion asiatique,  sous  laquelle  garnit  encore  la 
Bussie.  Alors  se  trouveront  établies,  sur  le 
même  sol  et  à  côté  l'une  de  l'autre,  deux 
catégories  de  propriétaires  :  les  nobles  et  ceux 
qui  ne  le  sont  point.  Pranchement,  peut-on 
ne  point  opérer  ime  fusion  entre  eux?  Tout 
homme  de  bou  sens  conviendra  que  le  main- 
tien, entre  ces  deux  castes,  de  toute  diffé- 
rence de  droits  civiques,  conduirait  infailli- 
blement à  une  jalousie  qui  ne  manquerait 
point  d'enfanter  la  haine,  et  cette  haine 
aboutirait  à  une  révolution.  I^ous  avons  vu 
ce  que  sont  les   prétendus  privilèges   de   la 
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noblesfie  russe,  s'ils  ont  une  réalité  vraie, 
et  à  quel  point  ils  sont  fictifs!  Il  est  ur- 
gent, il  est  indispensable  de  transformer  les 
assemblées  de  noblesse  en  assemblées  de 
propriétaires  fonciers  (zémlévladéltsy)^  et  de 
leur  donner  le  nom  d'assemblées  territoriales 
(zémskiia  sobraniia),  en  oi^nisant  ces  assem- 
bl,ées  par  provinces  et  par  districts. 

L'assemblée  de  district  pourrait  être  for- 
mée de  tous  les  propriétaires,  sans  distinc- 
tion -  d'origine  ni  de  religion,  qui  posséde- 
raient une  certaine  quan^té  de  terrain  dé- 
terminée par  la  loi,  ou  bien  posséderaient 
hors  des  villes,  soit  un  établissement  indns- 
*  triel,  soit  un  établissement  commercial  d'une 
valeur  ûx.6e  par  la  loi.  Ils  auraient  tous  voix 
virile.  De  plus,  il  serait  sage  et  utile  d'ac- 
corder des  voix  collectives  aux  diverses  com- 
mîmes du  district,  ainsi  qu'à  ceux  dont  la 
propriété  n'atteindrait  ni  l'étendue,  ni  la  va- 
leur établie  par  la  loi  pour  un  vote  viril. 
Ces  communes  et  ces  petits  propriétaires 
nommeraient  un  certain  nombre  de  repré- 
sentants. De  cette  manière  l'assemblée  de 
district  serait  formée  de  deux  éléments  :  do 
la  représentation  directe  en  faveur  de  ceux 
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qui,  jonissant  d'une  ceitaine  aisance,  sont 
plas  éclairefl  que  les  masses  et  plus  direote* 
ment  intéressés  au  maintien  pacifique  de  Tor^ 
dre  de  choses  existant,  et^uie  représentation 
indirecte  au  pi^ofit  de  ces  masses.  L'assem- 
blée de  district  ainsi  composée  élirait  tous 
les  trois  ans  un  maréchal  de  district,  qui 
gouyemerait  le  district,  et  un  ispravnik^  qui 
serait,  sous  les  ordres  du  maréchal,  le  chef 
de  la  police  locale,  comme  il  Test  aujour- 
d'hui. Toutes  les  élections  réservées  aujour- 
d'hui exclusiyement  à  la  noblesse  auraient 
lieu  au  sein  de  cette  assemblée  de  district, 
laquelle,  de  plus,  élirait  un  conseil  de  district 
composé  de  dix  ou  douze  membres,  chargé 
de  contrôler  constamment  l'administration  du 
maréchal  et  celle  de  Vispravnik^  et  investi 
du  droit  d'initiative  en  tout  ce  qui  concerne 
les  intérêts  du  district.  Les  assemblées  de 
province  seraient  composées  :  1)  de  tous  les 
propriétaires  fonciers  et  industriels  ayant  droit 
de  vote  viril  aux  assemblées  de  district,  et 
2)  d'un  tiers  des  membres  siégeant  aux  as- 
semblées de  district,  non  par  droit  de  repré- 
sentation directe,  mais  par  la  représentation 
indirecte  dont  nous  venons  do  parler.  Ce  tiers 
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des  membres  serait  élu  par  ses  coUcgucs. 
L'assemblée  proyinciale  élirait  les  membres 
du  conseil  provincial  {goubemskoié  pravlénié) 
au  nombre  de  yingtcinq  ou  trente,  et  ce  con- 
seil, outre  le  contrôle  sur  l'administration, 
se  trouverait  investi  encore,  vis-à-vis  du  gou- 
vemement,  du  droit  d'initiative  en  touc  ce 
qui  concenie  les  intérêts  de  la  province. 


VIL 

DES    MESUBES 

PRISES  SOUS  liE  BÉGNE  DE  l'bMPSABUB  HIC0LA8 

BBLATIYEMBNT   AU   SERVAGE. 

L'empereur  Nicolas  eut  toute  sa  vie  le 
désir,  non-seulement  d'améliorer  la  position 
des  serfs,  mais  encore  celui  de  les  émanci- 
per complètement  du  joug  des  propriétaires. 
Mais  il  avait,  sous  ce  rapport  comme  sous 
tous  les  autres,  des  idées  à  lui,  émanées 
du  culte,  du  fétichisnrt  qu'il  professait  pour 
le  principe  du  pouvoir  absolu  en  général, 
et  pour  sa  propre  personne  en  particulier. 
71  aurait  voulu  abolir  le  joug  des  proprié- 
taires sur  les  serfs,  sans  diminuer  en  rien 
le  joug  intolérable  que  lui-même  faisait  pe- 
ser sur  toutes  les  classes  de  la  nation;  et 
c'étaij;  de  toute  impossibilité.  Il  aurait  voulu 
rémancipation  des  serfs,  la  destruction  des 
abus  administratifs,  mais  il  ne  voulait  point 
d'un  contrôle  réel,  sérieux,  en  l'absence  du- 
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dirigée  par.  lequel  la  plainte  est  foitau- 
lëe,  et  ce  ministre  décide  suivant  son  bon 
plaisir. 

8)  Si  un  noble  russe  veut  publier  ses  opi- 
nions, il  a  le  droit,  ainsi  que  tous  les  Bus- 
ses, à  l'exception  des  serfs,  de  le  faire  avec 
le  visa  de  la  censure.  Mais  ce  visa  ne  l'em- 
pêche point,  si  ses  opinions  déplaisent  au 
gouvernement,  de  se  voir  jeter  arbitrairement 
dans  un  cachot,  comme  cela  est  arrive,  en 
février  1859,  à  M.  Ogryszko,  rédacteur  du 
journal  polonais  Slowo,  lequel,  de  plus,  et 
toujours  malgré  le  visa  de  la  censure,  s'est 
vu  ruiné  par  la  suppression  arbitraire  de  son 
journal. 

9)  Un  noble  russe  a  le  droit  de  résider 
où  il  veut,  à  moins  d'être  exilé,  sans  juge- 
ment ni  procès,  comme  cela  nous  est  arrive 
à  nous  (et  à  bien  d'autres),  dans  une  ville 
quelconque,  où  l'oif  se  trouve  placé  sous  1* 
surveillance  de  la  police;  ou  bien  de  se  voir 
interdire  arbitrairement  l'entrée  de  Saint- 
Pétersbourg,  comme  cela  a  eu  lieu  à  notre 
égard  pendant  des  années  entières;  ou  bien 
de  se  voir  interdire,  tout  aussi  arbitraire* 
ment,  l'entrée  des  deux  capitales,  ainsi  qn» 
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cela  a  en  lien  Bourent  à  regard  de  bien  des 
personnes  (1). 

10)  Enfin,  nn  noble  rosse  a  le  droit  d'aller 
et  de  venir  à  volontë,  à  moins  qu'il  ne  soit 
jetë  dans  nn  cachot  sans  jugement  ni  procès. 

Du  rester  point  de  liberté  d'opinions,  point 
de  liberté  de  eonscience,  pas  l'ombre  de  ga- 
ranties pour  la  liberté  individuelle.  Les  droits 
civiques  du  dernier  d'entre  les  portefaix  éPun 
foys  constitutionnel  surpassent  incontestablementy 
et  dé  beaucoup,  les  privilèges  dun  noble  russe! 

Nous  le  demandons  à  tout  homme  franc 
et  loyal,  une  situation  pareille  mcrite-t-ellc 
le  moins  du  monde  que  Ton  puisse  en  dé- 
sirer le  maintien  et  la  durée  ?  Ne  vaudrait-il 
point  mille  fois  mieux,  pour  la  dignité  et 
l'honneur  de  la  noblesse  russe,  renoncer  à 
de  prétendus  privilèges  qui  ne  sont,  en  réalité, 
que  les  anneaux  de  la  chaîne  par  laquelle 
elle  se  trouve  rivée  au  poteau  de  l'esclavage  ? 
Ne    vaudrait-il  point  mieux   avoir   des    lois 


(1)  Le  célèbre  poëte  Pouchkine  a  été  exilé  à  la 
campagne;  Spéranski  a  été  exilé  à  Perm,  etc.  La 
liste  des  personnes  arbitrairement  exilées  est  bien 
longue,  snrtont  sons  le  règne  de  Nicolas. 
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la  présidence  du  conseil  de  l'empire  et  du 
comité  des  ministres,  la  plus  élevée  des 
fonctions  de  Tétat,  était  un  homme  d'une 
intelligence  remarquable,  d'un  esprit  fort 
perspicace  et  très-fin,  courtisan  assidu  et 
rusé,  fort  peu  scrupuleux  sur  le  choix  des 
moyens  qui  pouvaient  maintenir  ou  augmen- 
ter son  crédit  à  la  cour,  alliant  une  morgue 
extrême  envers  le  public  à  une  incroyable 
souplesse  envers  les  hommes  puissants,  mais 
toujours  prêt  à  servir  la  cause  de  la  civili- 
sation et  de  l'humanité  dans  toutes  les  voies, 
oh  cette  direction  politique  n'était  point  de 
nature  à  ébranler,  fût-ce  même  le  moins  du 
monde,  sa  position  à  la  cour.  Le  comte  Pierre 
Tolstoi  était  tout  juste  l'opposé  du  prince 
Kotchoubéi.  Sans  être  doué  d'une  intelligence 
extraordinaire,  il  avait  des  idées  saines  et 
justes,  par  la  raison  toute  simple  '  que  chei 
lui  ces  idées  émanaient  de  leur  source  ht 
plus  noble  et  la  phis  pure,  c'est-à-dire  du 
coeur.  Tout  ce  qu'il  voyait  d'injuste,  d'igno- 
ble, de  lâche,  de  cupide,  tous  les  abus  en 
un  mot,  révoltaient  profondément  sa  noble 
âme  et  provoquaient  des  explosions  de  son 
caractère  très-bon  et  très-vif  à  ]Sk  fois.   U 
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allait  droit  à  son  but»  sans  apporter  la  moin- 
dre attention  anx  obstacles,  contre  lesquels 
son  inflnence  politique  finit  par  se  briser, 
tandis  qne  le  prince  Kotchonbei  consorra  la 
sienne  jusqu'à  sa  mort  Le  comte  Tolstoi  di- 
sait la  yëritë  à  tout  le  monde,  depuis  l'em- 
pereur jusqu'au  paysan;  aime  des  honnêtes 
gens;  redoute  et  hu  par  les  fripons,  res- 
pecte par  tous,  ce  fut  un  vrai  chevalier  sans 
peur  et  sans  reproche,  et  l'un  des  plus  beaux 
caractères  de  notre  époque. 

Le  comité  secret,  crée  le  6  décembre  1826 
et  connu  sous  le  nom  de  Comité  du  6  décerna 
bre,  se  composait,  sous  la  présidence  du 
prince  Kotchoubéi,  du  maréchal  comte  Dic- 
bitch,  homme  d'une  haute  capacité,  mais 
courtisan  assidu;  du  comte  Pierre  Tolstoi, 
du  prince  Wassiltchikow  ;  du  prince  Alexan- 
dre Galitsyne;  incapacité  de  premier  ordre, 
plat  et  vil  courtisan,  et  du  comte  Spéranski. 
Le  prince  Wassiltchikow,  sans  être  doué 
d'une  haute  intelligence,  possédait  un  esprit 
droit  et  juste,  des  tendances  éclairées,  et 
une  grande  loyauté  de  caractère.  Le  comte 
Spéranski,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
avait  beaucoup  d'esprit,    beaucoup  d*instruc- 
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lion,  des  instincts  éclaires,  mais  se  trouvait, 
depuis  son  exil  à  Perm  et  depuis  sa  conili- 
vence  bien  connue  avec  les  conspirateurs  de 
1825,  sous  le  coup  d'une  terreur  impossible 
à  décrire*  Son  principal  défaut,  en  adminis- 
tration comme  en  politique,  était  la  majde 
de  réglementer,  de  se  perdre  dans  les  dé- 
tails, de  trop  paperasseTy  si  Ton  peut  s'ex- 
primer ainsi;  d'ajouter  trop  de  foi  à  Teffica- 
eité  des  lois  publiées  et  des  règlements  im- 
primés. Nul,  plus  que  lui,  ne  contribua  à 
dcrelopper  en  Eussie  la  bureaucratie,  cette 
pliiie  de  notre  pays,  la  bureaucratie,  dont 
l'influence  funeste  et  à  peu-près  toute-puis- 
sante menace  la  Bussie  des  plus  grands 
dangers. 

L'on  donna  pour  secrétaires  à  ce  comité 
deux  hommes  d'une  haute  distinction,  de  mé- 
rite, do  savoir  et  de  la  plus  rigoureuse  pro- 
bité, tous  deux  partisans  des  réformes,  et 
tous  deux  appelés  bientôt  au  ministère  :  tf . 
le  comte  Bloudow  et  M.  Daschkow.  Mais 
les  travaux  de  ce  comité  étaient  mal  vus 
et  hautement  blâmés  par  le  grand-duc  Con* 
stantin  Pavlovitch,  frère  aîné  de  l'emporeor 
Nicolas,   prince   féroce   et    à    demi-fou;    ils 
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trouvaient  une  opposition  constante  et  déci- 
sive dans  trois  influences  très-puissantes  à 
cette  époque  :  le  comte  Benckendorff,  chef 
supérieur  de  la  poUce  politique,  le  comte 
Zakrcvski,  ministre  de  Tintérieur,  et  le  prince 
CzemyscheWy  ministre  de  la  guerre,  digni- 
taires d'un  esprit  très -médiocre,  complète- 
ment déconsidérés,  défenseurs  des  vieux  abus, 
ennemis  de  toute  réforme,  fanatiques  du  pou- 
voir absolu  et  violent.  Ces  hommes  si  nui- 
sibles à  la  Bussie  avaient  pour  organe,  dans 
le  comité,  le  prince  Alexandre  Galitsyne  (1), 
personnage  très-peu  estimable ,  conûne  nous 
venons  de  le  dire,  investi  de  la  confiance 
intime  de  l'empereur  Nicolas.  Ils  exerçaient 
une  vive  pression  sur  Spcranski,  si  poltron 
de  caractère  et  encore  sous  le  coup  de  lu 
terreur  à  lui  inspirée  par  les  événements 
de  décembre  1825,  ainsi  que  sur  le  maré- 
chal Diebitch,   homme  très-intègre,   vaillant 


(1)  Le  prince  Alexandre  Nicolaïévitch  Galitsyne, 
né  en  1773;  mort  en  lSé4.  Il  ne  faut  point  le  con- 
fondre avec  le  prince  Alexandre  Fédorovitch  Galit- 
syne, secrétaire  d*état  et  président  de  la  commis- 
sion des  reqaêtes,  né  en  1796, 
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de  terrain,  la  liberté  personnolley  ajoatcrcnt- 
ils  avec  une  vraie  sagesse,  se  trouvant  in- 
compatible  avec  la  servitude  imposée  à  la 
propricSté  de  ces  individus.  Ils  exposèrent 
également  cette  vérité  incontestable,  que  h 
position  de  toutes  les  classes  de  la  sociâé 
no  pourrait  jamais  se  trouver  améliorée  sanB 
la  réforme  complète  de  Fadministration,  de 
la  police  locale  et  des  tribunaux;  en  coos^ 
quoncc,  ces  cinq  citoyens  si  éclairés  sollici- 
taient respectueusement  Sa  Majesté  de  vou- 
loir bien  ordonner  : 

1)  Que  les  serfs  fussent  émancipés  avec 
une  certaine  quantité  de  terrain  en  toute 
propriété,  et  les  seigneurs  immédiatement 
indemnisés  au  moyen  de  mesures  financières; 

2)  Que  Talministration  locale,  rendue 
commune  à  toutes  les  classes  de  la  sociétc, 
lût  basée  sur  le  principe  électif; 

3)  Que  les  tribunaux,  réorganisés,  fus- 
sent placés  dans  une  indépendance  complète 
vis-ii-vis  du  pouvoir  administratif,  avec  Tiu- 
troduction  du  jury  et  de  la  procédure  pu- 
blique et  orale,  et  que  les  autorités  locales 
fussent,  m  cas  d*ubus,  justiciables  des  tri- 
bunaux ; 
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4)  la  création  d'une  bontgeoisie  notable, 
exonérée  des  châtiBients  corporels; 

5)  que  le  (chine  serait  désormaiB  attaché 
à  la  fonction  que  Von  occupe ,  et  ne  serait 
plus  conféré  pour  services  ou  pour  ancienneté 
de  grade; 

6)  que  chaque  propriétaire  noble  aurait 
le  droit  de  créer  des  majorats. 

Les  travaux  du  comité  furent  terminés 
au  printemps  de  1830;  un  projet  de  mani- 
feste impérial  fut  rédigé;  il  devait  paraî- 
tre dans  le  courant  de  Tannée,  et  les  nou- 
velles mesures  devaient  avoir  force  de  loi 
à  partir  du  1"  janvier  1832. 

Mais  Tempereur  Nicolas,  du  vivant  de 
Constantin,  son  frère  aîné,  ne  s'était  jamais 
considéré  comme  le  souverain  véritable  ;  jil 
se  regardait  comme  le  détenteur  de  la  cou- 
ronne,  détenteur  d'après  le  voeu  de  son 
foère,  mais  souverain  de  fait,  et  non  de 
droit.  Il  ne  prenait  point  une  seule  mesure 
importante  sans  Taveu  de  Constantin,  auquel 
on  avait  soin  d'adresser  les  copies  de  tous 
les  papiers  importants,  de  toutes  les  dépê- 
ches diplomatiques,  même  les  plus  secrètes. 
Je  règne^  mais  le  véritable  souverain,  le  souve- 
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ram  légitime,  c*est  Constantin ^  disait  Nicolas. 
Avant  de  promulguer  les  lois  élaborées  par 
le  comité  du  6  décembre,  il  voulut  avoir 
Pagrément  de  Constantin,  et  se  mettant  en 
route  pour  Varsovie  et  Berlin  en  mai  1830, 
il  prit  avec  lui  les  projets  du  comité  pomr 
les  soumettre  à  son  frère.  Si  modérés,  et 
même  incomplets  que  fassent  les  projets  du 
comité,  Constantin,  ennemi  de  toute  réforme, 
les  trouva  exorbitants,  et  se  prononça  con- 
tre eux  avec  toute  la  violence  de  son  ca- 
ractère fougueux.  L'empereur  Nicolas  crut 
devoir  surseoir  à  la  promulgation  de  ces  dé- 
crets. Deux  mois  après  arrivait  la  révolu- 
tion de  juillet;  en  novembre  survenait  celle 
de  Varsovie;  Tempereur  Nicolas,  effrayé,  se 
lança  dans  une  voie  de  réaction,  laquelle, 
dix-huit  ans  plus  tard,  sous  TeAProi  nouveau 
et  plus  considérable  encore  que  lui  inspirè- 
rent les  événements  de  1848,  le  conduisit 
à  ces  saturnales  de  despotisme,  qui  signa- 
lèrent et  flétrirent  dans  l'histoire  les  sept 
dernières  années  de  son  règne. 

Plusieurs  des  mesures  proposées  par  le 
comité  du  6  décembre  fnrent  promulguées 
isolément.  Ainsi,   la  vente  individuelle  des 
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seirfs  sans  terre,  ainsi  que  la  vente  s^parée^ 
même  arec  terre,  des  indÎTidus  formant  une 
seule  et  même  famille  (éâii  dn  2  janvier 
1841).  La  easte  de  la  bourgeoisie  notable 
fut  erëëc  en  1832  et  la  loi  sur  les  majorats 
publiée  eii  1845.  Déjà,  le  15  février  1827, 
l'empereur  avait  défendu,  aux  propriétaires 
des  biens  à  serfs,  de  vendre  une  parcelle  de 
leur  terrain  dans  toutes  les  propriétés,  où 
l'étendue  du  terrain  conservé  par  le  proprié- 
taire n'atteindrait  point  un  chiffre  fixé  par 
la  loi.  Ce  minimum  fut  établi  sur  le  pied 
de  quatre  arpents  dans  les  provinces  très- 
peuplées,  et  de  cinq  arpents  dans  celles  qui 
l'étaient  moins  (1). 

En  1837,  l'empereur  Nicolas,  sur  les  sa- 
ges conseils  de  M.  le  comte  Kissélew  (voyez 
au  quatrième  chapitre  de  cet  ouvrage),  créa, 
le  1"  janvier  1838,  le  ministère  des  do- 
maines de  la  couronne,  avec  le  but,  in  pettOj 
d'arriver  à  l'émancipation  des  serfs.  Nous 
avons  dit  plus  haut,  au  quatrième  chapitre 
ainsi  qu'au   commencement  de   celui-ci,   les 

(1)  L'arpent  russe  se  rapporte  à  Thectare  fran- 
çais comme  12  à  11. 
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raisoiiB  qui  firent  avorter  les  plans  assez  in- 
cohérents de  Tempereur  et  les  projets  très- 
sages  du  comte  Kissëlew, 

Le  même  jour  où  !Nicolas  appelcdt  le 
comte  Kissélew  au  ministère,  il  nommait 
gouverneur  -  général  de  Kiew,  de  Volhynie 
et  de  Podolie  M.  le  général  Dmitri  Bibikow, 
l'un  des  hommes  les  plus  remarquables  de 
la  EuBsie.  Le  comte  Kissélew,  le  général 
Bibikow  et  M.  Daschkevr,  ministre  de  la 
justice,  sont  les  trois  seuls  ministres  de 
l'empereur  Nicolas  qui  aient  toujours  eu,  et 
constamment,  le  courage  de  leurs  opinions 
en  présence  de  ce  terrible  souverain.  M.  Bibi- 
kow, par  la  sévérité,  Ton  peut  même  dire 
par  la  dureté  de  son  administration  et  de 
ses  formes  envers  ses  administrés,  s'est 
rendu  l'un  des  hommes  les  plus  impopulai- 
res de  la  Eussie.  Mais  ce  que  l'histoire  im- 
partiale ne  lui  contestera  jamais,  c'est  un 
patriotisme  sincère,  parfois  même  trop  ex- 
clusif; une  probité  rare  parmi  les  hauts  di- 
gnitaires de  la  cour  semi-asiatique  de  Saint- 
Pétersbourg;  le  courage  personnel  et  le  courage 
civil  à  un  degré  peu  commun  à  cette  même 
cour;  enfin,  l'ardent  et  sincère  désir  d'amë- 
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liôror  le  sort  de  la  classe^  rurale  et  de  la 
soustraire  au  joug  des  propriétaires.  Il  rou- 
lait opérer  cette  grave  réforme  par  la  voie 
de  l'arbitraire  et  du  pouvoir  absolu;  mais 
pouvait-on  procéder  «autrement  sous  le  règne 
d'un  souverain  comme  Nicolas?  Le  général 
Bibikow  a  beaucoup  d'ennemis;  il  a  fait 
des  fautes  :  qui  n'en  a  point  commis  en  ce 
monde?  mais  c'est  une  intelligence  remar- 
quable, un  caractère  digne  de  respect,  au- 
quel nous  sommes  heureux  de  pouvoir  ren- 
dre cet  hommage. 

Les  événements  politiques  de  1831  avaient 
grandement  compliqué  la  question  du  servage 
dans  les  provinces  do  Kiew,  Volliynic  et 
Podolic.  Dans  ces  trois  provinces,  la  popu- 
lation rurale  est  d'origine  russe  et  professe 
la  religion  criliodoxe  orientale  (1);  la  bour- 


^1)  On  l'appelle  a  tort  ruthénienne;  entre  rutlié- 
nien  et  russe  il  n'y  a  pas  plus  de  dififérence  qu'en- 
tre un  Allemand  et  un  Teuton;  c'est- a-dire  aucune. 
Les  provinces  de  Volhynie  et  de  Podolie  furent  russes 
depuis  le  neuvième  siècle  jusqu'au  quatorzième; 
ensuite  polonaises  du  quatorzième  siècle  jusqu'au 
dix  hnitième,   époque   où  elles   redevinrent  russes. 
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geoisie  des  villes  est  composée  de  polonais* 
catholiqaes-Tomaiiis  et  d'isiaélites;  la  classe 
BoUe,  propriétaire  da  sol,  est  polonaise  et 
catholique-romaine;  les  msses  n'y  forment 
qn'nne  petite  minorité.  Les  nobles  avaieiit 
fût  prenre,  en  1831,  d'une  grande  hostilité 
Tia-a-vis  de  la  Bossie;  la  dasse  rarale,  an 
contiaire,  arait  tânmgné  des  sympathies 
trèa-msses;  ils  s'en  était  suivi,  entre  les 
propriétaires  et  leurs  serfs,  un  antagonisme 
Tndent,  se  produisant  souvent  sous  les  for- 
ases  les  plus  révoltantes.  Le  général  Bibikow 
pn^osa  à  rempereur  Nicolas  de  régl^nen- 
ter  les  corvées  et  les  diverses  prestations 
des  paysans  envers  les  seigneurs.  Ce  r^le- 
ment  reçut  le  nom  d'tfirtn«afr«9,  nom  ancien- 
nement employé  dans  ces  provinces  pour 
designer  le  r^ement  de  la  corvée,  établi 
jadis  et  tombé  depuis  en  désuétude. 

Le  16  novembre  1839,  Tempercur  Nico- 


KWw  fat  ÏM  capitale  de  la  Russie  depais  le  neo- 
Ti^we  siècle  josqu^à  la  fin  da  doaziëine  siècle  :  resta 
«ne  Tille  russe  jusqu'au  quatorzième  siècle;  tomba 
alors  aa  pouvoir  des  Polonais,  et  fut  reprise  défiai- 
Uvenent  par  les  Rosses  aa  dix-septième  siècle. 
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las  nomma  un  comité  (le  second  en  date), 
pour  examiner  si  le  système  des  inventaires^ 
que  Ton  allait  introduire  en  Yolhynie  et  en 
Podolie,  ne  devrait  point  être  étendu  à  tout 
l'empire.  Ce  comité  se  composait  du  prince 
Wassiltchikow  y  président;  du  comte  Orloir, 
plat  courtisan,  joignant  une  très-médiocre  capa- 
cité à  une  grande  finesse  de  cour  et  à  une  in- 
commensurable paresse,  ennemi  des  réformes  ; 
du  comte  Leraschow,  qui  était  un  homme  d'es- 
prit, mais  à  tendances  rétrogrades;  du  prince 
Menschikow,  lequel  pendant  long-temps  eut  en 
Russie  la  réputation  d'un  homme  de  génie, 
dont  il  se  trouvait  redevable  à  une  constante 
opposition  de  salon  et  d'épigrammcs,  menée 
toujours  par  lui  avec  beaucoup  d'habileté 
contre  l'empereur  Nicolas,  tandis  que  dans 
le  cabinet  de  ce  prince  il  se  montrait  le 
plus  assidu  de  ses  courtisans.  Son  ambas- 
sade à  Constantinople  en  1853,  et  sa  conduite 
pendant  la  dernière  guerre  le  placèrent  sous 
son  véritable  jour,  qui  n'est  guère  brillant  : 
il  se  montra  léger,  superficiel,  paresseux,  dé- 
nué d'énergie,  envieux  do  ses  collègues  et 
d'un  égoïsme  rare,  même  à  la  cour  de  Saint- 
Pétersbourg.  Il  y  avait  encore,  dans  ce  se- 
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éond  comité,  le  comte  Kissëlew  et  le  comte 
Bloudow,  auxquels  nous  avons  rendu  plus 
haut  toute  la  justice  due  à  leurs  talents  et 
îi  leur  caractère;  M.  Toutchkow,  bon  et  loyal 
vieillard,  homme  d'expérience  et  d'une  haute 
probité  ;  le  comte  Alexandre  Stroganow,  hon- 
nête homme,  mais  d'un  esprit  médiocre,  d'un 
-orgueil  démesuré,  d'un  caractère  violent  et 
d'une  complète  incapacité;  M.  T.anéiéw,  un 
vrai  type  du  bureaucrate,  nul,  insinuant, 
paperassier,  humble  courtisan  vis-à-vis  des 
grands  et  satrape  hautain  vis-à-vis  des  pe- 
tits; enfin  le  ministre  de  la  justice  comte 
Panine,  duquel  nous  n'avons  eu,  hélas!  que 

trop  souvent  à  parler 

Ce  comité  examina  le  projet,  élaboré  par 
le  respectable  comte  Kissélew,  pour  organiser 
la  position  de  la  classe  rurale  en  Eussie  sur 
le  même  pied,  sur  lequel  le  comte  Kissélew 
l'avait  organisée  en  Valachic,  lors  de  sa  cé- 
lèbre administration  des  provinces  danubien- 
nes. Le  comte  Kissélew  et  le  comte  Blou- 
dow  soulevèrent,  dans  ce  comité,  la  question 
de  l'affranchissement  complet  des  serfs,  mais 
ils  rencontrèrent  une  formidable  opposition 
chez  leurs  collègues,   et  un  ordre  impérial. 
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transmis  au  eomité  par  son  président  le 
26  février  1841,  ddclara  que  S.  M.  ne  son- 
geait point  à  rendre  Tëmancipation  des  seifii 
obligatoire  pour  les  propriétaires.  Réduit  aux 
modestes  proportions  (Tune  émandpaHon  fo' 
cultative^  le  projet  fat  présenté  ainsi  au  con- 
seil de  Tempire,  où,  malgré  ses  proportions 
si  anodines,  il  fut  encore  violemment  atta- 
qué, et  ne  passa  qu'avec  peine,  grâce  à  la 
pression  exercée  par  Tempereur  sur  les  mem- 
fores  du  conseiL  II  en  résulta  la  loi  informe 
et  impratique  du  2  avril  1842. 

Le  second  comité  siégeait  encore,  qu'un 
troisième  eut  le  temps  d'apparaître  et  de 
disparaître.  Ce  troisième  comité,  créé  en 
1840,  fut  chargé  de  l'examen  de  deux  mé- 
moires présentés  à  l'empereur  par  le  comte 
Bloudow  :  l'un  sur  la  réduction  du  nombre 
des  serfs  attachés  au  service  personnel  des 
maîtres  (dvorovyié);  l'autre  sur  la  défense  de 
vendre,  d'engager  et  d'accorder  en  don  des 
paysans  sans  terre,  en  d'autres  termes,  de 
défendre  la  vente  de  l'homme  pièce  par 
pièce.  L'on  composa  ce  comité,  sous  la  pré- 
sidence du  prince  Wassiltchikow,  d'hommes 
qui,  à  rexception  du  comte  Kissélew  et  du 
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comte  Bloudow,  étaient  tous  opposes  aux 
réformes  et  défendaient  les  vieux  abus.  C'é- 
taient le  prince  Alexandre  Galitsyne,  le 
prince  Cxemyschew,  le  comte  Benckendorff, 
le  comte  Leyaschow,  le  prince  Menschikow, 
le  comte  Alexandre  Stroganow,  le  comte 
Panine,  le  comte  de  Nesselrode,  homme  d'es- 
prity  mais  d'une  médiocre  capacité,  fort  rétro* 
grade  dans  ses  opinions,  admirateur  fanati- 
que du  système  autrichien  en  général  et  dv 
prince  Mettemich  en  particulier,  dans  lequel 
il  voyait  la  plus  haute  incarnation  de  l'in- 
telligence humaine;  enfin  le  baron  Modeste 
Korff,  homme  d'esprit  et  d'instruction,  mais 
d'opinions  rétrogrades,  encroûté  dans  les  abus  ; 
partisan  dévoué  de  Tancien  système  à  l'om- 
bre duquel  il  avait  grandi  et  prospéré;  le 
plus  humble  et  le  plus  obséquieux  des  cour* 
tisans. 

Ce  troisième  comité  n'eut  que  trois  séan- 
ces :  les  3,  11  et  18  mars  1840.  Il  fut 
clos  par  un  ordre  impérial  du  26  mars  1840» 
qui  annonçait  que  ces  réformes  étaient  r0mises 
à  un  temps  plus  propice.  ]^éanmoins,  un  odit 
du  2  janvier  1841  défendit  la  vente  isolée 
des  serfs»  et  prohiba  l'acquisition  des  sezfii 
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à  ceux  d'entre  les  nobles,  qui  ne  possé- 
daient point  de  biens-fonds.  C'est  aux  com- 
tes Bloudow  et  Kissélew  que  revient  tout 
l'honneur  de  cette  noble  loi. 

Un  quatrième  comité  fut  créé  en  février 
1844,  sous  la  présidence  de  l'empereur  lui- 
même.  Il  se  composait  du  prince  Wassiltchi- 
kow,  du  prince  Pierre  Yolkonski,  homme 
d'une  intelligence  très  -  médiocre  et  à  ten- 
dances fort  arriérées  y  des  princes  Czemy- 
sehew  et  Mensehikow,  des  comtes  Sassélew, 
BloudoWy  Levaschow,  du  baron  Modeste  Korff , 
du  ministre  de  l'intérieur  Léon  Pérovski, 
homme  honnête  et  porté  à  ramclioration  du 
sort  des  serfs ,  mais  doué  d'une  intelligence 
ordinaire  et  fort  enclin  au  système  bureau- 
cratique; du  ministre  des  finances  Yront- 
ohenko,  plat  courtisan,  bureaucrate  nul  et 
incapable,  et  de  M.  Bahtine,  alors  secrétaire 
de  l'empire,  homme  de  mérite,  intègre,  mais 
ayant  passé  sa  vie  dans  les  bureaux  et  nulle- 
ment doué  de  la  largeur  de  vues,  indispen- 
sable pour  aborder  sérieusement  les  ques- 
tions de  réformes.  Le  but  de  ce  comité  était 
de  diminuer  pour  le  moment,  et  d'arriver, 
à  une    époque   peu   éloignée,    à  l'abolition 
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complète  de  la  classe  des  serfs  attaches  au 
service  personnel  des  seigneurs  (dvorovyié). 
Les  mesures  proposées  à  ce  comité  par  le 
ministre  de  rintérieur,  d'après  les  intentions 
de  Tempereur  et  suivant  l'idée  du  comte 
Bloudow,  rencontrèrent  Topposition  la  plus 
vive  chez  la  grande  majorité  des  membres 
du  comité;  elles  furent  considérablement 
amendées;  il  en  sortit  un  projet  anodin,  en- 
gageant les  propriétaires  à  émanciper  leurs 
dvfjrovyié  et  les  autorisant,,  pour  arriver  plus 
\ite  à  ce  but,  de  les  émanciper  sans  leur 
donner  de  terrain.  L'on  présenta  ce  projet 
au  conseil  de  l'empire,  où  l'on  eut  beaucoup 
de  peine  à  le  faire  passer.  H  fut  publié  le 
12  juin  1844. 

Le  voyage  de  l'empereur  Nicolas  en  An- 
gleterre, en  1844,  le  spectacle  de  ce  pays 
civilisé,  les  entretiens  qu'il  eut  avec  les 
hommes  d'état  anglais,  lui  firent  entrevoir 
les  bienfaits  de  cette  civilisation  qu'il  re- 
doutait tant;  dont  il  n'avait  voulu  accepter 
que  la  partie  matérielle,  la  partie  indus- 
trielle et  militaire,  et  non  le  côté  moral  et 
humanitaire,  do  crainte  de  voir  le  pouvoir  ab- 
solu échapper,,  sinon  de  ses  propres  mains^ 
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du  moins  de  ceux  de  ses  successeurs.  £n 
1846,  il  créa  un  cinquième  comité,  chargé 
d'aborder  franchement  la  question  de  Féman- 
cipation  des  serfs.  Ce  comité,  composé  du 
prince  Wassiltchikow,  du  comte  Orlow  et 
du  ministre  de  Tintérieur  Péroyski,  sous  la 
présidence  du  grand-duc  Alexandre,  héritier 
de  la  couronne,  ne  siégea  qu'une  seule  fois 
et  n'aboutit  à  rien. 

Dans  le  royaume  de  Pologne,  les  serfs 
avaient  obtenu,  le  1"  janvier  1808,  lors  de 
l'introduction  du  code  Napoléon  dans  le  du- 
ché de  Varsovie,  leur  liberté  pleine  et  en- 
tière, mais  sans  recevoir  un  pouce  de  sol 
en  propriété.  Il  en  était  résulté  qu'ils  se 
Irouvaieiit  complètement  à  la  merci  des  pro- 
priétaires, lesquels,  de  leur  côté,  se  trou- 
vaient, par  l'abolition  du  servage,  exonérés 
de  tous  leurs  anciens  devoirs  et  de  toutes 
leurs  anciennes  obligations  vis-à-vis  de  la 
classe  rurale,  dispensés  de  la  nourrir  en 
cas  de  disette  et  abriter  en  cas  d'incendie. 
La  classe  rurale,  dans  le  royaume  de  Po- 
logne, libre  de  droit,  se  trouvait,  de  fait, 
plus  esclave  que  jamais  :  la  liberté  étant 
illusoire  pour  l'homme  affamé;  celui  qui  n'a 
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])oléon.  Les  paysans  obtinrent  la  liberté  pc^ 
HonncUc,  mais  ils  se  trouYcrcnt  en  même 
temps  complètement  à  la  merci  des  propric- 
taireSy  tandis  qu'en  Prusse,  oii  les  paysasa, 
lors  de  leur  émancipation,  obtinrent  de  la 
terre,  leur  position  prospéra,  les  biens  des 
seigneurs  eux-mêmes  haussèrent  de  yalenr, 
par  suite  de  la  sécurité  générale  qui  s'en- 
Huivit,  de  la  prospérité  qui  en  fut  le  frait» 
et  de  ramélioration  du  système  des  travaux 
agricoles.  Le  serf,  en  Bussie,  ne  se  trouvait 
point  dans  la  position  d'un  homme;  il  ctait 
dans  celle  d'un  bétail  bien  soigné,  mais  au 
moins  ses  besoins  physiques  se  trouvaient- 
ils  satisfaits;  il  ne  manquait  ni  de  nourri- 
ture, ni  de  vêtements,  ni  d'abri;  lui  donner 
la  liberté  en  l'exposant  à  manquer  d'abri, 
de  vêlements  et  de  nourriture  n'aurait  point 
été  améliorer  son  sort,  mais  l'empirer;  et  il 
s'agit  du  tiers  de  la  population  do  l'empire! 
D'ailleurs,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le 
paysan  russe  est  bien  déterminé  à  ne  point 
se  laisser  émanciper  sans  terre,  et  l'éman- 
cipation une  fois  devenue  aussi  nécessaire 
qu'inévitable,  l'on  ne  saurait  assez  louer 
l'empereur  Alexandre  II  d'avoir  absolument 
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tante  étant  reconnue  înimffiaante,  longae  et 
onéreuse  pour  les  cultiTatcurs. 

Le  8  noyembre  1847  il  lut  permis  aux 
serfs  de  l'empire  de  Bussie,  dans  tons  les 
biens  Tendus  à  l'encan  pour  le  paiement 
des  dettes  du  propriétaire,  de  se  libérer  en 
masse  et  d'acquérir  tout  le  terrain  de  la 
propriété,  à  la  condition  de  verser  la  tota- 
lité de  la  somme  qu'aurait  déclarée  donner 
le  plus  offirant  des  enchérisseurs.  Cette  me- 
sure, publiquement  promulguée,  fut  secrè*  • 
tement  aboli»  sous  l'influence  de  la  terreur 
inspirée  par  les  événements  européens  de 
1848. 

Le  3  mars  1848  fut  promulguée  imc  loi 
autorisant  les  serfs,  jusques-là  inhabiles 
à  posséder  légalement  quoique  ce  soit,  à 
acquérir -des  terres,  des  maisons,  des  bouti- 
ques, mais  toujours  sous  la  réserve  de  l'au- 
torisation  préalable  de    leurs    propriétaires. 

Cette  loi  avait  été  discutée  au  conseil  de 
l'empire  quelques  jours  avant  la  révolution 
de  février,  laquelle,  ainsi  que  les  consé- 
quences amenées  par  elle  en  Europe,  terri- 
fièrent l'empereur  Nicolas,  toujours  si  craintif 
en  présence  de  toute  révolution. 


dix  années  auparavant,  M.  le  gënëral  I 
Bibikow  :  d'introduire  le  système  des  i 
taires  dans  toute  la  Russie.  Le  30  août 
M.  Bibikow  fut  nomm^  ministre  de  Tinte 
et  eut  ainsi  Toccasion  de  déployer  toul 
énergie  vis-à-vis  du  servage,  qu'il  étai 
•  décidé  à  abolir.  Les  provinces  qui  souflp 
le  plus  de  l'état  du  servage  étaient 
de  Mohilew  et  de  Vitepsk,  qui  forme: 
que  l'on  appelle  la  Eussie-Blanche.  M. 
tiew,  alors  gouverneur-général  de  ces 
vinces  (le  môme  qui,  dans  les  fonctioz 
gouverneur-général  de  Saint-Pétersbourg, 
d'acquérir  une  si  triste  célébrité  par  Va 
Malkow  et  par  la  mercuriale   qu'il  a  s 
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les  arrérages  d'impôts  s'élevaient  à  une  sommé 
énorme,  et  dans  certaines  propriétés  dépas- 
saient la  valeur  des  biens  eux-mêmes.  Il 
peignait  sous  des  couleurs  vives ,  mais  justes, 
l'affireuse  misère  du  peuple  et  à  côté  d'elle 
le  luxe  des  propriétaires.  Ce  mémoire  fut 
renvoyé  par  l'empereur  au  comité  des  mi- 
nistres, avec  la  note  suivante  :  que  messieurs 
les  Ministres  lisent  ce  mémoire  y  et  ils  auront 
acquis  la  conviction  de  Vétat  épouvantable  dans 
lequel  se  trouvent  ces  provinces  ;  ils  verront  que 
les  mesures  légales  seront  insuffisantes  pour  ra^ 
mener  le  bien-être  dans  ce  pays;  que  des  me^ 
sures  extra  légales  et  violentes  sont  indispensa' 
blés,  et  je  charge  M.  le  Ministre  de  V intérieur 
de  me  présenter  à  cet  égard  un  projet,  dans 
la  rédaction  duquel  il  peut  se  dispenser  de  te- 
nir compte  des  lois  existantes.  Cette  note  si 
caractéristique  peint  l'empereur  Nicolas.  Il 
adopta  le  projet  de  M.  Bibikow  d'introduire 
les  inventaires  en  Eussie-Blanche,  puis,  l'an- 
née suivante,  en  Lithuanie;  ensuite  dans  les 
provinces  de  Pskow,  Smolensk  et  Twer;  de 
les  étendre  aiusi  à  tout  Tempire,  successive- 
ment, dans  l'espace  de  six  ou  sept  années 
consécutives,    et  puis   de   procéder,   par   le 
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moyen  de  mesures  financières,  an  radiât 
des  serfs  et  du  terrain  qni  lenr  serait  as- 
signé en  toute  propriété.  M.  Bibikow  espé^ 
rait  voir  rémancipation  complètement  accom- 
plie vers  1865  ou  1866,  et  comme  il  nous 
Ta  dit  une  fois,  il  demandait  à  Bien  de 
vivre  assez,  pour  ne  fermer  les  yeux  que 
le  jour  où  il  n'y  aurait  plus  un  seul  serf 
en  Russie.  De  cette  mani^,  le  général  Bi-> 
bikoWy  qui  exerçait  le  pouvoir  absolu  avec 
tant  de  fermeté  et,  il  faut  l'avouer,  parfois 
avec  rigueur,  aurait  déblayé  et  aplani  le 
terrain  pour  un  futur  gouvernement  consti* 
tutionnel;  il  aurait  rendu  à  la  Russie  le 
service  rendu  à  la  France  par  le  cardinal 
de  Richelieu,  lequel  a  incontestablement  dé- 
blayé et  aplani  le  terrain  pour  le  succès  des 
idées  de  1789. 

Le  grand-duc  Alexandre,  sous  le  règne 
de  son  père,  était  complètement  opposé  à 
l'émancipation  des  serfs.  Il  se  trouvait  sous 
une  double  influence  :  celle  du  prince  Ale- 
xandre Bariatinski,  qui  voudrait  créer  en 
Russie  un  régime  de  castes  séparées,  en 
conservant  à  la  noblesse  le  droit  de  juri- 
diction sur  la  classe  rurale,  état  de  choses 
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impossible  à  notre  époqne  «vec  le  courant 
des  idées  du  siècle,  et  puis  sous  l'influence, 
bien  plus  prédominante  encore/  du  comte 
^  Alexandre  Adlerberg,  ennemi  de  tonte  ré" 
forme,  parce  qu'il  est  le  partisan  du  pou- 
Yoir  absolu,  pour  l'excellente  raison  que 
sous  un  pouvoir  absolu  les  fityoris  du  prince 
peuvent  se  fledre  accorder  de  fortes  sommes 
d'argent,  même  en  présence  d'un  trésor  vide, 
tandis  que  des  réformes  amènent  nécessai- 
rement la  publicité,  et  la  publicité  amène 
inévitablement  le  contrôle  de  l'opinion  pu- 
blique. Le  grand -duc  Alexandre,  instigué 
par  ses  alentours,  avait  voué  une  profonde 
aversion  à  M.  Bibikow,  et  ne  se  faisait 
point  faute  de  la  lui  témoigner;  il  réussit 
à  obtenir  de  l'empereur  son  père  la  remise, 
au  printemps  de  1855,  de  Tintroduction  des 
inventaires  en  Kussie-Blanche,  primitivement 
fixée  au  printemps  de  1854.  Pendant  ce 
temps,  les  revers  de  la  guerre  de  Crimée 
avaient  humilié  à  un  tel  point  l'amour-pro- 
pre  de  Tempereur  Nicolas,  avaient  porté  un 
coup  si  rude  à  son  orgueil  vraiment  sata- 
nique,  que  la  santé  de  ce  terrible  despote 
n*y   résista  point,   et  il  mourut   à  la  suite 
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écrasant  ceux  qu'elle  ne  pouvait  rançonner; 
le  Bervagc,  que  le  souyerain  avait  plus  d'une 
fois  voulu  abolir,  maintenu  à  la  suite  de 
cette  maxime  politique,  qu'un  empereur  de 
Bussie  ne  pouvait  opprimer  les  classes  supé- 
rieures qu'en  les  laissant  opprimer,  à  leur  tour, 
la  classe  inférieure;  des  finances  en  désordre; 
une  guerre  engagée  avec  une  insigne  mala- 
dresse, conduite  avec  ime  insigne  maladresse  ; 
des  généraux  dont  l'incapacité  était  devenue 
proverbiale;  nos  braves  soldats,  si  admira- 
bles de  courage  et  d'abnégation,  manquant 
du  nécessaire,  tandis  que  leurs  chefs  na- 
geaient dans  le  luxe,  produit  des  vols  les 
plus  odieux;  une  alliance,  basée  sur  les 
principes  de  la  politique  rétrograde  et  arrié- 
rée, avec  l'Autriche,  laquelle,  depuis  un 
siècle  et  demi,  n'avait  fait  que  se  jouer  de 
la  Bussie,  et  qui  est  notre  véritable  ennemie 
naturelle  ;  la  guerre  avec  nos  alliés  naturels, 
et  l'opinion  de  l'£urope  entière  exaspérée 
contre  la  Bussie,  parce  qu'il  avait  plu  à  no- 
tre souverain  de  se  poser  en  ennemi  de  tous 
les  nobles  instincts  de  l'humanité;  voilà  la 
position  de  la  Bussie  à  l'avènement  au  trône 
d'Alexandre  II. 
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L'empereur  Nicolas,  u  son  Ut  de  mort, 
dit  à  son  fils  et  successeur  :  je  te  laisse  mon 
empire  dans  un  kat  bien  différent  de  celui  dans 
lequel  je  r aurais  voulu  :  mais  que  faire?  Telle 
a  été  la  volon'é  de  Dieu!  fai  eu  deux  projets 
de  prédilection,  deux  projets  que  fai  nourris 
pendant  ma  vie  entière,  et  il  ne  m'a  été  donné 
(Texécuter  ni  Fun  ni  Vautre  :  c*efait  Vémanci' 
pation  des  chrétiens  d^ Orient  du  joug  turc,  et 
Fémancipation  de  nos  serfs  du  joug  des  pro- 
priétaires*  Le  mometU  actuel  n^est  guère  pro* 
pice  pour  V accomplissement  de  la  première  de 
ces  idées,  mais  promets^moi  au  moins  de  réali- 
ser la  seconde?  Et  Tempercur  Alexandre  le 
promit,  comme  il  Ta  raconté  lui-même  à  un 
dignitaire  de  Tempire,  duquel  nous  tenons 
ce  récit. 

Néanmoins,  six  mois  après  son  avouement 
au  trône,  en  août  1855,  sur  les  intrigues 
de  la  camarilla,  devenue,  sous  le  règne  nou- 
veau, une  force  toute -puissante,  il  ôta  le 
portefeuille  de  Tintérieur  à  M.  Bibikow,  du- 
quel nous  avons  parlé  plus  haut,  et  le  donna 
à  M.  Lanskoi,  vieillard  septuagénaire  (il  est 
no  en  1786),  qui  a  été  connu  toute  sa  vie 
pour   Textrême    médiocrité    do    son    intcUi- 

1^^ 


feactioiis  ministérielles»  et  il  est  pi 
s^aer  pour  conseirer  ce  tradtemenl 
longtemps  possible.  La  cunarilla  1 
et  c'est  ce  qm  avait  dicté  sofD  dioi: 
la  piemière  cirralaire  de  ce  minû 
^ovTenwiiis  de  prorince  contenait- 
laols  :  fcMpareur  ai'a  dommé  tordre  i 
m  la  lOtuaimUom  a&solse  de  tomte%  U 
fttirts  mrimdUs  de  Im  noblesse.  Dans 
tie  ditmlûie  publiée  le  1*  ayril  18 
$«ite  da  tnité  de  Pkris,  IL  Lansk< 
twMlMr  d^ni  seul  mot  à  la  question 
wanàpatioBf  inritut  les  goaremeuTa 
TiMe  à  soUidter  les  propriétaires  à 
rcaLiataaee  des  Tienx  soldats,  qui  re 
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nxs^ncipatîon  continuaient  à  se  développer  dans 
1&    coeur  du  x>6uple.  Durant  la  dernière  guerre, 
l<^i^^s  de  la  levée  do  la  milice,  dont  Torgani- 
s^t^ion,   dans  les   biens  seigneuriaux,   avait 
<^tcS    confiée  aux  propriétaires,  Ton  avait  fiût 
eoiirir  le  bruit  que  tout  serf^  une  fois  admis 
d^Uis  la  milice,  se  trouverait  affranchi  :  un 
îionabre    immense   de   serfs    se   présentèrent 
pour  entrer  dans  la  milice.  Lors  de  la  con- 
cl^UBion  de  la  paix  de  Paris,    Ton  avait  fût 
^urir  également  le  bruit  tout  aussi   erroné, 
^^e  ce  traité  comprenait  une  clause   secrète 
Prescrivant   au   gouvernement  russe   l'aboli- 
tion du  servage.    Ces  bruits,  quelques  erro- 
nés qu'ils  fussent  d'ailleurs,  étaient  un  sym- 
ptôme éloquent  de  l'état  des  esprits. 

Dans  la  noblesse,  il  y  avait  trois  opinions 
diverses  :  tous  les  hommes  éclairés  et  libé- 
raux voulaient    l'émancipation;    ils   la   vou- 
laient par  principe  politique   et  moral   à   la 
fois,  trouvant  le  servage  une  chose  odieuse 
en  elle-même,  complètement  contraire  et  aux 
principes  de  l'Evangile  et  au  sentiment   de 
la   dignité   humaine;   ils  voulaient  aussi  l'é- 
mancipation, parcequ  avec  le  maintien  du  ser- 
vage toute  amélioration  réelle ,  toute  réforme 
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8criease   deviennent   c<Hnplciemcnt    impossf* 
blés,  et  sans  améliorationy  sans  réformes,  la 
Russie  se  troavait  destinée  à  déchoir  de  son 
rang  de  puissance  du  premier  ordre,  et  peut* 
être    même  à  se    dissoudre    à    la  première 
guerre  extérieure.    Ce  parti  comprenait  bien 
que  les  Russes  ne  seraient  jamais  des  hom* 
mes  dignes  de  ce  nom,   des  hommes  civili- 
sés  et  libres,    tant   qu'ils   continueraient  à 
posséder  du  bétail  sous  forme  humaine. 

Le  parti  rétrograde,  très-nombreux  parnû 
les  propriétaires,  en  province  surtout,  n^ 
Toalait  point  do  l'émancipation.  Ignorant  Icf^ 
leçons  de  l'histoire  qu'il  n'avait  jamais  cta- 
diée,  sourd  à  la  voix  de  la  raison;  aveugle 
en  présence  Ses  symptômes  éndcnts  de  U 
décadence  de  la  Russie  qui  commençaîest 
déjà  à  devenir  visibles  aux  esprits  clair 
vo}*ants,  il  ne  voulait  qu'une  cliose  :  le 
maintien  de  son  pouvoir  sur  ses  serfs.  U 
consentait  à  croupir  lui-mcme  dans  un  hon- 
teux esclavage,  pourvu  que  le  gouvernement 
lui  laissât  ses  propres  esclaves.  Aujourd'hui, 
voyant  ses  esclaves  sur  le  point  do  lui 
échapper  bientôt,  il  s'est  réuni  au  parti 
libéral  pour  exiger  une  constitution,  laquelle 


i  des  limite!  an  povroir  astoeiatiqiie, 
ni  oonoenlrë  dans  les  baîds  de  l'ei»- 

mais  de  fait  exeioé  par  la  famarilla 
la  iNireaiieTatie. 

L,  le  parti  tmreaseratiqae  a.Tait  ses 
i  ses  plans  à  loi,  très*arrét&  et  pour 
plissement  desquels  il  était  déddë  à 
r  la  lotte  la  plus  Tire.  Pour  ee  parti, 
itien  du  pouvoir  absolu  est  une  eoor 
i^ispensable  pour  la  dorée  et  la  oon- 
on  do  pooYoir  toot*  paissant  de  la 
sratie,  laqoelle  veot  bien  émanciper 
fsy  mais  à  la  condition  de  les  gooyer- 
e-méme,  c'cstràrdire  de  fSedre  passer 
s  du  joug  des  propriétaires  sous  le 
en  plus  dur  encore,  sous  le  joog  pil- 

rapace  de  la  boreaucratie. 
aars  1856,   un  an   après   son  ayéne- 
Il  trône,   et  cinq  mois  aTaht  la  céré- 
du  sacre,  l'empereor  Alexandre  fit  on 

à  Moscou,  et  en  donnant  audience 
iréchaux  de  noblesse  de  la  province 
cou,  il  leur  adressa  ces  paroles  :  foi 
messieurs,  que  Von  fait  courir  le  bruit 
si  f  avais  manifesté  Vintention  (Tabolir 
ige.   Pour  éviter  des  mésentendus  dont 
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«fie  afûire  de  cette  in^rtance^  je  crois  de  mon 
dm>oir  de  tous  déclarer,  que  je  ne  songe  poùU 
en  ce  moment  à  raboUtion  du  servage.   Mek 
sans  aucun  doute  vous,  ëvez  vous-même  la  eon- 
victUm,  que  le  droit  de  posséder  des  serfs  m 
saurait  ne  point  stAir  de  changements.  Jl  teui 
mimtx  voir   Pabolition   du  servage  tenir  ie^ 
hmàt  que  de  s'attendre  à  fa  voir  arriver  itm 
bas.  Je  vous  prie  y  messieurs ,  de  réfléchir  tna^ 
WMifens  d^éxtcution   de    ce  projeta    Iransmd — 
êez  mes  paroles  à  la  noblesse,   afin  qudle  90 
avise. 

Ce  fut  pour  la  première  fois  que  le  piiftr' 
cipe  de  l'abolition  du  seryage  fat  -posé  pa^ 
un  souyerain  de  Russie  yis-à-yis  de  la  so* 
blesse.   La  très-grande  majorité  de  Voniffor 
rage    impérial^    la    plupart    des    ministrce» 
étaient  pour  le  maintien  du  sorvago  et  fu- 
saient la  plus  vivo  opposition  à  toute  ré- 
forme  sérieuse  ;'ils  voulaient  le  maintien  de  ce* 
abus  qui  les  fidsaient  vivre  et  les  enrichis^ 
saient  Ils  s^ataient  d'instinct  que  TabolitioB 
du  servage  devait  nécessairement  amener  une 
uansfonnation  complète  dans  tout  T^lifico 
politique  de  la  JRussie,  et  ils  s^  opposent 
d»  twiltt  Imua  forées»  soutenus  dans  oette 
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îgnoble  lutte  par  la  bureaucratie^  leur  fidèle 
tilliée. 

Mais  à  cote  de  l'empereur,  il  j  avait  une 
bfluence  qui  travaillait  en  faveur  de  la  ci- 
^Usation   et   des  idées   éclairées,   c'était  le 
Siand-duc  Constantin ,   prince  intelligent  et 
énergique.   Ce  fut  l'influence  du  grand-duo 
Constantin   qui   raffermit,    chez    l'empereur, 
l'intention   de  remplir  la  promesse  faite  à 
*^^  père  au  lit  de  mort  de  celui-ci,   et  qui 
^^Hduisit  le  principe  de  l'émancipation  sain 
et  sauf  à  travers  les  nombreux  écueils  et  les 
f5^et-à-pens  que  la  oamarilla,  la  bureaucratie 
^  la  majorité  du  ministère  ne  cessèrent  de 
•  W  placer  sur  la  route  difficile,  que  ce  prin- 
cipe avait  à  suivre  dans  une  cour  aussi  com- 
plètement démoralisée  que  la  cour  semi-asia- 
tique de  Saint-Pétersbourg. 

Lors  du  sacre  de  Tempereur,  ce  prince, 
d'après  les  conseils  du  grand-duc  Constantin, 
ehargea  le  général  Nazimow,  gouverneur- 
général  de  la  Lithuanie,  venu  à  Moscou  pour 
assister  à  la  cérémonie  du  sacre,  d'inviter 
les  nobles  des  trois  provinces  lithuaniennes 
(Vilna,  Grodno  et  Kovno),  oîi  l'on  travaillait 
à  rintroduction  des  inventaires  (régularisation 
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eût  été  pajée,  il  est  clair  qiie  la  plupart 
d'entre  eux  se  troayeraieiit  soumis  à  Tex- 
propiiation  dans  le  cornant  de  quelques  an- 
nées, et  le  bat  que  la  législation  aurait  toqIh 
atteindre  serait  complètement  manqué. 

Dans  celte  grande  mesure  de  l'émanoipt- 
tien,  il  y  a  trois  tendances  venues  àsoigir. 
La  bureaucratie  a  aussi  ses  ultra;  ceux-là 
auraient  bien  voulu  assimiler  les  serfe  éman- 
cipés aux  paysans  de  la  couronne,  et,  en 
conservant  leur  autorité  sur  ceux-ci,  l'éten- 
dre également  sur  les  serfs  émancipés;  ^ 
d'autres  termes,  piller  tout  le  monde.  Les 
bureaucrates  plus  modérés  consentent  à  Toir 
les  serfs  émancipés  administrés  autrement 
que  ne  le  sont  les  paysans  de  la  couronne. 
Mais  nous,  libéraux,  nous  croyons  qu'il  est 
éminemment  impolilique  d'établir  deux  ad- 
ministrations, complètement  différentes,  pour 
les  deux  tiers  de  la  population  de  l'empire; 
nous  avons  l'intime  conviction,  que  l'assimi- 
lation des  serfs  aux  paysans  de  la  couronne 
mènerait  uniquemefft  à  l'accroissement  de  ce 
pouvoir,  si  exorbitant,  déjà  de  la  bureaucra- 
tie, qui  entraîne  la  Russie  vers  une  révolu- 
tion.  Augmenter  le   pouvoir  de  la  bureau- 
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invier  1857,  L'empeieiir  léunit,  dmns 

let  do  travail,  les  onze  penomiâgoB 
:  le  prince  Orlow,  le  comte  Blou- 
comte  Adlerberg  père,  le  prince 
garine,  M.  Lanskol,  ministre  de 
r,  le  baron  Modeste  de  Korff,  le 
asile  DolgoronkoWy  chef  sapérienr 
»lice  politique,  M.  llichel  Hoora* 
)elë,  trois  mois  plus  tard,  au  minis*' 
domaines  de  la  couronne,  M.  Tcher* 
nistre  des  ponts  et  chaussées,  le 
EtostoTtsow  et  IL  Brock,  à  cette 
linistre  des  finances  (le  grand-duc 
tt  voyageait  à  l'étranger).  L'empe- 
onça  à  CCS  onze  personnages  qu'il 
!nt  de  s'occuper  de  la  question  de 
ation,  et  qu'il  les  nommait  mem- 
îomité  créé  à  cet  effet,  sous  sa  pro- 
Icnce  à  lui,  et  en  cas  de  son  ab- 
us celle  du  prince  Orlow.  Par  un 
ttachement  aux  anciennes  traditions 
tiques ,  Ton  enveloppa  -de  mystère 
n  de  ce  comité,  déclaré  secret,  au 
iiculo  du  gouvernement;  pendant 
e  entière  que  ce  comité  fut  censé 
n-seulement  son  .existence,  mais  ses 
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les   tendances    éclairées   de   ce   prince   com- 
pléteront les  mesures  dont  il  a  jeté  les  ba- 
ses. Pour  les  lecteurs   étrangers,    nous   de- 
vons raconter  ici  Torigine  de  ces   apanages. 
Ce  ne  sont  point,   comme  on   aurait  pu  le 
croire,    des    paysans    acquis    et    des    terres 
achetées  par  la  famille  impériale.    Loin  de 
là.   L'empereur  Paul,   un  beau  matin,  d'un 
trait  de  plume,  déclara  que  tels  et  tels  vil- 
lages de  paysans   des   domaines   de  la  coa- 
ronne  deviendraient  une  propriété  privée  de 
la   famille   impériale,   sous   le  titre  de  pay- 
sans des  apanages.   Peu  après,   en   1798,  il 
créa  un  ministère  des  apanages,   le  premier 
ministère  créé  en  Russie  (1).  Sous  le  règne 


(1)  En  1798  fut  créé  également  le  ministère  dn 
commerce,  aboli  en  1812  et  réuni  alors  au  minis- 
tère des  finances.  En  1802,  le  8  [20]  septembre, 
furent  créés  les  sept  ministères  de  la  justice,  de 
l'intérieur,  de  l'instruction  publique,  des  affaires 
étrangères,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finan- 
ces. En  1809  fut  créé  le  ministère  de  la  police, 
aboli  en  1819,  rétabli  en  1826  sous  le  titre  de, 
chef  de  corps  des  gendarmes,  chef  supérieur  de  la 
troisième  section  de  la  chancellerie   impériale;  ea 
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de  l'empereur  Nicolas,  tm  grand  nombre  de 
paysans  des  domaines  de  la  couronne  furent 
déclarés  paysans  des  apanages. 

TJn  jour,  lors  de  la  création  du  ministère 
des  domaines,  en  1838,  Tun  des  principaux 
dignitaires  de  Tempire  ayant  dit  à  Tempe- 
rcur  Nicolas,  que  Ton  faisait  courir  dans 
le  public  le  bruit  de  Tassimilatiou  dos  pay- 
sans des  apanages  aux  paysans  de  la  cou- 
ronne, en  reçut  cette  réponse  bien  digne 
de  réflexion  :  „L*on  est  dans  Terreur  :  je 
„ne  le  ferai  jamais.  Nul  ne  peut  prévoir 
„ravenir.  Un  jour,  la  forme  du  gouveme- 
„  ment  peut  changer  en  Russie ,  —  non  pas 
„sous  mon  règne,  bien  entendu,  —  mais 
„sous  mes  successeurs.   Il   est  bon,   à   tout 


1811  fiJt  établi  ïe  contrôle  général,  dont  le  chef 
ont  le  rang  de  ministre  ;  la  direction  générale  des 
portes  et  celle  des  ponts  et  chaussées  furent  éle- 
vées au  rang  de  ministères,  la  première  en  1823, 
la  seconde  en  décembre  1825;  le  ministère  de  la 
maison  impériale  fut  créé  le  22  août  [3  septembre] 
1826,  et  celui  des  domaines  de  la  couronne  le 
l''  [13]  janvier  1838. 
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„  événement,   pour  la  famille  impériale,  do 
„ posséder  des  propriétés  privées." 

Ces  mémorables  paroles  du  champion  le 
plus  ardent  de  l'absolutisme  méritent  d'être 
mûrement  pesées. 


IX. 

DE    LA   BOUROEOISIK. 

termes  de  la  loi  municipale  {gorodo- 
ojénié)^  promulguée  par  Catherine  II 
5,  tous  les  habitants  des  villes  n*ap- 
at  point  à  la  noblesse,  mais  possé- 
Le  maison,  exerçant  le  commerce  ou 
rie,  formaient  le  corps  municipal  (^o- 

obslchéstvo)  de  chaque  ville,  et  avaient 
;  délire  leurs  maires  (^o/oi'a),    leurs 

(starschina)y  et  dos  assesseurs  dans 
ers   tribunaux.   Déjà  Pierre   1*'  avait 

la  bourgeoisie  en  deux  classes  :  les 
ids  et  la  bourgeoisie  proprement  dite, 
;  divisé  les  marchands  en  trois  caté- 
appelées  guilJes,  entre  lesquelles  les 
ids  se  trouvaient  répartis  suivant  Té- 
de   leur  commerce   et  la  quotité   de 

payé  par  eux  pour  leurs  patentes. 
ic   II   accorda    aux    deux    premières 
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guildcs  seulement  le  privilège  d'être  exem- 
ptées des  châtiments  corporels.  Ainsi,  u:i 
ncgociiint  riche,  estimé  pour  son  caractère 
personnel,  se  voyait -il  atteint  subitement 
dans  sa  fortune  par  l'une  de  ces  grandes 
crises,  si  fréquentes  dans  le  commerce  et 
auxquelles  n'échappent  point  les  hommes  les 
plus  honorables,  il  se  trouvait  réduit  à  des- 
cendre de  la  première  guilde  dans  la  troi- 
sième, et  se  voyait  immédiatement  expose 
aux  avanies  les  plus  abjectes.  Il  en  résulta 
que  tous  les  marchands  ne  cessèrent  d'em- 
ployer tous  leurs  efforts  pour  faire  arriver 
leurs  iils  à  la  noblesse,  en  les  faisant  en- 
trer au  service  de  l'état.  La  carrière  si  hono- 
rable de  négociant  fut  l'objet  du  dédain  de 
ceux  mômes  qui  l'exerçaient  et  lui  devaient 
leur  fortune.  On  a  beaucoup  blâmé  les  ma^ 
chands  russes  de  ce  dédain  qu'ils  profes- 
saient pour  leurs  occupations,  et  de  leur 
ambition  de  voir  arriver  leurs  fils  à  la  no- 
blesse. On  a  eu  tort;  ce  no  sont  point  les 
marchands  qu'il  faut  blâmer,  il  faut  les 
plaindre.  Ils  se  sont  vus  obligés  de  vouloir 
sortir  d'une  position  intolérable.  C'est  le  gou- 
vernement russe   qu'il  faut  blâmer  du  long 
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ien  de  cet  ordi^  de  choses;  le  gouvcr- 
at  russe  voulant  s'assimiler  à  l'Europe 
lir  des  avantages  de  la  civilisation  euro- 
le,  tout  en  conservant  un  régime  scmi- 
q[uc  et  le  droit  d'exercer  son  pouvoir 
.-fait  à  l'asiatique. 

1832,  l'on  créa  les  castes  de  la  bour- 
e  notable  héréditaire  et  de  la  bourgooi- 
Dtable  personnelle  {potchétnoi  grajdanine), 
îrées  des  châtiments  corporels  et  de  la 
ition.  Le  gouvernement  faisait  entrer  à 
Té,  dans  l'une  de  ces  deux  castes,  les 
iants,    les  artistes,   les   bourgeois.    De 

tout  négociant  ayant  figuré  dix  ans 
la  première  guilde,  sans  faillite  et  sans 
3,  avait  le  droit  de  devenir  bourgeois 
le   héréditaire,    et    ce    titre    appartient 

de  droit  aux  enfants  de  tous  ceux 
•e  les  employés  qui  ne  font  point  par- 
î  la  noblesse  héréditaire.  Mais  en  j)u- 
;  cette  loi  l'on  commit  une  grande 
:  celle  d'interdire  aux  bourgeois  nota- 
le,  droit  de  tenir  une  petite  boutique  ou 
telier;  le  commerce  en  gros  leur  fut 
accessible. 

1846,    comme    nous    l'avons    dit    au 
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de  faire  tomber  les  barrières  surannées  de 
la  loi  russe,  et  d'introduire  le  droit  de  libre 
exercice  de  tout  genre  de  commerce,  indus- 
trie et  métiers,  pour  tout  le  monde  sans  ex- 
ception, moyennant  ime  redevance  légale. 

Il  faudrait  admettre  les  corps  municipaux 
des  diverses  villes  à  concourir  à  l'élection 
des  membres  du  conseil  provincial  {gou- 
bernskoié  pravlénié),  dont  nous  avons  parlé 
au  premier  volume  de  ce  livre. 

Enfin,  Ton  ne  saurait  assez  désirer  de  voir 
l'administration  des  villes  enlevée  aux  mains 
ignobles  et  avides  de  la  bureaucratie,  repré- 
sentée par  les  gorodnilchyi ,  les  maîtres  de 
police,  etc.,  et  de  la  voir  confiée  à  des  corps 
municipaux  sérieusement  électifs,  soustraits 
à  l'arbitraire  de  la  bureaucratie  qui  pèse  au- 
jourd'hui sur  eux. 
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By  la  municipalité  de  Saint-Fëtcrsbourg, 
jien  -peu  influente  et  médiocrement  in- 
dante,  au  point  d'avoir  vu  Tun  de  ses 
•res,  M.  Malkow,  insulté  par  le  gou- 
ur  général  de  la  ville,  M.  Ignaliew,  se 
.*efîiser  toute  satisfaction,  fut,  à  la  suite 

déplorable  épisode,  pldcée  vis-à-vis  do 
hne  gouverneur  général  dans  une  posi- 
le  complète  dépendance,  à  tel  point  la 
T  puissante  bureaucratie  redoute  le  cou- 
de rassemblée  la  moins  indépendante! 
n  ne  saurait  se  figurer  en  Europe  le 
s,  avec  lequel  les  municipalités  et  leurs 

électifs  se  trouvent  traités  -par  la  bu- 
ratie.  Dans  la  plupart  des  villes  de 
ice  et  dans  presque  toutes  les  villes 
strict,  les  maires  (fjolova)  ne  sont  reçus 
)u  convenablement,  par  les  autorités  su- 
ites de  la  -ville,  qu'en  leur  faisant  des 
iix,  et  malheur  à  celui  qui  refuserait 
»age;  il  se  verrait  exposé  à  mille  ava- 

Les  assesseurs  élus  par  les  municipa- 
pour  siéger  aux  tribunaux  de  province 

district,  j  sont  traités  avec  un  mépris 
lifiable;  on  en  a  vu,  à  l'arrivée  du  prési- 
du  tribunal,   se  précipiter  dans  Tanti- 
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cHambre  pour  ôter  la  pelisse  et  les  bottes 
fourrées  de  leur  chef,  lequel  recevait  ces 
soins  serviles  avec  une  impassibilité,  pouvant 
faire  croire  aux  étrangers  que  ces  malheu- 
reux assesseurs  accomplissaient  le  devoir  lé- 
gal de  leur  charge.  Le  gouverneur  général  de 
Moscou,  le  comte  Zplcrevski,  ce  satrape  ridi- 
cule et  odieux  dont  nous  avons  déjà  parlé  daas 
cet  ouvrage,  qui  trouvait  que  rien  ne  gênait 
Tadministration  autant  que  les  lois,  arrivant 
pour  la  première  fois  dans  la  province  qn*il 
devait  ensuite  opprimer  pendant  onze  amiées 
consécutives,  reçut  dans  la  ville  du  disiarict 
qui  se  trouva  sur  son  passage  (Kline),  la 
municipalité  venant  en  corps  lui  présenter 
SCS  hommages.  Il  Taccueillit  par  cet  étrange 
discours  :  „  Messieurs,  je  sais  que  vous  êtes 
„des  fripons!  Soyez  bien  sur  vos  gardes;  je 
„vous  préviens  que  je  serai  d'une  extrême 
„  sévérité  envers  tout  le  monde."  Sous  Vewr 
pereur  Nicolas,  le  maire  de  Kharkow  ayant 
refuse  de  souscrire  à  l'arbitraire  avec  lequel 
le  gouverneur  général,  M.  Serge  Kokoschkinc, 
voulait  disposer  du  budget  de  la  ville  fut 
exilé  par  l'empereur  à  la  demande  de  M.  Ko- 
koschkine.  On  croira  peut-être  que  ce  digni- 
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taire  y  qui  prenait  le  budget  municipal  pour 
sa  cassette  particulière,  fut  éloigne  du  ser- 
vice? Pas  le  moins  du  monde.  Il  fut  place 
au  second  des  garde-meubles  de  la  couronne, 
c'est-à-dire  au  scnat,  et  se  considéra  comme 
offensé  de  n'avoir  point  cto  placé  aU  pre- 
mier des  garde-meubles,  c'est-à-dire  au  con- 
seil de  l'empire,  où  il  aurait  également  trouvé 
des  collègues  dignes  de  lui  et  tout  aussi  utiles 
à  la  Eussie. 

H  est  urgent  de  transformer  les  munici- 
palités de  toutes  les  villes  de  la  Eussie,  en 
les  mettant  sur  le  pied  de  celle  de  Saint- 
Pétersbourg,  avec  cette  modification  (que  l'on 
devrait  également  introduire  à  Saint-Péters- 
bourg), de  ne  point  faire  délibérer  séparé- 
ment les  réprésentants  des  diverses  catégories, 
ce  qui  est  le  moyen  le  plus  sûr  de  faire 
naître  l'esprit  de  jalousie,  de  rivalité,  de 
haine,  et  d'aboutir  à  des  contiits.  Il  est  de 
mauvaise  politique  d'introduire  dans  le  corps 
municipal  d'autres  distinctions,  que  celles  ba- 
sées sur  la  différence  du  cens  électoral. 

n  serait  bien  temps  de  supprimer  les  guil- 
des,  en  les  remplaçant  par  des  patentes  in- 
dividuelles,  comme  dans  les  pays  civilisés; 

6* 
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monter  à  ses  véritables  auteurs,  l'empereur 
Nicolas  et  Tofficier  général  qui,  pendant  un 
quart  de  siècle  (1827-1852)  a  rempli  les 
fonctions  de  ministre  de  la  guerre.  Cet  offi- 
cier général,  le  prince  Czernyschew,  d'une 
médiocre  capacité  administrative,  était  l'un 
des  plus  habiles  intrigants  de  cour  qui  aient 
existé,  et  cette  qualité,  prisée,  on  Eussic, 
bieu  au-dessus  de  l'esprit  et  du  mérite,  avait 
fini  par  l'élever  au  plus  haut  poste  de  l'ad- 
ministration, celui  do  président  du  conseil 
de  l'empiro  et  du  comité  des  ministres.  Plat 
courtisan  vis-à-vis  de  son  souverain,  le  plus 
obséquieux  de  ses  flatteurs,  tremblant  de- 
vant ses  colères,  il  était,  vis-à-vis  de  ses 
subordonnés,  hautain  comme  un  parvenu,  in- 
solent comme  un  esclave  distingué  par  son 
maître,  dur  et  méchant  jusqu'à  la  cruauté.  11 
ne  voulait  que  deux  choses  :  de  la  faveur 
à  la  cour  et  de  l'argent,  et  pour  arriver  à 
ces  deux  buis,  tous  les  moyens  lui  sem- 
blaient bons.  Ses  subordonnés  tremblaient 
devant  lui,  et  par  une  suite  naturelle  de  la 
crainte,  s'entendaient  à  le  tromper,  comme 
lui  de  son  côté,  tremblant  devant  l'empe- 
reur,   trompait  son  souverain.    Les   hommes 


X. 

DB    l'ADMIKISTBATION    MILITAIRE. 

N*étant  point  militaire,  nous  ne  touche- 
>n8  dans  ce  chapitre  ni  à  Vorganisatiou  de 
Eurmee,  ni  à  la  stratégie,  etc.  Nous  parle- 
ms  uniquement  de  Tentretien  des  soldats, 
e  la  manière  de  les  habiller  et  de  les 
ourrir,  et  de  la  position  qui  leur  est  faite 
is-à-vis  de  leurs  chefs.  La  dernière  guerre 

révélé  les  abus  les  plus  affreux,  les  plus 
égoûtants;  ropiiiion  publique  s'en  est  in- 
ïgnéc,  le  gouvernement  s'en  est  ému,  une 
Hqucte  solennelle  a  été  ordonnée j  le  soin 
opçrer  celte  enquête  fut  confiée  au  prince 
iclor  Wassiltcliikow ,  officier  général  dont 
'-  dernière  guerre  avait  mis  en  évidence  la 
ravoure  et  réminciite  loyauté,  trcs-popu- 
ire  dans  Tarmée  et  le  digne  fils  de  Tun 
)8    hommes    les    plus,   respectables    de    la 
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llussic  (1).  Nous  n'avons  nul  besoin  d*ajou- 
ter  que  le  zèle  le  plus  loyal  et  l'équité  la 
plus  stricte  ont  présidé  à  cette  enquête  solen- 
nelle. Mais  les  divers  rouages  de  la  bureau- 
cratie se  tiennent  si  bien  entre  eux,  se 
trouvent  si  parfaitement  engrenés  les  uns 
dans  les  autres,  que  les  efforts  les  mieux 
combines  ne  purent  réussir  à  amener  devant 
la  justice  tous  ceux  qui  auraient  dû  lui  être 
livrés;  parmi  le  très-petit  nombre  d'indivi- 
dus traduits,  à  la  suite  de  l'enquête,  devant 
le  tribunal  militaire  nomme  par  le  gouver-  ■ 
nement,  tous  ne  furent  point  condamnes,  et 
le  principal  coupable,  celui  qui  avait  di- 
rigé l'administration   militaire   dans    la   der- 

(1)  Le  père  d«i  prince  Victor  Wassiltchikow,  le 
prince  Hilarion  Wassiltcliikow,  était  mort,  en  1847, 
dans  le  poste  le  plus  dlevé  de  l'empire,  celui  de 
président  du  conseil  de  l'empire  et  du  comité  des 
ministres.  Vrai  type  d honneur  et  de  loyauté,  il 
avait  offert  le  rare  exemple  d'un  homme  ayant 
passé  un  demi-siècle  a  la  cour  de  Saint-Pétersbourg 
sans  jamais  déchoir  d'uae  loyauté  a  tonte  épreuve 
et  d'une  tenue,  empreinte  du  cachet  de  la  plun  ad- 
mirable dignité.  Il  fut  du  très-petit  nombre  d'hom- 
mes qui  ont  eu  le  rare  courage  de  faire  entendre 
la  vérité  k  l'empereur  Nicolas. 
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re  guerre  et  avait  été  la  source  comme 
protecteur  de  tous  les  abus,  le  général 
1er  y  fut  seulement  renvoyé  du  service! 
te  sentence  fut  prononcée  trois  années  et 
lie  après  la  fin  de  la  dernière  guerre, 
it  les  désastres  et  la  honte  paraissent 
s  les  jours  et  de  plus  en  plus  s'effacer 
la  mémoire  du  gouvernement;  la  toute- 
ssante  bureaucratie,  après  une  forte  com- 
tioUy  rentre  dans  son  existence  ordinaire, 
les  leçons  du  passé  paraissent  n'avoir 
vi  à  rien.  Profiter  de  l'absence  de  la  pu- 
dté,  seule  garantie  d'un  contrôle  réel,  pour 
er  et  piller  sans  pudeur  ni  vergogne,  et 
'on  est  découvert,  faire  en  apparence  beau- 
p  de  bruit  pour  aboutir  en  définitive  à 
ver  les  coupables  et  empêcher  toute  rê- 
ne sérieuse,  tel  est  le  système  constant 
la  bureaucratie  russe.  Dépourvue  com- 
tcment  d'honneur  et  de  conscience,  elle 
redoute  qu'une  chose  au  monde  :  la  publi- 
.  Eh  bien,  il  faut  la  clouer  au  pilori  de  la 
ilicité,  jusqu'à  ce  que  l'on  soit  arrivé  à 
3nir  les  réformes  indispensables. 
?our  expliquer  l'état  hideux  de  l'admi- 
tration  militaire   en   Kussie,   il   faut  re- 
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frère  Worouicz  une  place  dans  Tadministra- 
tîon.  L'on  put  ainsi  administrer  en  famille. 
Les  troupes  reecTaient  des  biscuits  moisis, 
de  la  viande  pourrie;  plusieurs  d'entre  les 
colonels  étaient  payés  par  Zatler  pour  tolé- 
rer ce  brigandage;  ceux  qui  se  conduisaient 
en  honnêtes  gens  et  portaient  plainte,  voyaient 
leurs  doléances  infructueuses,  Zatler  se  trou- 
vant puissamment  appuyé  et  protégé  par  toute 
la  bureaucratie. 

Les  chefs  des  „  compagnies  des  boeufs'' 
{voîovii  roty),  choisis  par  Zatler,  en  recevant 
de  lui,  par  exemple,  cinq  cents  boeufs,  si- 
gnaient un  reçu  pour  six  cents.  Il  ne  leur 
restait  plus  qu'à  compléter  ce  chiffre,  en 
s'emparent  des  boeufs  qui  leur  tomberaient 
sous  la  main  dans  les  localités  traversées 
par  les  troupes,  et  c'est  ce  qui  eut  lieu. 
En  même  temps,  les  petites  autorités  loca- 
les, pour  un  pot-dc-vin  do  cinq  ou  six  rou- 
bles, délivraient  facilement  un  certificat  con- 
statant la  mort  d'un  boeuf  qui  n'avait  jamais 
existé.  Lors  de  la  retraite  de  nos  troupes 
des  rives  du  Danube  jusqu'en  Eussie ,  le 
chef  de  l'une  des  compagnies  de  boeufs  con- 
duisit pendant  plusieurs  centaines  de  verstcs, 
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oblcs  et  loyaux  furent  mis  à  Técart;  les 
oinmes  à  caractère  indépendant  furent  Tob- 
1  des  perse'cutions  ;  la  platitude  et  la  bas- 
îBse  tinrent  lieu  de  mérite,  ce  dernier  of- 
UBquaut  un  ministre  médiocre;  la  vénalité 
t  le  vol  furent  des  moyens  d'avancement, 
a  colonel  ou  un  officier  général  honnête 
tant  un  reproche  vivant  pour  un  ministre 
tévaricateur.  Cela  dura  ainsi  un  quart  de 
iède,  et  Tannée  russe  fut  moralement  dés- 
rgonisée.  Le  ministre  de  la  guerre  voyait 
empereur  plus  souvent  que  tous  ses  col- 
les; il  travaillait  tous  les  jours  avec  lui. 
/empereur  Nicolas  abîmait  tout  ce  à  quoi 
l  touchait  :  le  ministère  de  la  guerre  fut 
l>îmé  plus  qu'un  autre,  par  la  raison  bien 
impie  que  T empereur  s'en  occupait  tous  les 
)iir8. 
En  1852,  un  an  avant  l'ouverture  de  cette 
aerre  si  maladroitement  engagée,  par  l'em- 
sreur  Nicolas,  contre  des  adversaires  dont 
alliance  lui  aurait  été  si  éminemment  utile, 
.ndis  qu'il  s'obstinait  à  conserver  une  alliance, 
l'il  croyait  intime,  avec  l'Autriche,  l'adver- 
dre  naturel  et  l'ennemi  permanent  de  la  Rus- 
e,  en  1852  l'empereur  Nicolas  appela  au  mi- 
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ni«tère  de  la  guerre  Tan  des  officiers  gonc- 
raux  qu'il  distinguait  le  plus  et  dans  lequel, 
avec  cette  constaute  erreur  de  jugement  et 
de  coup  d'oeil  qui  formaient  le  trait  distino- 
tif  de  ce  souverain,  il  croyait  voir  un  homme 
d'état.  Le  prince  Basile  Dolgoroukow,  connu 
pour  son  intégrité,  est  complètement  dénué 
non-seulement  de  mérite,  mais  de  toute  espèce 
de  capacité,  même  de  la  plus  médiocre.  Son 
sourire  perpétuel  et  banal,  adressé  à  tous  et 
à  chacun,  lui  sert  aux  yeux  de  ceux  qui 
ne  le  connaissent  point  à  déguiser  ime  ab- 
sence complète  d'idées.  Les  affaires  d'état, 
les  grands  intérêts  de  la  patrie,  n'existent 
point  pour  ce  ministre  uniquement  occupé 
et  préoccupé  des  relations  de  cour,  des  in- 
vitations au  palais,  et  l'homme  le  plus  heu- 
reux du  monde  lorsqu'il  lui  est  possible  de 
ne  point  donner  son  temps  aux  affaires  sé- 
rieuses; du  reste,  ne  comprenant  rien  du 
tout  à  la  marche  de  l'administration,  se  pe^ 
dant  dans  les  détails  et  les  minuties,  ne 
sachant  jamais  s'élever  aux  considératious 
générales,  et  tremblant  toute  sa  vie  devant 
tout  ce  qui  est  réforme  et  progrès.  Pendant 
la  dernière  guerre,  sa  plus  grande  préoccu- 
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ion  consistait  à  cacher  à  Temperenr  Ni* 
às  d'abord,  à  Tempereur  Alexandre  en- 
te, toute  la  portée  de  nos  désastres,  pour 
point  les  affliger,  disait-il,  mais  en  réalité 
ir  é\'iter  leurs  reproches.  Si  les  courriers 
ivés  de  l'armée  et  interrogés  par  le  sou- 
ain  lui  révélaient  la  vérité,  ils  étaient 
8  do  se  trouver  ensuite  exposés  aux  rc- 
>ches  du  ministre  de  la  guerre. 
La  dernière  guerre  (1853-1856)  vint  ré- 
er,  dans  toute  son  horreur,  l'affreux  état 
l'administration  militaire  russe,  complc- 
lent  livrée  à  cette  bureaucratie  qui  con- 
tre le  vol  comme  sa  propriété.  L'on  ne 
rait,  dans  l'intérêt  du  pays,  donner  assez 
publicité,  assez  de  retentissement  aux 
s  odieux  qui  se  produisirent  à  cette  opo- 
f,  afin  d'en  éviter  le  retour  à  l'avenir, 
itant  plus  que  les  réformes  en  Bussie 
;complissent  bien  lentement,  et  d'une  ma- 
rc beaucoup  plus  nominale  et  apparente 
'  sérieuse  et  réelle. 

!iO  général  Zatler,   appelé   à   la  direction 
craie  de  l'administration   do  l'armée,    fit  . 
imer  son  bcau-pcre  Schahow  chef  de  l'in- 
lancc   militaire,    et   donna   à   son    beau- 
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pines  de  la  bureaucratie  militaire,  rapines 
protégées  et  couvertes  par  l'influence  de  la 
bureaucratie  de  Saint-Pétersbourg?  ûue  pon- 
vaient-ils  contre  la  déplorable  incapacité  d'un 
ministre  de  la  guerre,  personnellement  intè- 
gre il  est  vrai,  mais  complètement  dénué 
d'intelligence,  toujours  préoccupé  des  invita- 
tions à  la  cour  et  de  l'accueil  qu'il  y  rece- 
vait, et  songeant  avant  tout  à  cacher  à  l'em- 
pereur l'état  désastreux  de  l'armée,  pour  ne 
point  affliger  Sa  Majesté, 

Si  le  ministère  de  la  marine,  dont  le  chef 
venait  seulement  d'entrer  en  fonctions,  pou- 
vait veiller  au  bien-être  de  ses  subordonnés, 
pourquoi  le  ministère  de  la  guerre  ne  pou- 
vait-il en  faire  autant?  C'est  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  appelé  à  ce  poste  par 
Tcmpereur  Nicolas,  dont  il  était  l'homme  de 
choix  et  la  meilleure  preuve  de  l'inhabiletc 
do  JS'icolas  dans  le  choix  des  hommes, 
offrait  le  type  le  plus  achevé  de  T incapa- 
cité la  plus  complète,  et  se  trouvait  sous  le 
poids  d'une  préoccupation  exclusive  :  celle 
de  se  bien  maintenir  en  cour.  Le  jeune  et 
intelligent  chef  du   ministère   de    la   marine 
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un  chariot,  un  boeuf  mort,  et  à  chaque 
ch.ce  il  se  faisait  délivrer  un  certificat 
Btatant   la  mort  de   Tun   de   ses   boeufs. 

général,  dans  la  dernière  guerre,  les 
mfe  ont  formé  Tune  des  branches  les 
ui  lucratives  des  exactions  bureaucratiques. 
osîy  un  jour  le  gouvernement  reçut  un 
sport  officiel  Finformant,  que  dans  la  par- 
'  de  la  province  de  Crimée  située  en  deçà 

la  presqu'île.  Ton  venait  d'organiser  un 
nveau  dépôt  de  dix-huit  cents  boeufs  (les- 
els  n'ont  jamais  existé)!  Ces  dix-huit  cents 
sufs,  après  avoir  été  censés  achetés,  furent 
isés  être  nourris  pendant  plusieurs  mois; 

bout  de  ce  temps,  ils  furent  censés  avoir 
i  tués,  ils  furent  censés  avoir  été  salés; 
hb  ce  but  Ton  fut  censé  avoir  acheté  du 
l,  et  chacun  de  ces  boeufs  mythologiques 
^porta  aux  inventeurs  de  ce  procodé  en- 
ron  trois  cents  roubles  (douze  cents  francs). 
tors  de  Toccupation  des  provinces  danu- 
ennes  par  nos  troupes,  en  1853,  Tordre 
t  donné  de  Saint-Pétersbourg  do  faire,  à 
ïer  de  réserve,  de  grands  achats  de  seigle, 
avoine,  de  foin,  etc.  Zatler  n'employa  à 
os  ces  achats  qu'ime  faible  partie  de  Far- 
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gent  à  lui  cnroyé.  Lors  de  réracualion  prf- 
cipitée  des  provinces  danubiennes  par  nos 
troupes,  en  1854,  Zatlcr  présenta  au  géné- 
ral en  clief  un  rapport,  où  il  exposait  Tim- 
possibilité  absolue  de  faire  voilurcr  en  Rnsr 
sic  les  immenses  magasins  de  rc serve  qn'il 
était  censo  avoir  organisés.  L'ordre  fut  donné 
de  les  brûler,  et  comme  il  n'y  avait  à  peu 
près  rien  à  brûler,  Ton  n'hésita  point  à 
mettre  le  feu  aux  greniers  de  blé  de  quel- 
ques malheureux  propriétaires  moldaves  et 
valaques.  Le  tour  fut  fait  et  accompli. 

Des  deux  capitales  et  de  toutes  les  pa^ 
tics  de  la  Eussie,  des  personnes  de  toutes 
les  classes  de  la  nation  envoyaient  à  ^a^ 
mée  des  habillements  et  des  objets  de  pre- 
mière nécessité;  rien  n'arrivait  jusqu'aux  sol- 
dats de  l'armée  de  terre;  ils  manquaient 
souvent  des  objets  les  plus  indispensables. 
Les  envois  arrivés  en  Crimée,  à  peine  remis 
à  l'administration  militaire,  se  trouvaient, 
soit  partagés  entre  les  divers  chefs  pour 
leur  usage  personnel,  soit  vendus  aux  ma^ 
chands,  qui  les  mettaient  en  circulation  à 
leur  profit. 

Les    marins    étaient   plus    heureux.    Une 
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stration  intelligente  et  probe  veillait 
bien-être.  Les  objets  envoyés  pour 
sage  ne  s'égaraient  point,  grâce  à  la 
i  des  officiers  de  la  marine  russe, 
à  l'intelligence  distinguée  et  à  la 
intégrité  du  jeune  homme  spéciale- 
îuvoyé  en  Crimée  à  cet  effet,  M.  .Bo- 
.nsourow   (aujourd'hui    secrétaire    d'é- 

deux  personnages    envoyés   succcssi- 
;  pour  surveiller   la  distribution,    aux 
de  l'armée  de  terre,   des  effets  que 
Fraient  le  patriotisme  de  la  nation  et 
pathie   publique,    avaient  été    choisis 
M.   l'impératrice    Marie,    cette    ver- 
princesse   au  coeur   si   noble    et   au 
.  droit,    l'objet  du  respect  général  en 
Ces  deux  personnages,  le  comte  Mi- 
''ielhorski  et  le  prince    Grégoire   Dol- 
ow,  tous  deux  distingués  par  les  plus 
tes  qualités  du  coeur,  apportèrent  dans 
ce  de  leurs  fonctions  un  zèle  qui  leur 
a  vie  :  tous  deux  succombèrent  à  un 
gagné  dans  les  visites  aux  hôpitaux^ 
ne  pouvaient  les  efforts  de   ces   deux 
B,  si  loyaux  et  si  zélés,  contre  les  ra- 
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I  anui  leurs  coUègueB.  La  majeure  partie  des 
colonels,  comme  la  majeure  partie  des  offi- 
ciers généraux  commandant  les  régïments  de 
la  garde  impériale  russe,  s'enrichissent  de  la 
manière  la  plus  honteuse  et  la  plus  indigne, 
aux  dépens  du  bien-être  des  soldats  dont  le 
sort  leur  est  confié. 

Voici  comment  ils  y  procèdent.  Les  sol- 
dats sont  mal  et  insuffisamment  nourris^  La 
farine  pour  la  confection  du .  pain  leur  étant 
allouée  par  le  gouvernement  en  quantité  suf- 
fisante, une  partie  de  cette  farine  est  coo- 
fisquée  par  le  colonel,  et  vendue  à  son  pro- 
fit. Les  colonels  s'arrangent  de  manière  i 
opérer,  à  leur  propre  profit,  des  économies 
sur  le  drap  destiné  à  l'habilloment  des  sol- 
dats, sur  le  cuir  destine  à  leurs  bottes.  Dans 
les  régiments  de  cavalerie,  les  revenus  des 
colonels  sont  bien  plus  considérables  qne 
dans  ceux  de  Tinfanterie;  ils  font  des  éco- 
nomies sur  la  ration  des  chevaux  en  foin 
comme  en  avoine.  Enfin,  Tune  des  brandies 
les  plus  lucratives  du  revenu  des  colonels  • 
consiste  dans  les  prix  officiels  (spravoschnyii 
tsénif)^  c'est-à-dire  le  chiffre,  établi  chaque 
semaine,  des  prix  de  tout  ce  qui  peut  servir 
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uif  ^it  aux  abus  y  et  les  attaquait 
plus  grande  énergie, 
malheureux  soldats ,  admirables  de 
,  d'abnëgation,  de  résignation ,  ye- 
s  à  être  blessés  de  manière  à  pou- 
nt  le  transport  dans  des  hôpitaux 
éloignés  du  théâtre  do  la  guerre, 
plaçait  sûr  des  charrettes^  en  leur 
les  habits  chauds  qui  leur  ayaient 
pés.  A  peine  recouverts  de  vieilles 
militaires  trouées  et  déchirées ,  ils 
eut  conduits  en  route,  par  un  hiver 
Cy  à  travers  des  souffirances  et  des 
\B  de  tous  genres.  Dans  les  villes 
rincipaux  bourgs,  il  y  avait  des  hô- 
lilitaires  provisoires,  dont  les  chefs, 
de  veiller  au  bien-être  des  malheu- 
on  leur  amenait,  les  laissaient  gé* 
les  charrettes  pendant  des  heures 
souvent  par  le  froid  le  plus  rigoù- 
s'en  allaient  eux-mêmes  faire  bonne 
oire  du  vin  de  Champagne  et  jouer 
l'enfer.  Les  malheureux  venaient-ils 
r,  on  les  inscrivait  sur  la  liste  de 
,  on  déposait  les  cadavres  dans  des 
.  le  froid  pouvait  les  préserver  pen-^ 
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dant  on  ceTtain  temps  de  la  décompositioi^ 
et  puis  Ton  portait  sur  la  liste  des  dëpei 
de  l'hôpital  le  prix  de  la  nourriture,  m^ 
disant- délivrée  à  ces  malades  dccëdcs,  eik^ 
prix  des  médicaments  censés  avoir  été  ( 
plojés  à  lenr  traitement  Lorsqu'il  venait  fc' 
s'accumuler  beaucoup  de  cadavres  dans  hi, 
caves,  on  les  jetait  dans  des  bières  faites  à^ 
la  hâte  et  on  les  conduisait  au  cimeiiini 
Plus  d'une  fois  l'on  vit,  pendant  le  trajalk. 
ces  bières  mal  foites  s'entr'ouvrir  et  les  m- 
davres  *iouler  sur  le  sol  dans  un  état  de  i 
dite  complète....;  ils  n'étaient  même  p(â| 
enveloppés  de  linceuls,  dont  le  prix  se  titn| 
vait  également  volé  par  l'administration  mk 

litaire  ! 

Les  talents  administratifs  de  M.  le  minisiiA 
de  la  guerre  furent  recompensés  par  les  ooir 
dons  de  Saint -Wladimir  et  de  Saint- Anddk 
'  Lors  du  jugement  du  petit  nombre  d'eolUr 
les  misérables  qui,  malgré  tous  les  subteft* 
fuges  de  la  bureaucratie,  ne  purent  échjq^p* 
aux  suites  d'une  enquête  loyalement  opérée 
Ton  vit,  au  grand  scandale  et  à  rinexprim»* 
ble  indignation  de  l'opinion  publique,  le  pria* 
cipal  coupable,  Zatler,  voir  alléger  la  pein» 
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3l  le  tribiûial  l'avait  condamné,  par 
don  des  généraux  qui  avaient  corn* 
.  chef  Tarmée,  et,  le  croirait-on  !  par 
don,  entre  autres,  du  prince  Michel 
)W,  si  connu  pour  son  intégrité 
De!!!  Sans  l'habileté  de  Zatler,  dit- 
lée  serait  morte  de  faim!!!  Mais 
peut-on  maintenir  un  pareil  ordre 
\  et  ne  point  le  remanier  de  fond 
e  ? . . . .  A  quoi  la  Bussie  se  voit-elle 
lite  par  cette  forme  de  gouvemo- 
e,  uu  pays  si  vaste,  si  riche  de 
B  inexploitées,  habitée  par  une  na- 
i  intcUigente?  Cette  Russie,  il  y  a 
s  encore  si  puissante  à  l'extérieur, 
ujourd'hui  paralysée  par  les  vices 
ministration,  et  se  trouve  dans  Tim- 
)  de  faire  la  guerre  sans  livrer  le 
et  la  vie  de  ses  défenseurs  à  la 
§  plus  misérables  fripons  dont  This- 
e  mention  !  Voilà  les  fruits  de  l'ab- 
contrôlc  et  de. la  publicité,  les  fruits 
aie  inévitables  du  despotisme, 
îertainement  dans  l'armée  russe  plu- 
ioncls  loyaux  et  intègres,  d'autant 
orablcs   qu'ils   forment   la   minorité 


manière  la  plus  honteuse  et  la 
aux  dépens  du  bien-otre  des  b< 
sort  leur  est  confié. 

Voici  comment  ils  y  procède 
dats  sont  mal  et  insuffîsammcc 
farine  pour  la  confection  du. pi 
allouée  par  le  gouvernement  en 
fisante,  une  partie  de  cette  fa 
fisquée  par  le  colonel,  et  vendi 
fit.  Les  colonels  s'arrangent  c 
opérer,  à  leur  propre  profit,  d 
sur  le  drap  destiné  à  rhabilloi 
dats,  sur  le  cuir  destine  à  leurs 
les  régiments  de  cavalerie,  les 
colonels    sont  bien    plus    consi 
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la  '  nourriture  des  hommes  et  des  chevaux 
ils  la  localité  occupée  par  le  régiment.  Ce 
ifiprc  se  trouve  établi  en  commun  par  le 
lonel  et  les  autorités  locales  ;  les  prix  sont 
ujours  exagérés  au-dessus  de  la  réalité;  le 
•lonel  donne  un  pot-de-vin  aux  autorités 
cales,  et  empoche  le  reste  de  la  différence 
itro  le  prix  réel  et  le  prix  véritable. 
Dans  le  système  russe,  non-seulement  pour 
i  partie  militaire,  mais  encore  pour  toute 
idministratron,un  chef  ne  saurait  jamais  avoir 
rt  vis-à-vis  de  son  inférieur;  un  inférieur 
)  saurait  jamais  avoir  raison  vis-à-vis  de 
m  supérieur.  Le  gouvernement  a  bien  éta- 
i  ce  que  Ton  appelle  des  revues  d'inspection 
n»péktorskoi  smotr),  où  Ton  voit  un  officier 
béral,  désigné  à  cet  effet,  venir  non-seu- 
ment  examiner  Thabillement  et  Téquipemcnt 
»  soldats,  mais  encore  leur  demander  s'ils 
ont  point  do  plaintes  à  formuler  contre 
ars  chefs.  Malheur  au  soldat  qui  essayerait 
I  proférer  la  moindre  plainte,  de  faire  en- 
adre  la  moindre  doléance!  L'affaire  serait 
omise  à  Texamen  des  chefs  supérieurs, 
le  le  colonel  trouvera  moyen  de  gagner 
iT  des  cadeaux,  et  à  peine  rofficier  général 


11^  LA  TÉxrri: 

4 

iï:«T«tccr  fcia-t-il  parti,  que  le  colonel  saif 
sEr&  le  ptemier  prétexte  Tenu,  même  le  plis 
£c:i>«  pour  £ûie  appliquer  à  ce  soldat  haiéi 
csaq  cents  coups  de  bâton,  sanf,  après  qaft 
îe  dos  dv  Biallieiireiix  aura  g:acriy  à  loi  fiuiS 
«7  plaquer  CBcoie  une  nonvelle  volce  de  es 
ccsav.  Qae  penrent  £iire  ces  infortimés?...* 
S:«feir  et  se  taire,  Toilà  leur  lot!  Imposa- 
ble de  Toîr  «ne  créature  humaine  plus  rm* 
plie  d'ahB^ation  que  le  soldat  rosse.  Boa^ 
bsKain,  toujours  prêt  à  Tenir  à  l'aide  dHa 
salbcureux,  capable  de  partager  avec  te 
MK  dernier  morceau  de  pain,  à  la  gaoro^ 
<«ujgem  comme  un  lion,  et  après  le  cda* 
Kat,  eompsuis^sont  envers  l'ennemi  désaimc; 
c'mie  TvinsisTiation  absolue  basée  sur  la  fi» 
rv'.iiTA-use:  od&ant  dans  son  caractère  un  mé- 
lîTiiO  aimiiable  de  stoïcisme  et  de  bonfaif 
le  5cld:it  rus^e,  four  peu  que  le  sort  lui  ait 
<w.vx>rdc  un  chef  humain  et  loyal,  adore  es 
Aivf,  «:î  50  irouTe  prêt  à  donner  sa  vie  pour  lui. 
Los  oÈieiers  eux-mêmes  ne  sont  point  a 
Tabri  du  despotisme  et  des  vexations  de  leur» 
iv!oîioIs,  lesquels  s'occupent  activement  de 
mAîuignonnage,  et,  tirant  de  là  une  source 
do  revenus,   obligent   les   ofnciers   riches  a 
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Léter  chez  eux  des  chevaux  à  des  prix 
Itères.  Dans  chaG[ue  régiment,  il  y  a  un 
Lcier  charge  des  fondions  de  trésorier,  et 

autre  chargé  de  celles  de  maréchal  des 
;is.  Tous  les  deux  doivent  être  élus,  sui- 
at  Fusage,  par  le  corps  des  officiers  du 
^ent;  mais  en  réalité  ils  sont  désignés 
r  le  colonel.  Si  des  officiers,  qui  ne  con- 
mnent  point  au  colonel,    osaient  accepter 

choix  de  leurs  collègues,  ils  s'en  repen- 
aient  hien  vite,  leur  chef  ayant  à  sa  dis- 
Edition  tous  les  moyens  de  leur  causer  mille 
lagréments.  Aussi  le  trésorier  et  le  mare- 
il  des  logis  du  régiment  sont-ils,  d'ordi- 
ire,  les  deux  bras  du  colonel  dans  les 
icussions  et  les  exactions  de  ce  dernier. 
Un  jour,  à  une  station  de  poste,  nous 
^ns  rencontré  un  soldat  libéré  du  service 
rès  la  dernière  guerre,  et  qui  nous  disait  : 
'ai  vu  en  Crimée  les  soldats  français  et 
3S  soldats  sardes  :  voilà  des  gens  heureux! 
Is  sont  bien  nourris,  et  traités  avec  huma- 
ité  et  convenance  {po  tchélovétchéski).  Nous, 
DUS  manquions  souvent  du  nécessaire  ;  nous 
ommes  constamment  volés,  et  puis  encore 
«ttus  par  ceux  qui  nous  volent!" 


IM 
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Le  «iniitre  actuel  de  U  gaerre,  le  gâié*. 
ni  Nicolas  Souhozaneth ,  est  un  officier  ge- 
■ml  inlè^pre,  d*ime  grande  expérience,  animfi 
des  meilleures  intentions;  mais  il  est  âg^ 
•oonent  in&ime  et  presque  aveugle.  Malheih 
muement  la  bureaucratie  russe  est  plus  forte 
et  plus  puissante  que  les  ministres  :  ceux. 
Centre  ces  derniers  qui  ne  consentent  point 
à  drrcBir  les  instruments  de  l'odieuse  hé» 
Wreaaciatique,  et  reulent  sincèrement  le  bia 
de  Icor  pays,  voient  tous  leurs  eflfortsptn* 
Ijs»  par  la  bureaucratie.  Il  ne  suffît  poio^ 
de  ckanger  les  hommes  :  ils  ne  servent  (p^ 
de  pallialife;  le  mai  va  en  s'aggravant  tous 
k*  jours,  et  sans  un  changement  complet 
de  système,  sans  la  réforme  sérieuse  des 
institutions.  Ton  marche  à  une  catastrophes 
Lik^uelle,  nous  le  craignons  fort,  Ton  arrive» 
d'ici  à  peu  d'années. 


I 


XI. 

DES    FINANCES. 

La  Bnssie,  nous  Favons  dit  plus  haut,  est 
le  pays  classique  du  mensonge  officiel.  Le 
Bronton  de  l'édifice  tourné  du  côté  de  V£u- 
Kipe  a  un  aspect  européen;  mais  entrez  à 
'intérieur,  portez  vos  regards  autour  de  vous, 
st  vous  vous  trouverez  en  pleine  Asie.  Ainsi 
ie  principe  de  la  nécessité  de  la  publicité 
in  budget,  devenu  aujourd'hui  en  Europe  un 
principe  élémentaire  de  la  science  du  gou- 
reniement,  se  trouve  contesté  par  la  toute- 
puissante  et  toute  pillarde  bureaucratie  lusse. 
Cette  bureaucratie,  enfant  de  l'idiotisme  et 
Je  la  rapacité,  dominant  les  ministres  qui 
lui  servent  d'organes  et  d'instruments,  do- 
minant la  camarilla  si  incapable  et  si  dé- 
Dousidérée  qui  lui  sert  d'appui,  empêche  la 
publicité  du  budget,  et  les  fonctionnaires 
employés  à  la  confection  do  oe   dernier  so 
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mais  s'imagine  que  Totat  et  les  fonctions 
publiques  se  trouvent  crëës  pour  son  usage 
à  clic.  Wrontchenko  remplaça  le  comte  Can- 
crinc,  et  se  mit  à  chercher  un  adjoint  plus 
incapable  encore  que  lui-même,  ei^  d'autres 
termes,  dénué  de  toute  capacité.  Son  chois 
tomba  d'abord  sur  un  sénateur,  M..  Orooos, 
lequel,  au  bout  d'un  certain  temps,  eut  la 
loyauté  de  reconuÉdlre  son  peu  d'aptiUido 
pour  ces  fonctions,  et  se  retira  pour  rentrer 
obscurément  dans  le  sein  du  sénat.  Alors 
Wrontchenko  prit  pour  adjoint  M.  Brock, 
fonctionnaire  dénué  do  toute  capacité,  un 
vrai  type' de  bureaucrate,  et  à  la  mort  de 
Wrontchenko,  en  1852,  M.  Brock  devint 
ministre  des  finances.  Pendant  toute  la  du- 
rée de  son  ministère,  il  fut  constamment 
sous  la  double  influence  do  quelques  obscurs 
employés  de  ses  bureaux  et  du  baron  Stieg- 
litz,  lequel,  ayaat  hérité  de  la  maison  de 
banque  et  de  la  fortune  de  son  père,  sans 
avoir  nullement  hérité  de  son  mérite,  se 
trouvait  lui-même  sous  l'influence  du  princi- 
pal do  SCS  associés,  M.  Felileisen.  Voilà  com- 
ment le  ministère  des  finances  marcha  do 
1852   à    1858,    et    ceci    explique    la    raison 
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iitc  administration  ruBso,  où  un  homme  de 
'rite    arrive    bien   rarement  au   ministère, 

le  mérite  et  la  dignité  du  caractère  ser- 
it  le  plus  souvent  d'obstacles  à  toute  car- 
re élevée.  H  va  sans  dire  qu'il  était  Ten- 
m  acharné  de  toute  publicité  et  do  tout 
itrôle.  La  loi  prescrivant  au  ministre  de 
fsenter  le  budget  à  l'empereur,  après  exa^ 
n  au  conseil  de  V empire,  au  plus  tard   le 

décembre,  le  ministre  se  garda  bien  de 
tenter  son  budget  au  conseil  dans  la 
mce  du  lundi  30,  où  l'on  aurait  ru  jeter 

yeux  dessus,  et  sinon  l'examiner,  au 
ins  le  parcourir.  D'accord  avec  le  prési- 
at  du  conseil,  le  prince  Orlow,  ennemi  éga- 
aent  acharné  de  toutes  les  réformes  et 
rlisan  obstiné  de  tous  les,  abus,  il  fit  con- 
^uer  pour  mardi,  dix  heures  du  matin, 
e  séance  extraordinaire  du  conseil  de  l'em- 
•e,  dont  les  ministres  font  partie,  en  pre- 
nant à  l'avance  les  membres  du  conseil, 
'à  midi  et  demi  le  comité  des  ministres 
vait  tenir  sa  séance  hebdomadaire,  et  que 
as  l'intervalle  des  deux  séances,  le  bud- 
t  devait  ctre  présenté  à  l'empereur,  après 
oir  été  approuvé  par  le   conseil   de   l'em- 
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une  époque  de  rénovation  complète  pour  la 
Bussio  ;  au  moment  où  la  civilisation  se  fait 
jour,  dans  notre  pays,  à  grandes  trouées;  an 
monicnt  où  l'opinion  publique  est  devenue 
une  puissance,  une  grande  puissance,  avec 
laquelle  il  faut  sérieusement  compter,  M. 
Kniajévicz  désire  se  mettre  au  mieux  avec 
Topinion  publique  :  néanmoins,  il  ne  par* 
vient  pas  toujours  à  rompre  avec  ces  funes- 
tes traditions  bureaucratiques  qui  font  le 
malheur  de  la  Bussie.  Parmi  les  faits  qui 
honorent  M.  Kniajévicz,  il  faut  citer  l'appel 
à  des  fonctions  importantes,  dons  le  minis- 
tère des  finances,  de  quelques  hommes  con- 
nus par  leur  mérite  et  leur  intégrité;  1» 
création  de  plusieurs  comités  chargés  do  Texa- 
me  11  de  diverses  questions  économiques  et 
financicTCs,  comités  composés  non  de  bureau- 
crates, suivant  Tantique  usage,  mais  d'hom- 
mes connlLs  par  leurs  études  spéciales  et 
leur  honorabilité  personnelle  ;  plusieurs  d'en- 
tre eux,  n'occupant  aucune  fonction  publique, 
60  trouvent  aussi  indépendants  par  leur  po- 
sition que  par  leur  caractère;  enfin,  l'essai 
aujourd'hui  entrepris  de  la  réorganisation  des 
établissements  de  crédit  de   l'état.   Pour  un 
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komme  d'im  ftge  avance,  ayant  passe  sa  vie 
dans  les  bureaux,  rompie  avec  les  vieilles 
faaditioPH  bureauxsxatiqoes  et  entrer  dans  la 
Yoie  des  réformes,  constitue  déjà  un  YXfà 
mérite.  J^xm  autre  ùUA,.  la  maladresse  in« 
mgne  apportée  dans  la  conclusion  des  deux 
emprunts  de  1869,  l'emprunt  intérieur  comme 
^emprunt  extérieur,  ne  parle  point  en  isir 
-yeur  de  la  capacité  du  ministre.  U  y  a  pis 
encore;  la  dép]i>rable  circulaire  relatÎTe  à  la 
prohibition  des  sociétés  de  tempérance  (voyei 
le  chapitre  XII  de  cet  ouyra^)  déconsi- 
dère complètement  les  trois  ministres  qui 
ont  eu  le  malheur  de  la  signer  (ceux  des 
finances,  de  l'intérieur  et  des  domaines  de 
la  couronne). 

En  ce  moment,  une* terrible  crise  finan- 
cière s'appesantit  sur  la  Bussie.  Si  Ton  se 
reporte  à  1858 ,  à  ime  époque  éloignée  de 
moins  de  trois  annéei^;  si  Ion  se  rappelle 
le  grand  nombre  d'associations  industrielles 
qui  se  formaient  alors  journellement,  la  fa- 
cilité extrême  ayec  laquelle  ces  associations 
trouvaient  de  l'argent;  comment,  pour  un 
million  de  capitaux  demandés,  on  voyait  le 
public  souscrire  pour  huit  ou  dix  millions^ 

II  ^  I 
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mais  s'imagine  que  l'otat  et  les  fonctions 
publiques  se  trouvent  créés  pour  sou  usage 
à  elle.  Wrontchenko  remplaça  le  comte  Can- 
crincy  et  se  mit  à  chercher  un  adjoint  plus 
incapable  encore  que  lui-même,  en,  d'autres 
termes,  dénué  de  toute  capacité.  Son  choix 
tomba  d'abord  sur  un  sénateur,  M.  Oroous, 
lequel,  au  bout  d'un  certain  temps,  eut  la 
loyauté  de  rcconn^tre  son  peu  d'aptitude 
pour  ces  fonctions,  et  se  retira  pour  rentrer 
obscurément  dans  le  sein  du  sénat.  Alors 
Wrontchenko  prit  pour  adjoint  M.  Brock, 
fonctionnaire  dénué  de  toute  capacité,  un 
vrai  type"  de  bureaucrate,  et  à  la  mort  de 
AVrontehenko,  en  1852,  M.  Brock  devint 
ministre  des  finances.  Pendant  toute  la  du- 
rée de  son  ministère,  il  fut  constamment 
sous  la  double  influence  de  queL^ues  obscurs 
employés  de  ses  bureaux  et  du  baron  Stieg* 
litz,  lequel,  ayant  hérité  de  la  maison  de 
banque  et  de  la  fortune  de  sou  père,  sans 
avoir  nullement  hérité  de  son  mérite,  se 
trouvait  lui-même  sous  l'influence  du  princi- 
pal de  ses  associés,  M.  Eehleisen.  Voilà  com- 
ment le  ministère  des  finances  marcha  de 
1852   h    1858;    et    ceci    explique    la    raison 
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ir  laquelle  le  ministre   des  finances,   au 
ment  où  les  caisses   d'ëchange   du  trésor 

trouvaient  fermées  à  tout  le  monde, 
ordait  à  la  seule  maison  Stieglitz  le 
it  d'échanger  dans  ces  caisses,  dans  des 
portions  colossales,  le  papier  contre  Var 
)  cette  maison  exportait  sur  les  marchés 
ingers.  Les  plaintes  des  négociants  contre 
monopole  si  injuste,  la  réprobation  de 
linion  publique,  ne  firent  point  dévier  le 
listre  de  cette  ligne  de  conduite  si  cou- 
de. 

Le  ministre  actuel  des  finances,  M.  Knia- 
icz,  appelé  à  ces  fonctions  en  avril  1858, 

un  septuagénaire,  suivant  Pusage  si  ridi- 
e  du  gouvernement  pétersbourgeois  d'ap- 
er  aux  fonctions  ministérielles  les  hommes 

ont  atteint  Tâge  du  repos.  Dans  son  âge 
r,  il  avait  occupé,  et  pendant  de  longues 
ices,  des  fonctions  élevées  au*  ministère 
k  finances  ;  il  a  de  Tintelligence,  une  Ion- 
î  expérience,  un  esprit  fin  et  rusé.  Dans 
L  uge  mûr,  il  avait  eu  la  réputation  de 
(ter  la  main  à  de  nombreux  abus,  à  ces 
18  sur  lesquels  repose  toute  Tadministra- 
tt  russe.  Appelé  au  ministère  en  1858,  à 
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nement  au  trône,  au  lieu  do  chaaser  oe  mi- 
nistre comme  il  méritait  de  l'être,  l'ait  en- 
core maintenu  aux  affaires  pendant  trois 
années  consécutives,  et  ne  l'ait  congédié 
qu'en  1858.  Encore,  lors  de  son  congé,  re- 
çut-il, avec  un  siège  au  conseil  de  l'em- 
pire, une  pension  viagère  de  12,000  roubles 
(48,000  Arancs)  et  un  rescrit  pompeux,  dans 
lequel  on  énumérait,  comme  rendus  par  lui, 
tous  les  services  qu'il  aurait  pu  rendre  s'il 
avait  été  un  homme  capable  au  lieu  d'être 
le  type  de  l'inapacité.  Les  mauvais  plaisants 
de  Saint-Pétersbourg,  en  lisant  ce  rescrit, 
disaient  avec  raison  qu'un  homme  qui  ne 
connaîtrait  point  ce  fonctionnaire  et  les  ré- 
sultats de  son  administration,  pourrait  dire, 
à  la  lecture  du  rescrit,  qu'il  ne  saurait  com- 
prendre comment  on  a  pu  se  décider  à  se 
séparer  d'un  personnage  ayant  rendu  des 
services  aussi  éminents.  Ce  déplorable  usage 
d'adresser  des  rcscrits  pompeux  aux  indivi- 
dus qui  les  méritent  le  moins,  est  le  résul- 
tat de  ce  mensonge  officiel  si  profondément 
enraciné  dans  les  moeurs  et  les  usages  de 
l'administration  russe.  (N'a-t-on  pas  vu  des 
rescrits  faisant  l'éloge  de   sa   sagesse  et  de 
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•  d'im  ftge  avance,  ayant  pasBe  sa  vie 
es  bureaux,  rompre  avec  les  yieillcB 
ms  bureaucratiques  et  entrer  dans  la 
fis  réformes,   constitue   déjà  un  vrai 

D'un  autre  côté,  la  maladresse  in- 
ipportée  dans  la  conclusion  des  deux 
its  de  1859,  l'emprunt  intérieur  comme 
int  extérieur,  ne  parle  point  en  fa- 
e  la  capacité  du  ministre.  Il  y  a  pis 
;  la  déplorable  circulaire  relative  à  la 
ition  des  sociétés  de  tempérance  (voyez 
pitre  XII  de  cet  ouvrage)  déconsi- 
iomplètement   les   trois   ministres   qui 

le  malheur  de  la  signer  (ceux  des 
B,  de  l'intérieur  et  des  domaines  de 
ronne). 

ce  moment ,  une  *  terrible  crise  finan- 
.'appesantit  sur  la  Eussie.  Si  Ton  se 
i  à  1858,  à  une  époque  éloignée  de 
de  trois  annéei^;  si  Ion  se  rappelle 
id  nombre  d'associations   industrielles 

formaient  alors  journellement,  la  fa- 
3xtrême  avec  laquelle  ces  associations 
lent  de  l'argent;  comment,  pour  un 
I  de  capitaux  demandés,  on  voyait  le 

souscrire  pour  huit   ou  dix  millions, 

8  I 
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et  toutes  les  actions  des  socîëtés  indastriel- 
les  se  négocier  à  la  bourse  de  Saint-Péters- 
bourg avec  des  primes  énormes ,  l'on  reste 
stupéfait  en  voyant  le  changement  si  com* 
plet  survenu  en  seize  mois,  et  Ton  se  de- 
mande si  des  événements  extraordinaires,  des 
calamités  hors  ligne,  la  guerre,  la  peste,  la 
famine,  sont  venues  opérer  une  transfonna- 
tion  pareille.  Le  commerce  est  en  état  d'in- 
dicible souffrance;  des  faillites  considérables 
ont  éclaté;  des  liquidations  importantes  ont 
€u  lieu;  les  actions  des  diverses  compagnies 
industrielles  sont  pour  la  plupart  discrédi- 
tées et  considérablement  tombées  depuis;  les 
actions  mêmes  de  celles  d'entre  les  compa- 
gnies qui  se  trouvent  investies  de  la  garan- 
tie gouvernementale  sont  à  la  baisse;  l'or 
et  l'argent  ont  complètement  disparu,  et  l'a- 
gio sur  eux  a  pris  des  proportions  énormes; 
le  cuivre  lui-même  tcnd  à  disparaître,  et 
Tagio  se  produit  déjà  sur  l'échange  de  ce 
modeste  métal  ;  les  capitaux  émigreiit,  le 
crédit  de  la  Kussie  à  l'étranger  est  ébranle, 
le  change,  qui  commençait  à  baisser  depuis 
1857,  a  pris  des  proportions  de  baisse  ra- 
pides.   D'où  vient  cette  crise  épouvantable? 
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Elle  n'est  point  produite  par  des  catastro- 
phes extraordinaires,  mais  par  une  calamité 
permanente  en  Eussie:  celle  d'une  adminis- 
tration remarquable  par  son  incapacité,  par 
l'absence  de  tout  système  général,  par  le 
mauvais  vouloir  de  laisser  arriver  aux  postes 
élevés  les  hommes  de  mérite  au  lieu  de 
nullités  plates  et  basses  protégées  par  la 
camarilla;  voilà  les  causes  qui  ont  produit 
l'effet  que  l'on  aurait  pu  attendre  de  l'ac- 
tion combinée  de  trois  grands  fléaux  comme 
la  guerre,  la  peste  et  la  famine. 

La  crise  finsmcière  nous  apparaît  sous  le 
double  aspect  d'une  crise  monétaire  et  d'une 
orise  commerciale. 

La  crise  monétaire  est  le  produit  direct 
d'une  grande  émission  de  papier -monnaie 
(billets  de  crédit)  pendant  la  dernière  guerre. 
En  1850,  il  y  avait  pour  301,578,000  rou- 
bles de  billets  de  crédit;  en  1856,  au  mo- 
ment de  la  paix  de  Paris,  il  y  en  avait  pour 
plus  de  690,000,000  de  roubles.  M.  Brock, 
dans  sa  complète  ineptie,  voyait  dans  l'émis- 
sion du  papier-monnaie  un  moyen  gratuit  de 
continuer  la  guerre.  Il  est  fort  à  regretter 
que  8.  M.  Tempereur  Alexandre,  à  son  avé- 
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paresse  innée  à  notre  race  slaTe.  Peu  d 
marchands  rosses  savent  diriger  nn  com 
merce  en  gros,  à  rinterienr  même  du  payi, 
avec  cette  habileté  et  cette  persëvéranœ  in- 
hérentes, par  exemple,  à  la  race  anglo- 
saxonue,  la  plus  pratique  qui  existe  sur  le 
globe.  Bien  moins  encore  de  négociants  rus- 
ses savent  diriger  un  commerce  extériear. 
Jusqu'à  ce  jour,  nous  avons  surtout  échangé 
des  produits  bruts  contre  des  produits  fabri- 
qués, et  très-souvent  fabriqués  avec  les  ar- 
ticles mêmes  de  notre  exportation.  En  même 
temps  rinitiative  fait  complètement  défaut  à 
la  plupart  des  négociants;  ils  n'ont  guère 
rhabitude  de  s'enquérir,  comme  le  font  les 
négociants  anglais,  américains,  hollandais,  des 
nécessités  de  tel  ou  tel  pays,  des  prix  qui 
régnent  sur  les  divers  marchés  ;  le  plus  sou- 
vent ils  vendent  à  des  commissionnaires 
étrangers  qui  se  réservent  la  direction  à 
donner  aux  produits  acquis  par  eux,  et  réa- 
lisent les  bénéfices  que  Tincurie  et  la  pa- 
resse des  marchands  russes  laissent  échap- 
per. Enchantés  de  recevoir  de  la  part  des 
maisons  de  commerce  étrangères  des  arrhes 
de  payement,  ils  s'engagent  à  leur  livrer  à 
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as,  adresses  au  comte  Adlerberg  p^re, 
>niiu  par  sa  complète  incapacité  que 
légèreté  de  sa  conduite,  légèreté  si 
3  chez  uu  haut  fonctionnaire,  si  ridi- 
ez un  yieiUard,  et  qui  le  rend  la  îàr 
toute  la  BuBsie?) 

)ul  moyen  de  parer  à  la  crise  moné- 
l'est  de  conclure  à  l'étranger  un  fort 
1;,  non  en  roubles»  tu  le  discrédit  ac- 
cès derniers,  mais  en  francs  ou  bien 
B  sterling,  avec  rengagement  de  payer 
rets  aussi  en  francs  ou  en  livres  ster- 
)t  emprunt  permettrait  de  rouvrir  les 
d'échange,  aujourd'hui  fermées  non 
;,  mais  de  fait,  vu  les  difficultés  ex- 
ipportées  à  l'échange  de  la  monnaie, 
avons  par  notre  propre  expérience, 
•e  au  mois  de  mai  1859  un  voya- 
xtant  pour  l'étranger,  ayant  besoin 
pouvait  en  recevoir  à  la  caisse  d'é- 
plus  de  soixante  demi -impériales 
obles),  et  encore  devait- il  pour  cela 
>r  son  passe-port.  Pour  toucher  une 
d'or  plus  considérable,  il  fallait  s'a- 
directement  au  ministre  des  finances 
3nne,   et  on  ne   pouvait   la  toucher 
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qu'au  moyen  d'une  ordonnance  signée  par  k 
ministre  lui-même! 

La  reouverture  des  caisses  d'échange  amè- 
nerait naturellement  la  hausse  du  rouble  et 
son  acheminement  vers  sa  valeur  réelle,  qui 
est  de  4  francs,  au  lieu  de  le  laisser  oscil- 
ler autour  du  chiffre  de  3  francs  65  cen- 
times, comme  cela  a  lieu  aujourd'hui  ayec 
toutes  les  chances  d'une  dépréciation  en- 
core plus  forte  pour  l'avenir,  si  l'on  s'ob- 
stine à  rester  dans  la  voie  d'un  système  a^ 
riérc  et  fatal. 

Les  journaux  ont  appris  au  public  que 
MM.  de  Rothschild  avaient  manifesté  le  dé- 
sir d'acheter  le  chemin  de  fer  de  Saint-Pé- 
tersbourg à  Moscou,  au  prix  de  80  millions 
de  roubles  payables  en  or.  Cela  aurait  été 
une  affaire  magnifique  pour  la  Eussie.  On 
hésite  à  vendre  ce  chemin  à  MM.  de  Roth^ 
schild,  non,  comme  on  l'assure,  à  cause  du 
prix  de  80  millions  offert  pour  un  chemin 
dont  la  construction,  grâce  aux  vols  et  aux 
concussions  de  la  bureaucratie,  a  coûté  120 
millions  de  roubles,  et  qui,  grâce  aux  mêmes 
désordres  ainsi  qu'à  l'incapacité  de  l'admi- 
nistration, rapporte  bien  peu.  On  hésite,  par 
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et  raison  que  la  bureaucratie  russe  ne  se 
oucie  nullement  de  voir  prendre  pied  en 
Lussie  à  une  maison  aussi  puissante  que 
elle  de  MM.  de  Eothschild,  lesquels  ne  se 
lisseraient  ni  malmener,  ni  pressurer,  ni 
oler  par  la  bureaucratie,  et  qui,  au  premier 
3Bai  d'exaction,  traduiraient  ^administration 
isse  au  tribunal  de  l'opinion  publique  de 
Europe,  oti  cette  bureaucratie  serait  flëtrie 
yrame  elle  le  mërite  bien,  et,  nous  l'avons 
éjà  dit,  c'est  le  seul  châtiment  qu'elle  re- 
oute. 

Une  somme  de  80  millions  de  roubles 
ersëe  en  or  au  trésor  de  l'état,  et  combl- 
ée avec  un  emprunt  de  150  millions  de 
mbles  en  or,  permettraient  la  réouverture 
omëdiate  des  caisses  d'échange,  et  la  crise 
lonétaire  disparaîtrait.  La  hausse  du  change 
ir  l'étranger  compenserait,  et  avec  avantage, 
obligation  de  payer  par  an  les  7  à  8  mil- 
ons  de  roubles  exigibles  par  les  intérêts 
muels  de  l'emprunt. 

La  crise  commerciale,  malheureusement,  a 
38  racines  bien  plus  profondes,  et  tient  en 
urtie  à  l'incontestable  incurie  du  caractère 
ave  pour  les  affaires  matérielles,    et  à  la 
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paresse  innée  à  notre  race  slave.  Peu  de 
marchands  rosses  savent  diriger  nn  com- 
merce en  gros,  à  rintérieur  même  du  paya, 
avec  cette  habileté  et  cette  persévëranoe  in^ 
hérentes,  par  exemple,  à  la  race  angb- 
saxonne,  la  pins  pratique  qui  existe  sur  le 
globe.  Bien  moins  encore  de  négociants  ros- 
ses savent  diriger  nn  commerce  extérieur. 
Jusqu'à  ce  jour,  nous  avons  surtout  échangé 
des  produits  bruts  contre  des  produits  febn- 
qués ,  et  très-souvent  fabriqués  avec  les  a^ 
ticles  mêmes  de  notre  exportation.  £n  même 
temps  rinitiative  Mt  complètement  défiant  à 
la  plupart  des  négociants;  ils  n'ont  gaèie 
Thabitude  de  s'enquérir,  comme  le  font  les 
négociants  anglais,  américains,  hollandais,  des 
nécessités  de  tel  ou  tel  pays ,  des  prix  qoi 
régnent  sur  les  divers  marchés  ;  le  plus  sou- 
vent ils  vendent  à  des  commissiomiaires 
étrangers  qui  se  réservent  la  direction  i 
donner  aux  produits  acquis  par  eux,  et  réa- 
lisent les  bénéfices  que  Tincurie  et  la  p*" 
resse  des  marchands  russes  laissent  échap- 
per. Enchantés  de  recevoir  de  la  part  des 
maisons  de  commerce  étrangères  des  arrhes 
de  payement,  ils  s'engagent  à  leur  livrer  à 
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rme  la  marchandise  sur  laquelle  ces  mal- 
ins étrangères  réaliseront  ensuite  des  be- 
rces considérables;  la  plupart  de  nos  mar- 
lands  russes  sont  des  vendeurs  :  ils  ne 
tvent  point  être  des  négociants  dans  le 
>ns  élevé,  réel  et  pra-tique  de  ce  nom. 
n  pareil  état  de  choses  devait  infaillible- 
ent  aboutir,  dans  un  temps  plus  ou  moins 
>ng,  à  une  crise  commerciale  des  plus  vio- 
mtes. 

Déjà,  avant  la  dernière  guerre,  il  y  avait 
r  plus  souvent,  entre  le  commerce  d'expor- 
ition  et  celui  d'importation,  une  balance 
éfavorable  à  la  Russie.  La  dernière  guerre 
int  aggraver  cet  état  de  choses  et  précipi- 
)r  la  crise.  L'importation  pendant  la  guerre 
e  diminua  point,  mais  la  mer  nous  étant 
Hrmée,  les  objets  importés  nous  arrivèrent 
ar  la  voie  de  terre,  toujours  si  coûteuse  en 
absence  des  chemins  de  fer.  Cette  absence, 
ous  en  étions  redevables  à  l'opposition  que 
administration  des  ponts  et  chaussées  fai- 
ait  aux  entreprises  particulières,  dont  l'ad- 
linistration  régulière  et  honnête  aurait  mis 
n  évidence  les  dilapidations  de  la  bureau- 
ratie  sur  le  chemin  de  fer  de  Moscou,  con- 
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8tniit  et  exploité  par  elle  (1).  L'exploitation 
de  nos  produits  diminua  par  la  raison  toute 
naturelle,  que  le  transport  par  voie  de  cha- 
riots auquel  nous  étions  réduits,  iit  considé- 
rablement hausser  le  prix  de  tous  les' arti- 
cles. Nos  acheteurs  ordinaires  cherchèrent 
ailleurs  le  blé,  le  suif,  le  chanvre,  le  lin, 
les  cordages,  dont  ils  s'approvisionnaient  chei 
nous  jusqu'à  cette  époque;  nous  vîmes  B0^ 
gir  la  concurrence  de  l'Amérique,   de  l'An»- 


(1)  A  l'époqne  de  la  constmction  du  cheiûin  de 
fer  entre  Saint-Pétersboarg  et  Moscon,  des  mar- 
chés furent  officiellement  ouverts  pour  l'adjadica- 
tion  de  l'entretien  et  du  graissage  des  rooes  des 
"wagons.  Deux  compagnies  se  présentèrent  aax  en- 
chères; l'une,  ayant  à  sa  tête,  un  américain,  M. 
Winens,  demandait  une  somme  énorme,  d^une  exa- 
gération inouïe  ;  Tautre  demandait  un  prix  moindre. 
Celle-ci  avait  a  sa  tête  M.  Ogarew,  aide  de  camp 
général  de  l'empereur,  neveu  du  comte  Kleinmichel, 
ministre  des  ponts  et  chaussées.  Ce  dernier  espérait 
que,  vu  la  grande  difi'érence  des  prix,  la  préférence 
serait  accordée  a  la  compagnie  dirigée  par  soi 
neveu.  L'empereur  Nicolas  trouva  inconvenant  de 
déférer  le  graissage  des  roues  k  un  aide  de  camp 
général,  et  donna  la  préférence  k  M.  Winens,  1^ 
quel  a  réalisé  des  bénéfices  énormes. 
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•alie,  de  TAfirique,  et  tine  fois  cette  con- 
uxence  ayant  pris  pied  sur  les  marché» 
immercianx ,  on  la  vit  se  développer  dan» 
ae  formidable  progression.  Après  la  guerre 
;  la  funeste  émission  dWe  masse  énorme 
B  billets  de  crédit,  le  papier-monnaie  subit 
ne  dépréciation  graduelle  qui  va  toujours 
DL  augmentant,  et  grâce  à  Tincapacité  in- 
royable  de  notre  administration,  à  son  aveu- 
le  obstination  à  contrecarrer  les  réforme» 
ésirées  par  l'empereur  et  l'opinion  publi- 
de,  on  peut  en  prévoir  l'inévitable  et  fatal 
Saultat,  qui  sera  la  banqueroute.  La  baisse 
a  papier-monnaie  amène  inévitablement  à 
i  suite  la  hausse  de  toutes  choses;  ainsi^ 
irec  l'augmentation  de  la  somme  d'impor- 
ition  et  la  diminution  de  celle  d'exporta- 
on,  avec  la  disparition  des  métaux,  avec  la 
oîsse  progressive  et  constante  du  papier- 
Loxmaie,  qui  du  même  coup  diminue  natu- 
vilement  la  valeur  réelle  de  tous  les  rêve- 
as  de  l'état,  comme  les  impôts,  les  contri- 
ations,  les  douanes,  la  crise  commerciale 
aggrave  de  jour  en  jour,  et  se  combinant 
vec  la  crise  monétaire,  engendre  cette  ter- 
ible  crise  financière  générale,   qui,   en  pe- 
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cèrent  à  être  rédigés  comme  ils  Tayaient  été 
du  temps  de  Yolkonski. 

Croirait-on,  par  exemple,  que  pour  ohur 
cun  des  grands -ducs,  dès  qu'il  se  maiie^ 
Ton  bâtit  un  palais  spécial,  et  cela  au  mo- 
ment où  les  finances  de  l'état,  va  l'impéri* 
tie  de  Padministration,  marchent  à  une  ban- 
queroute? Il  y  a  un  demi-siècle,  l'empereur 
Alexandre  T'  ayait  trois  frères,  dont  un  seul 
a  eu  des  fils  :  aujourd'hui  l'empereur  Alexan- 
dre U  a  six  fils,  trois  frères  et  cinq  ne- 
veux, en  tout,  quatorze  grands-ducs.  En  sui- 
vant cette  progression,  la  Russie  peut  s'at- 
tendre, à  la  fin  de  ce  siècle,  à  voir  ploft 
de  cinquante  grands-ducs.  Il  ne  faut  point 
oublier  que  sous  Pierre  I*',  il  y  a  un  siècle 
et  demi,  il  y  avait  dix-neuf  princes  Ga- 
litsyne,  dont  sept  seulement  ont  aujourd'hui 
des  descendants  en  lignée  masculine,  et  à 
l'heure  qu'il  est  il  y  a  plus  de  cent  vingt 
princes  Galitsyne.  Faudra-t-il  continuer  à 
bâtir  un  palais  spécial  pour  chaque  grand- 
duc? 

Si  à  la  cour  de  Eussie  l'on  s'imagine,, 
par  ces  dépenses  exorbitantes  et  impardon- 
nables,  produire   en  Europe  un   effet   digne 
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ire  se  verrait  signale  par  la  bureaucratie, 
surtout  par  la  camarilla,  comme  un  re- 
Le  digne  d'être  envoyé  aux  travaux   for> 

en  Sibérie.  Et  cependant  la  publicité  du 
Iget  est  promise  à  la  Eussie  par  la  pa- 
3  impériale,  dans  l'oukase  d'Alexandre  I", 
2  [14]  février  1810,  qui  augmentait  les 
lots.  Voilà  un  demi-siècle  que  la  parole 
}ériale  continue  à  être  violée!  Les  deux 
ions  qui  font  repousser  au  gouvernement 
se  la  mesure  salutaire  et  indispensable 
la  publicité  du  budget,  consistent  dans 
lésir  de  soustraire  à  la  connaissance  du 
»lic  les  énormes  dépenses  de  la  liste  ci- 
i,  et  dans  le  désir  de  la  camarilla  de 
tiimei^  à  percevoir  les  gratifications  se- 
^8  fréquemment  accordées,  et  s'élevant 
fois,  pour  certains  personnages,  jusqu'à  la 
une  de  100,000  roubles.  H  existe  en 
(sie  deux  petits  livres,  l'un  relatif  aux 
cîers  généraux,  l'autre  aux  fonctionnaires 
érieurs  de  l'ordre  civil,  réimprimés  tous 

ans,  et  tirés  à  un  très-petit  nombre 
cemplaires,  destinés  à  l'empereur  et  aux 
fe  des  diverses  administrations  de  1^'état. 
iB  ces  livres  se   trouve  la  liste   des  ré- 
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compenses  accordées  à  ces  officiers  généraux 
et  à  ces  fonctionnaires,  avec  rénumération  des 
diverses  sommes  d'argent  à  eux  données  à 
diverses  époques.  Parmi  nos  papiers  et  do- 
cuments, déposés  en  Angleterre,  se  trouTe 
le  petit  livre  des  fonctionnaires  de  Tordis 
civil  pour  Tannée  1846  ;  nous  Timprimeroiis 
un  jour,  et  Ton  verra  à  quel  point  le  gou- 
vernement russe  a  toujours  été  prodigue  ds 
l'argent  de  Tétat. 

Dans  ces  dernières  années,  les  dépenses 
de  la  cour  impériale  se  sont  élevées  au  chif- 
fre d'à  peu  près  vingt-quatre  millions  de 
roubles  (environ  quatre-vingt-dix  millions  de 
francs),  ce  qui,  sur  un  budget  d'environ 
275  millions  de  roubles,  absorbe^ plus  du 
douzième  du  budget.  Ainsi  le  chiffre  des 
dépenses  de  la  cour  de  Eussie  dépasse,  de 
plus  de  60  0/0,  le  chiffre  réuni  des  deux 
listes  civiles  de  France  et  d'Angleterre,  deux 
pays  dans  lesquels  les  petits  fonctionnaires 
ne  se  trouvent  point  placés,  par  Texiguïté 
de  leurs  appointements,  entre  la  faim  et  le 
vol,  comme  c'est  le  cas  en  Bussie.  En  1852 
mourut  le  feld-maréchal  prince  Pierre  Vol- 
konski,    homme    d'un    caractère    dur,    mai» 
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une  incontestable  intégrité,  et  très-économe 
îs  deniers  de  Tétat  à  lui  confiés.  Après 
i,  les  dépenses  du  ministère  de  la  cour 
ipénale  ont  pris  le  caractère  dW  vérita- 
e  gaspillage.  Des  bâtisses  sans  cesse  re- 
luveléesy  des  achats  d^objets  parfaitement 
utiles  se  succèdent  sans  cesse.  Dans  Thi- 
ir  de  1858-1859,  Ton  présenta  à  la  signa- 
re  impériale  le  projet  de  remplacer  les 
tciens  lustres  du  palais  d'hiver  par  des 
sires  nouveaux,  pour  une  somme  de  260,000 
ubles  (1,040,000  francs).  L'empereur  ap- 
'ouva  ce  projet  et  le  signa;  mais  le  mi- 
stre  des  finances  eut  Thonorable  courage 
i  refuser  de  mettre  cette  somme  à  la  dis- 
»Bition  du  ministère  de  la  cour  impériale, 
léguant  le  vide  du  trésor,  et  Tempereur 
;it  noblement  en  retirant  Tordre  qu'il  avait 
«iné   à  cet   égard.   Croirait-on  que   depuis 

mort  du  maréchal  Volkonski  jusqu'en  1858, 
jndant  six  années  consécutives,  l'on  ne  ré- 
gea  point  l'inventaire,  jusque-là  annuelle- 
ent  rédigé,    du  mobilier,    des  effets  et  de 

vaisselle  des  palais  impériaux  !  Ce  ne  fut 
l'en    1858,    que   ces   inventaires   commen- 


128 


LA  TÉBITÉ 


cèrent  à  être  rédigés  comme  ils  rayaient  été 
du  temps  de  Yolkonski. 

Croirait-on,  par  exemple,  que  pour  char 
cun  des  grands -ducs,  dès  qu'il  se  marie, 
Ton  bâtit  un  palais  spécial,  et  cela  au  mo- 
ment où  les  finances  de  l'état,  vu  Timpéri* 
tie  de  l'administration,  marchent  à  une  ban- 
queroute? Il  y  a  un  demi-siècle,  l'empereur 
Alexandre  I**  avait  trois  frères,  dont  un  seul 
a  eu  des  fils  :  aujourd'hui  l'empereur  Alexaa- 
dre  U  a  six  fils,  trois  frères  et  cinq  ne- 
veux, en  tout,  quatorze  grands-ducs.  En  sui- 
vant cette  progression,  la  Russie  peut  s'at- 
tendre, à  la  fin  de  ce  siècle,  à  voir  plu» 
de  cinquante  grands-ducs.  Il  ne  faut  point 
oublier  que  sous  Pierre  I",  il  y  a  un  siècle 
et  demi,  il  y  avait  dix-neuf  princes  Gar 
litsyne,  dont  sept  seulement  ont  aujourd'hui 
des  descendants  en  lignée  masculine,  et  à 
l'heure  qu'il  est  il  y  a  plus  de  cent  vingt 
princes  Galitsyne.  Faudra-t-il  continuer  à 
bâtir  un  palais  spécial  pour  chaque  grand- 
duc? 

Si  à  la  cour  de  Russie  l'on  s'imagine,, 
par  ces  dépenses  exorbitantes  et  impardon- 
nables,  produire   en  Europe  un   effet  digne 
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e  la  puissance  d'un  vaste  empire,  Ton  se 
•ouve  plonge  dans  une  complète  erreur; 
est  Teffet  contraire  qui  est  produit.  Ces 
^penses,  empreintes  du  cachet  d'un  luxe 
riental  et  tout  asiatique,   servent  de   risée 

l'Europe  entière,  qui  nous  prend  pour  des 
ommes  à  demi  civilises,  ayant  l'idée,  digne 
B  l'Asie,  d'éblouir  par  notre  luxe.  Consi- 
irer  l'argent  d'une  nation  comme  la  pro- 
riëtë  particulière  du  gouvernement,  et  le 
ter  au  vent  par  une  vanité  mal  entendue 
1  par  une  insouciance  coupable,  pouvait 
roir  lieu  au  seizième  ou  au  dix-septième 
ècles.  Mais  de  nos  jours,  les  contribuables 
li  payent,  ont  bien  le  droit  de  savoir  com- 
;ent  leur  argent  se  trouve  employé  et  d'en 
mtrôler  la  dépense,  surtout  dans  un  pays 
ai,  après  avoir  figuré,  il  y  a  trente  ans 
acore,  au  rang  des  puissances  du  premier 
rdre,  se  trouve  aujourd'hui,  malgré  sa  vaste 
tendue  et  ses  immenses  ressources,  en  pré- 
mce  d'une  redoutable  crise  financière  et 
olitique  à  l'intérieur,  et  dans  Timpossibi- 
té,  vu  le  manque  absolu  d'argent,  de  faire 
i  guerre  à  l'extérieur,  en  d'autres  termes, 
B   trouve   descendu   temporairement   au  ni- 
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{ispravnik)  des  districts;  les  chefs  de  la  po- 
lice de  cercle  (stanovoi  pristav)^  et  les  em- 
ployas du  ministère  des  domaines.  Enfin, 
CCS  dépenses  prévaricatrices,  de  la  part  d'un 
fermier  de  toute  une  province,  ne  s'élèvent 
jamais  à  moins  de  50,000  roubles  (200,000 
francs)  par  an,  et  de  la  part  des  fermiers 
de  district,  à  moins  de  5,000  roubles  (20,000 
francs)  par  an  pour  chaque  district.  Aussi 
toute  la  police  locale  se  trouve-t-elle  com- 
plètement à  la  disposition  des  fermiers.  Pour 
ces  derniers,  ni  les  lois,  ni  les  ordonnances, 
ni  les  plus  simples  notions  d'équité,  n'exis- 
tent en  aucune  manière.  Ils  prélèvent  sans 
le  moindre  scrupule,  30  et  40  0/0  de  plus 
sur  le  prix  légal  de  l'eau-de-vie,  qu'ils  ven- 
dent encore  frelatée.  Les  agents  chargés  par 
eux  de  tenir  les  divers  cabarets  ont  recours 
à  tous  les  moyens,  à  toutes  les  ruses  pour 
engager  les  hommes  du  peuple  àr  boire.  Un 
homme  ne  boit -il  jamais  jusqu'à  l'ivresse, 
on  tâche  de  lui  donner  de  l'eau-de-vie  à 
crédit,  pour  lui  préseièter,  au  bout  d'un  cer- 
tain temps,  un  compte  faux  et  exagéré.  On 
tâche  de  faire  boire  à  crédit  les  paysans, 
afin  de  leur  présenter  leur  compte   au  mo- 
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ment  aussi  critique,  aussi  solennel^ 
3rait  coupable  envers  son  pays  de 
\  vérité,  lorsqu'on  se  trouve  en  posi- 
j  pouvoir  la  faire  entendre.  C'est  le 
sacre  de  tout  bon  citoyen. 
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des  Tolontës  du  Bouyeram,  et  n'exëcute,  parmi 
les  lois  et  ordonnances,  que  celles  dont  elle 
peut  tirer  un  gain  pécuniaire. 

Cet  état  de  choses  si  hideux  amena,  en 
1858,  un  événement  qui  étonna  tout  le  monde 
et  dépassa  Tattente  de  ceux  mêmes  qui  avaient 
le  plus  de  foi  dans  les  qualités  admirables 
du  peuple  russe,  qualités  conservées  par  loi 
précieusement,  même  à  travers  le  joug  ter- 
rible d'un  esclavage  de  plusieurs  siècles  de 
durée.  Les  paysans,  s'apercevant  de  l'exploi- 
tation indigne  dont  ils  étaient  Tobjet  de  la 
part  des  femfiers,  et  voyant  la  coupable 
connivence  de  l'administration  avec  ces  der- 
niers, prirent  en  beaucoup  d'endroits  le  parti 
de  résister  à  cette  horde,  en  s'obligeant  à 
observer  une  tempérance  absolue  et  à  re- 
noncer à  l'emploi  de  toute  boisson  spiri- 
tueuse,  jusqu'au  moment  où  les  fermiers  leur 
vendraient  de  l'eau-de-vie  de  bonne  qualité 
et  à  bon  marché.  L'on  vit,  dans  un  grand 
nombre  de  localités,  des  villages  entiers  se 
réunir,  se  former  en  sociétés  de  tempérance, 
jurer  l'observation  de  cette  règle  sous  la  foi 
du  serment,  imposer  d'un  accord  général  une 
forte  amende  à  celui  qui  violerait  cette  pro- 
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messe,  puis,  —  fait  digne  de  remarque  et 
d'admiration,  —  se  diriger  en  masse  vers 
réglise  du  village,  solliciter  le  prêtre  de 
dire  un  Te  Deum  pour  demander  à  Dieu  de 
leur  donner  la  force  nécessaire  pour  tenir 
leur  serment,  et  faire  le  voeu  d'oflfrir  à  l'é- 
glise le  produit  des  amendes  que  l'on  serait 
dans  le  cas  de  percevoir!  Dans  cette  occa- 
sion, le  peuple  russe  donna  la  preuve  la 
plus  évidente  de  la  fausseté  de  la  calomnie, 
inventée  contre  lui  par  le  parti  rétrograde, 
qu'il  n'était  point  mûr  pour  la  liberté.  Pour 
qui  connaît  le  climat  de  la  Russie  et  la  né- 
cessité, sous  ce  climat,  de  la  consommation 
d'une  certaine  quantité  de  boissons  spiri- 
tueuses,  l'on  ne  saurait  assez  admirer  la 
force  de  caractère  qui  amenait  les  paysans 
russes  à  s'imposer  cette  rude  privation,  l'é- 
nergie de  la  persévérance  indispensable  à 
l'accomplissement  de  ce  voeu,  et  le  magni- 
fique sentiment  religieux  qui  amenait  des 
villages  entiers  à  placer  leurs  promesses  et 
leurs  serments  sous  la  protection  divine. 
Une  pareille  nation  est  bien  digne  de  la 
liberté,   bien  capable  de   la  pratiquer,   d'en 
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jouir  d'une  manière  paisible  et  raisonnable 
il  la  fois. 

Les  fermiers  furent  frappes  de  terreur; 
ils  voyaient  la  diminution  considérable  de 
leurs  revenus.  La  police  locale,  la  bureau- 
<îratie  tout  entière  entrèrent  dans  la  plui 
violente  fureur;  elles  voyaient  le  bon  sens 
«t  l'ënergie  de  ce  peuple  'opprime  et  pillé 
par  elles,  leur  tarir  la  source  la  plus  lucra- 
tive de  leurs  exactions.  Tout  fut  mis  en  jeu 
contre  les  sociétés  des  tempérance  :  l'or  fut 
répandu  à  profusion  dans  les  sphères  oii  il 
était  possible  d'agir  avec  succès;  les  cadeaux 
ne  furent  point  épargnés  à  tous  ceux  qui 
pouvaient  être  utiles  à  cette  ligue  des  ténè- 
bres et  de  la  dépravation. 

Le  gouvernement,  dont  le  principal  revenu 
«e  trouvait  basé  depuis  longtemps  sur  l'in- 
stitution immorale  et  odieuse  des  fermes 
d'eaux-de-vie,  se  trouvait  dans  le  plus  grand 
«mbarras;  tant  il  est  vrai  que  par  l'admira- 
ble équité  de  la  divine  Pro\ddence,  les  cri- 
mes ne  peuvent  jamais,  même  en  politique, 
échapper  à  trouver  un  jour  leur  châtiment. 
D'un  côté,  si  le  gouvernement  laissait  le3 
sociétés  de  tempérance  suivre  leur  dévelop- 
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ment  de  la  moisson,  et  le  pauvre  cultiva- 
teur, n'ayant  point  d'argent  comptant,  se 
trouve  oblige  de  livrer  à  vil  prix  une  par- 
tie des  grains  nécessaires  à  la  nourriture  de 
«a  famille.  Un  homme  du  peuple  s'enivre-t-il 
dans  un  cabaret  au  point  de  tomber  sans 
connaissance,  à  son  réveil,  s'il  était  venu 
dans  une  charrette  attelée  d'un  cheval,  le 
cheval  a  disparu;  s'il  était  venu  à  pied,  une 
partie  de  ses  habits  a  disparu;  on  lui  pré- 
sente encore  un  compte  exagéré,  pour  une 
quantité  de  boisson  plus  grande  que  celle 
réellement  consommée  par  lui,  et  il  se  trouve 
obligé  de  payer.  Après  avoir  été  maintes 
fois  dupe,  il  finit  par  devenir  fripon  et  par 
duper  les  autres.  Xes  cabarets  sont  le  quar- 
tier général  des  voleurs  et  le  point  de  do- 
part  de  presque  tous  les  crimes.  Le  pouvoir 
du  gouvernement  expire  au  seuil  des  caba- 
rets ;  la  police  payée  par  les  fermiers  y  laisse 
commettre  toutes  les  horreurs  possibles,  et 
comment  eu  serait-il  autrement  sous  la  forme 
de  gouvernement  qui  régit  la  Kussie?  Le 
pouvoir  autocratique,  nominalement  dévolu 
au  souverain,  se  trouve  de  fait  entre  les 
mains  de  la  bureaucratie,  laquelle  se  moque 


140 


LA  VERITE 


la  Bobriëtë  est  une  qualité,  ils  dëclar.ieiit 
que  nulle  association  ne  peut  être  formée 
sans  l'autorisation  du  gouvernement,  leqvel 
fCa  jamais  admis  les  sodétén  de  tempéranctr 
et  ils  ajoutaient,  qu'une  certaine  quantité 
de  boissons  spiritueuses  étant  nëoessaire  à 
l'hygiène  des  populations,  les  employés  ne 
devaient  point  permettre  aux  sociétés  de 
tempérance  de  s'établir  et  de  prendre  ra- 
cine. 

Mais  si  l'on  voit  souvent  des  hommes  por- 
tés à  faire  le  mal,  Ton  en  voit  peu  qui 
aient  le  courage  de  faire  le  mal  au  grand 
jour.  Ce  courage  fit  défaut  aux  trois  minis- 
tres dont  nous  venons  de  parler.  Entre  le» 
obsessions  fort  pressantes  de  la  bureaucratie 
et  des  fermiers,  et  la  crainte  de  la  publi- 
cité européenne,  ils  agirent  comme  le  font 
ordinairement  les  hommes  dénués  d'énergie 
et  de  courage,  c'est-à-dire  avec  une  insigne 
maladresse.  Ils  eurent  la  naïveté  d'envoyer 
leurs  circulaires,  adressées  à  plusieurs  mil- 
liers de  fonctionnaires,  sous  le  sceau  du  se- 
cret, ce  qui  d'ailleurs,  en  Kussie,  est  le 
meilleur  moyen  de  faire  connaître  une  or- 
donnance à  tout  le  monde.  Confier  ainsi  un 
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secret  à  soixante-cinq  millions  d'individus 
aurait  été,  certes,  le  fait  le  plus  ridicule 
que  Ton  puisse  voir,  s'il  ne  s'appliquait  à 
une  chose  aussi  odieuse  que  l'ivrognerie  or- 
ganisée et  propagée  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration. 

La  bureaucratie,  ravie  de  sa  victoire,  se 
mit  à  poursuivre  avec  acharnement  les  so- 
ciétés de  tempérance.  On  vit,  en  1859,  la 
police  locale  accourir  dans  les  villages  et 
contraindre  les  paysans,  à  coups  de  verges 
et  de  bâton,  à  boire  de  l'eau-de-vie.  Dans 
certaines  localités,  les  paysans,  indignés  et 
poussés  à  bout,  démolirent  les  cabarets.  La 
l)ureaucratie  fit  marcher  les  troupes,  et  l'on 
vit  la  force  armée  employée  au  maintien  de 
cette  institution  odieuse  du  fermage  des  eaux- 
^e-vie,  de  cette  institution  qui  pille  et  dé- 
prave le  peuple  pour  remplir  le  trésor  de 
l'état  et  enrichir  la  horde  insatiable  des  fonc- 
tionnaires russes.  Pour  compléter  ce  specta- 
cle hideux,  la  bureaucratie  obtint  l'interdit 
à  la  censure'  de  laisser  passer  le  moindre 
article  où  l'immoralité  du  fermage  des  eaux- 
de-vie  serait  signalée. 

En  1858,  lors  de  la  dernière  adjudication 
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des  fermes  d'eaux-de-vie  (laquelle  a  lieu  tous 
les  quatre  ans),  l'empereur  Alexandre  énonça 
son  regret  de  voir  raccroissement  considë- 
rable  du  chififre  de  cette  branche  honteuse 
du  revenu  public.  Nobles  paroles,  dignes  de 
rexcellent  souverain  qui  les  a  prononcées. 
Mais  la  toute -puissante  bureaucratie,  tant 
qu'elle  ne  sera  point  brisée  par  rempereur, 
ne  permettra  jamais  à  ce  prince  si  bien  in- 
tentionné d'accomplir  les  réformes  désirées 
par  son  coeur.  En  Eussie,  la  plupart  des  ré- 
formes s'accomplissent  en  paroles  et  sur  le 
papier,  mais  n'entrent  point  dans  le  domaiiie 
des  faits.  Trop  de  fortunes  colossales  ont  été 
réalisées  dans  le  bourbier  .des  vieux  abus; 
elles  ont  inspiré  à  trop  de  monde  le  désir  de 
marcher  sur  les  traces  de  leurs  acquéreurs  (1), 


(1)  L'on  ne  saurait  se  faire  une  idée  du  chiffre 
colossal  des  fortunes,  acquises  en  Russie  par  le 
fermage  des  eaux-de-vie,  et  souvent  par  de  véri- 
tables filous,  par  exemple,  le  sieur  K...,  l'un  des 
charlatans  les  plus  hardis  et  l'un  des  fripons  les 
p'us  éhontés  qui  aient  jamais  existé.  La  biographie 
de  cet  individu  contient  des  données  caractéristi- 
ques, relativement  à  l'administration  russe.  Non» 
la  raconterons  un  jour. 
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iinent  régulier,  il  s'exposait  à  compromet- 
3  les  deux  cinquièmes  de  son  revenu;  s'il 
nait  à  interdire  ces  sociétés,  il  s'exposait, 
yant  Topinion  publique  de  l'Europe  (cette 
te  de  Méduse  pour  l'administration  russe), 

devant  le  tribunal  de  l'histoire,  au  juste 
proche  de  favoriser  la  dépravation  de  la 
usse  lu  plus  nombreuse  de  ses  sujets,  de 
I  démoraliser  systématiquement  pour  en 
«r  le  plus  d'argent  possible.  On  a  vu  des 
mmes,  comme  Tchinghiz-Khan,  comme  Ta- 
ïrlan,  élever  leur  fortune  sur  le  carnage; 
ûs  ici  il  y  avait  l'exemple,  peut-être  uni- 
e  dans  l'histoire,  d'une  administration  éta- 
ssant  les  bases  de  sa  prospérité  sur  un 
atème  complet,  dont  la  tendance  était  de 
moraliser,  dépraver  et  ruiner  la  nation  à 
e  confiée  par  la  Providence. 
Trois  ministres,  ceux  de  l'intérieur,  des 
ances  et  des  domaines  de  la  couronne, 
ME.  Lanskoi,  Kniajévicz  et  Michel  Moura- 
5W,   acceptèrent   le   rôle   triste    et   odieux 

faire  la  guerre  aux  sociétés  de  tempé- 
icc.  Ils  envoyèrent  à  leurs  employés,  en 
ovince,  des  circulaires  où,  après  avoir  éta- 
L  le  principe  (d'ailleurs  incontestable)  que 
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Ronbles.      Francs. 

Report  .  .  6,000  24,000 
à  des  objets  d'utilité  publi- 
que, à  des  salles  d'asile,  etc.  : 
les  gouverneurs  peu  scrupu- 
leux, qui  sont  en  majorité, 
la  mettent  dans  leur  poche. 

A  la  chancellerie  du  gou- 
verneur de  la  province  .  .  .     1,200       4,800 

Au  chef  de  la  police  du 
chef-lieu  de  province.  .  .  .     1,200       4,800 

Au  secrétaire  du  bureau 
de  police  du  chef -lieu  de  la 
province 300       1,200 

Aux  chefs  {gorodnitchyi)  des 
villes  de  district,  600  rou- 
bles à  chacun 6,000     24,000 

Aux  secrétaires  des  bu- 
reaux de  police  des  villes 
de  district,  200  roubles  à 
chacun 2,000       8,000 

Aux  trois  officiers  supé- 
rieurs de  police  (tchasnyi 
pristav)  du  chef-lieu  de  pro- 
vince   et  à  l'officier   supé- 

A  reporter  .  .  .    16,700     66,800 
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à    soixante-cinq    millions    d'individus 

été,  certes,  le  fait  le  plus  ridicule 
m  puisse  voir,  s'il  ne  s'appliquait  à 
lose  aussi  odieuse  que  l'ivrognerie  or- 
e  et  propagée  par  les  soins  de  l'admi- 
ion. 
bureaucratie,  ravie  de  sa  victoire,   se 

poursuivre  avec  acharnement  les  so- 
dé tempérance.    On  vit,   en  1859,    la 

locale  accourir  dans  les  villages  et 
Indre  les  paysans,  à  coups  de  verges 
bâton,  à  boire  de  l'eau-de-vie.  Dans 
Les  localités,  les  paysans,  indignés  et 
is  à  bout,  démolirent  les  cabarets.  La 
icratie  fit  marcher  les  troupes,  et  l'on 
force  armée  employée  au  maintien  de 
nstîtution  odieuse  du  fermage  des  eaux- 
,  de  cette  institution  qui  pille  et  dé- 
le  peuple  pour  remplir  le  trésor  de 
et  enrichir  la  horde  insatiable  des  fonc- 
ires  russes.  Pour  compléter  ce  spectà- 
ieux,  la  bureaucratie  obtint  l'interdit 
censure'  de  laisser  passer   le   moindre 

où  l'immoralité  du  fermage  des  eaux- 

serait  signalée. 
1858,  lors  de  la  dernière  adjudication 
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Roubles.  Franc 

Report  .  .  35,620     142,4 

Aux  inspecteurs  de  Tad- 
ministration  des  eaux -de- 
vie  dans  chaque  district 
(rinnyi  pristav)^  par  600 
roubles  à  chacun 6,600        26,4 

Aux  chefs  de  cercle  dans 
chaque  district  (  stanovoi 
pristav),  en  prenant  comme 
chiffre  moyen  le  nombre 
do  trois  par  district,  250 
roubles  à  chacun 8,250        33,0( 

Au  président  de  la  cham- 
bre des  finances  de  la  pro- 
vince (Aaze/mata  pallata).     6,000        24,0( 

A  celui  des  conseillers 
de  cette  chambre  qui  ad- 
ministre la  section  des  bois- 
sons   ^ 2,000  8,0( 

Au  secrétaire  de  la  cham- 
bre des  finances 1,000  4,0( 

Aux  employés  de  cette 
chambre  .   .   .   .   , 1,000  4,0( 

Total  .  .  60,470  ou  241,8î 

roubles  franc» 
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RoiiMes.        Francs. 

Report  .  .    16,700    66,800 
police  de  chaque  ' 
listrict,  240  rou- 

acun 3,120     12,480 

X  oflicierB  infé- 
police  {kvartalnyi, 
)  du  chef-lieu  de 
e,  et  aux  deux  of- 
érieurs  de  police 
le  des  villes  de 
ar  100  roubles  à 


2,600     10,400 


lefs  de  police  lo- 

avnik)j  des  onze 

e  la  province,  par 

es  à  chacun  .  .  .       6,600     26,400 

lesseurs  des  tribu- 

)lice  locale  {népré- 

ssédatel)  des  onze 

e  la  province,  par 

Bs  à  chacun  .  .  .      3,300     13,200 

crétaires   de    ces 

maux,    par   300 

chacun 3,300    13,200 

A  reporter  .  .     35,620  142,480 

10 
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Roubles.         Francs. 

Report  .  .  35,620    142,480 

Aux  inspecteurs  de  Tad- 
miniRtration  des  eaux -de- 
vie  dans  chaque  district 
(vinnyi  pristav),  par  600 
roubles  à  chacun 6,600      26,400 

Aux  chefs  de  cercle  dans 
chaque  district  (  stanovoi 
pristav)y  en  prenant  comme 
chiflEre  moyen  le  nombre 
de  trois  par  district,  250 
roubles  à  chacun 8,250      33,000 

Au  président  de  la  cham- 
bre des  finances  de  la  pro- 
vince (^kazennaia  pallata).     6,000       24,000 

A  celui  des  conseillers 
de  cette  chambre  qui  ad- 
ministre la  section  des  bois- 
sons   ^ 2,000        8,000 

Au  secrétaire  de  la  cham- 
bre des  finances 1,000        4,000 

Aux  employés  de  cette 
chambre  .   .   .   .   , "  1,000         4,000 

Total  .  .  6O,47Oou241,880 

roubles  francs 
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)ots-de-vm  pour  les  autorités  locales  de 
rovince,  sans  compter  ce  que  le  fermier 
rouve  oblige  de  payer,  à  Pétersbourg, 
employés  du  ministère  des  finances! 


10* 


xm. 

DE    LA    POLICE    POLITIQUE. 

L'une  des  plus  grandes  naïvetés  du  gou- 
yemement  rasAe  consiste  à  s'imaginer,  que 
la  police  politique  lui  sert  à  saToir  ce  qiû 
se  passe.  Il  est  dans  une  complète  errem- 
Les  espions  employés  par  lui  prennent  Boa 
argent,  ne  lui  disent  que  ce  qu'ils  veulent 
dire,  et  calomnient  leurs  ennemis  perBoa- 
nels.  En  un  mot,  le  gouvernement  dépense 
beaucoup  d'argent  pour  ne  rien  savoir,  ou- 
vrir la  porte  à  tous  les  abus,  et  servir  le» 
rancunes  personnelles  des  agents  de  sa  yo- 
lice.  Et  comment  en  serait-il  autrement?  Tu 
misérable  qui  accepte  de  Vot  pour  se  faire 
espion  et  délateur  est  toujours  prêt  à  men- 
tir; est-il  possible  de  se  fier  à  sa  parole? 
Est-il  possible  de  croire  à  sa  véracité?  Est- 
il  possible  d'ajouter  foi  à.  ses  assertions? 

La  chancellerie  secrète,    cette  terrible  in- 
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ion  politique  dont  nous  avons  parle 
lapitre  YI,  nominalement  abolie  sous 
)  m,  fut  maintenue  de  fait  pendant 
Le  règne  de  Catherine  II,  mais  avec 
Dup  de  mystère  et  de  modération.  Sous 

elle  joua  derechef  un  rôle  terrible  (1), 
/avènement  d'Alexandre,  fat  définitive- 
abolie.  En  1809,  Alexandre  créa  un 
tère   de   la   police   qui   exista  jusqu'en 

mais  fonctionna  avec  une  grande  mo- 


Paul,  en  montant  sur  le  trône,  avait  ordonné 
ver  en  briques  la  construction  de  la  cathé- 
dlsaac,  dont  la  moitié  se  trouvait  déjà  bâtie 
rbre  sous  le  règne  de  Catherine.  Un  homme 
k  sur  cet  édifice  un  distique  où  il  disait  : 
nencé  en  marbre,  achevé  en  briques,  cet 
«  est  le  fidèle  représentant  des  deux  règnes.'' 
ce  à  la ,  police ,  il  fut  envoyé  en  Sibérie, 
avoir  eu  les  oreilles  et  la  langue  coupées, 
nière  k  ne  pouvoir  comprendre  ce  qu'on  lui 
^u'en  le  faisant  écrire  sur  une  ardoise ,  con- 
ent  suspendue  à  son  cou,  et  pour  répliquer, 
rouvait  obligé  d'écrire  sa  réponse  sur  l'ar- 
Cette  cathédrale  d'Isaac  se  lézarda  bientôt. 
.  démolit,  et  près  de  la  place  où  elle  se 
it,  l'on  éleva  la   magnifique  cathédrale  ac- 
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et  aux  tendances  éclairées;  ensuite  il  ef- 
frayait Nicolas,  ce  prince  médiocre  et  si 
craintif  deyant  Tombre  de  chaque  idée  libé- 
rale, eu  lui  faisant  voii  partout  des  couspi- 
ratious  et  des  sociétés  secrètes  qui  n'exis- 
taient point;  il  s'emparait  de  son  esprit  et 
arrivait  à  le  gouveruer;  eufin,  il  tirait  parti 
des  abus  pour  s'enrichir  et  du  mensonge  ot- 
ficiel  pour  déguiser  ses  exactions.  Il  possède 
entre  autres  un  talent  qui  lui  fut  maintes 
fois  d'ime  grande  utilité  :  celui  de  contre- 
faire admirablement  les  écritures.... 

En  1844,  le  comte  Beuckendorff,  épuisé 
par  la  débauche,  fut  obligé  par  l'état  de  sa 
santé  de  quitter  les  affaires,  et  mourut  bien- 
tôt après.  Il  eut  pour  successeur  le  prince 
Orlow,  lequel,  grâce  à  sa  finesse  et  à  Tha- 
bile  souplesse  de  son  caractère,  avait  joui 
de  Testime  publique  tant  qu'il  ne  fut  point 
aux  affaires,  et  une  fois  arrivé  au  pouvoir, 
tomba  dans  la  déconsidération  et  le  mépris 
général.  Plat  courtisan,  égoïste  jusqu'à  la 
dureté,  avide  jusqu'à  la  rapacité,  il  est  en 
même  temps  d'une  paresse  sans  égale.  Il  lui 
avait  échappé  de  dire  un  jour,  en  pleine 
séance    du   conseil  •  des    ministres ,    que    toiU 
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tence  de  cette  administration,  le  principal 
fonctionnaire,  M.  Mordvinow,  lequel,  vu  Tin- 
capacité  et  rétourderie  du  chef  supérieur, 
avait  tout  le  pouvoir  en  main,  était  un  homme 
d'un  caractère  rude,  mais  intelligent  et  in- 
tègre. En  1837,  il  fut  renversé  par  l'une  de 
ces  intrigues  bureaucratiques  si  fréquentes  en 
Bussie,  et  remplacé  par  le  général  Doubelt, 
un  homme  doué  d'une  intelligence  remar- 
quable, mais  pour  lequel  le  but  de  la  vie 
consistait  à  s'enrichir  à  tout  prix.  Le  meil- 
leur moyen  de  faire  fortune  étant  de  profi- 
ter des  abus  pour  s'enrichir,  et  du  mensonge 
officiel  pour  dissimuler  ses  concussions.  M» 
Doubelt  se  constitua  le  protecteur  et  le  dé- 
fenseur le  plus  ardent  de  tous  les  abus,  de 
toutes  les  saletés  bureaucratiques.  Ennemi 
acharné  de  toute  idée  généreuse  et  noble, 
faisant  la  guerre  la  plus  vive  à  la  presse, 
il  énonça  à  haute  voix  (en  pleine  séance  de 
radministration  supérieure  de  la  censure) 
cette  maxime,  que  :  tout  écrivain  est  un  ours 
qu'il  fallait  tenir  enchaîné.  En  suivant  cette 
ligne  politique,  il  arrivait  à  un  triple  résul- 
tat :  il  faisait  la  cour  à  l'empereur  Nicolas, 
en  donnant  la  chasse  auK  idées   généreuses 
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et  aux  tendances  éclairées;  ensuite  il  ef- 
frayait Nicolas,  ce  prince  médiocre  et  si 
craintif  deyant  Tombre  de  chaque  idée  libé- 
rale, eu  lui  faisant  voit  partout  des  conspi- 
rations et  des  sociétés  secrètes  qui  n'exis- 
taient point;  il  s'emparait  de  son  esprit  et 
arrivait  à  le  gouverner;  enfin,  il  tirait  parti 
des  abus  pour  s'enrichir  et  du  mensonge  ot- 
ficiel  pour  déguiser  ses  exactions.  Il  possède 
entre  autres  un  talent  qui  lui  fut  maintes 
fois  d'une  grande  utilité  :  celui  de  contre- 
faire admirablement  les  écritures.... 

En  1844,  le  comte  Benckendorff,  épuisé 
par  la  débauche,  fut  obligé  par  l'état  de  sa 
santé  de  quitter  les  affaires,  et  mourut  bien- 
tôt après,  n  eut  pour  successeur  le  prince 
Orlow,  lequel,  grâce  à  sa  finesse  et  à  l'ba- 
bile  souplesse  de  son  caractère,  avait  joui 
de  Testime  publique  tant  qu'il  ne  fut  point 
aux  affaires,  et  une  fois  arrivé  au  pouToir, 
tomba  dans  la  déconsidération  et  le  mépris 
général.  Plat  courtisan,  égoïste  jusqu'à  la 
dureté,  avide  jusqu'à  la  rapacité,  il  est  en 
même  temps  d'une  paresse  sans  égale.  Il  Ini 
avait  échappé  de  dire  un  jour,  en  pleine 
séance    du   conseil  .  des    ministres ,    que   tout 
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Uuérateur  est  un  conspirateur  né.  Cette  calom- 
nie était  d'autant  plus  injuste  et  d'autant 
plus  inconcevable,  que  son  propre  fils,  un 
homme  éclaire  et  estimable,  a  publié  un 
très-bon  livre,  et  ne  sera  jamais  un  conspi- 
rateur,  tandis  que  son  père  et  ses  oncles, 
qui  savaient  à  peine  lire  et  écrire,  ont  été 
«a  dix-huitième  siècle  des  conspirateurs  et 
même  des  régicides. 

Le  prince  Orlow  livra  toutes  les  affaires 
à  l'arbitraire  complet  de  M.  Doubelt,  et 
alors  commença  pour  la  Russie  une  époque 
de  sinistre  mémoire,  qui  dura  jusqu'à  la 
mort  de  l'empereur  Nicolas,  et  à  laquelle 
nous  ne  saurions  penser  sans  un  profond 
sentiment  de  dégoût  et  d'horreur,  nous  au- 
tres contemporains,  ayant  passé  les  plus 
belles  années  de  notre  vie  sous  ce  régime 
fitupide,  dégradant  pour  la  dignité  humaine, 
sous  ce  régime  qui  érigeait  en  crimes  d'état 
toutes  les  idées  éclairées,  toutes  les  tendan- 
ces nobles  et  généreuses  du  coeur  humain» 
La  Russie  fut  mise  par  la  police  politique 
en  coupe  réglée;  il  n'y  avait  point  de  cri- 
mes dont  on  ne  pût  se  racheter,  point  de 
noirceur   ni    de   mal   que   l'on  ne   pût  com- 
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mettre  en  payant  cette  police.  Dans  les  rap- 
ports qu'elle  adressait  au  souverain,  elle  ca- 
lomniait les  hommes  les  plus  honorables; 
elle  prenait  le  parti  des  fripons  les  plu» 
ëhontës,  des  voleurs  les  plus  connus.  M. 
Boubelt  faisait  sa  société  habituelle  de» 
hommes  les  plus  tarés,  des  escrocs  les  plus 
signalés,  et  c'est  par  le  canal  de  ces  être» 
immondes  que  l'on  traitait  les  affaires  le» 
plus  graves,  celles  qui  concernaient  la  fo^ 
tune  et  l'honneur  des  individus. 

Dans  chaque  province,  il  y  avait  un  co- 
lonel de  gendarmerie  chargé  de  la  police 
politique,  et  la  Eussie  était  divisée  en  cer- 
cles, ayant  chacun  à  sa  tête  un  officier  gé- 
néral de  gendarmerie  ;  ces  officiers  généraux 
et  ces  colonels  étaient  tenus  de  payer  cha- 
que année,  et  avec  la  plus  grande  exactitude, 
à  M.  Doubclt,  un  tribut  ûxé  par  lui ,  et  qui 
variait  suivant  l'importance  de  la  province 
et  sa  position  politique.  Les  provinces  de 
l'ouest,  les  ci-devanl  provinces  polonaise», 
constituaient  pour  la  police  politique  une 
véritable  Californie.  Là,  presque  tous  le» 
propriétaires  polonais  étaient  taxés  :  suivant 
le  chiffre  de  leur  fortune,  ils  devaient  payer 
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à  la  gendarmerie  un  tribut  annuel,  et  mal- 
heur à  celui  qui  osait  se  montrer  payeur 
inexact.  Saisi  la  nuit,  jeté  en  prison,  sou- 
mis à  un  interrogatoire  secret,  il  devait,, 
pour  racheter  sa  faute,  payer  à  la  police 
une  amende  considérable,  à  défaut  de  la- 
quelle il  était  exilé  en  Sibérie ,  soi-disant. 
pour  crime  politique.  Or,  dans  ces  provinces,, 
l'exil  en  Sibérie  pour  crimes  politiques  en- 
traînait la  confiscation  des  biens,  et  par 
conséquent  la  ruine  des  familles  :  la  con- 
fiscation, cette  peine  odieuse,  avait  été  abo- 
lie par  Catherine  II  en  Eussie,  mais  constam- 
ment maintenue  dans  les  provinces  de  Touest 
et  danft  le  royaume  de  Pologne.  Dans  ce 
royaume  et  dans  ces  provinces,  elle  n'est 
point  encore  abrogée  de  nos  jours! 

.Dans  le  reste  de  l'empire,  l'on  ne  confis- 
quait point  les  biens,  mais  l'on  rançonnait 
les  individus.  Quand  nous  avons  été  arrêté 
en  1843,  un  certain  Marc,  valet  de  cham- 
bre de  M.  Doubelt,  vint  nous  dire  que 
nous  serions  immédiatement  mis  en  liberté 
si  nous  consentions  à  payer  25,000  rouble» 
(100,000    francs).    Sur    notre    refus,    noua 
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A  Varsovie,    surtout  dans  les  aimées  qui 
suivirent  la  révolution  de  1831,  le  royaume 


ceptions.  M.  Jean  Annenkow  .a  va  ses  cousins, 
parmi  lesquels  se  trouve  le  ministre  contrôleur-gé- 
néral de  Russie,  le  général  Nicolas  Annenkow, 
refuser  déloyalement  de  lui  restitaer  ses  biens.  M. 
Nicolas  Tourguénew  a  été  également  volé  par  ses 
neveux,  les  fils  de  son  cousin  M.  Boris  Tourgué- 
new, de  la  possession  de  deux  terres  a  lui  échues 
par  héritage  de  son  frère.  Le  devoir  de  l'opinion 
publique  est  de  flétrir  de  pareils  procédés,  que  1» 
haute  position  du  général  Nicolas  Annenkow  rend 
plus  indignes  encore.  L'on  ne  saurait  donner  asseï 
de  publicité,  assez  de  retentissement  k  ces  actes 
de  la  plus  vile  spoliation. 

Il  y  eut  encore,  pendant  l'exil  de  ces  malhea- 
reux,  deux  oncles  qui  se  couvrirent  d'infamie.  Le 
sénateur  Paul  Divow  s'empara  des  biens  de  son 
neveu  exilé,  et  laissa  celui-ci  dans  la  misère,  en 
refusant  de  lui  envoyer  les  plus  légers  secours.  Le 
malheureux  lui  ayant  demandé,  vu  son  dénûment 
absolu,  une  légère  somme  d'argent,  le  misérable 
n'eut  point  honte  de  lui  faire  savoir,  par  la  police 
politique,  qu  il  ne  reconnaissait  point  un  rebelle  poor 
son  neveu  (tout  en  jouissant  de  la  fortune  qui  au- 
rait dû  appartenir  à  ce  dernier).  Le  sénateur  Dmitri 
Lanskoi,  dont  la  femme  était  la  tante  et  l'héritière 
du  prince  Alexandre  Odoiévski,  trahit  et  livra  k  It 
police  ce  dernier,   qui  s'était  présenté  chez  lui  en 
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dénonciation,  sur  la  base  de  laquelle  Ton 
arrêtait  et  Ton  jetait  en  prison  des  indivi- 
dus riches  ou  aisés,  désignés  d'ayance.  Ces 
malheureux  avaient  le  choix  entre  le  paye- 
ment d'une  rançon  considérable  et  l'avenir 
le  plus  af^eux.  S'ils  refusaient  de  payer^ 
alors  ils  se  voyaient  chargés  de  chaînes,. 
mis  à  la  question,  livrés  aux  tortures  les 
plus  épouvantables,  et  martyrisés  jusqu'au 
moment  où  la  douleur  leur  arrachait  un  oui 
ÊEital  à  un  interrogatoire  insidieusement  di- 
rigé ;  alors  on  les  ramenait  dans  leur  cachot^ 
les  membres  tout  disloqués.  Un  médecin  était 
appelé  pour  leur  donner  ses  soins,  et  par- 
fois pour  les  préparer  à  subir  une  torture 
nouvelle.  Ils  étaient  envoyés  en  Sibérie; 
s'ils  étaient  Eusses,  leurs  biens  passaieiit  à 
leurs  héritiers  légitimes;  mais  s'ils  étaient 
Polonais,  leurs  biens  étaient  confisqués,  et 
leurs  familles  réduites  à  la  misère  (1). 


(1)  Les  exilés  russes  de  1826  et  leurs  enfant» 
ont  vu,  à  leur  retour  de  Sibérie,  leurs  biens  loya- 
lement restitués  par  les  parents  qui  s'en  trouvaient 
les  détenteurs  involontaires;  ce  fut  une  belle  page 
de  l'histoire  de  Russie,  et  il  n'y  eut  que  deux  ex- 
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A  Varsovie,    surtout  dans  les  annëes  qui 
suivirent  la  révolution  de  1831,  le  royaume 


ceptions.  M.  Jean  Annenkow  .a  va  ses  cousins, 
parmi  lesquels  se  trouve  le  ministre  contrôlenr-gé- 
néral  de  Russie,  le  général  Nicolas  Annenkow, 
refuser  déloyalement  de  lui  restituer  ses  biens.  M. 
Nicolas  Tonrguénew  a  été  également  volé  par  ses 
neveux,  les  fils  de  son  cousin  M.  Boris  Tonrgué- 
new, de  la  possession  de  deux  terres  a  lui  échues 
par  héritage  de  son  frère.  Le  devoir  de  Topinion 
publique  est  de  flétrir  de  pareils  procédés,  que  li 
haute  position  du  général  Nicolas  Annenkow  rend 
plus  indignes  encore.  L'on  ne  saurait  donner  asseï 
de  publicité,  assez  de  retentissement  à  ces  actes 
de  la  plus  vile  spoliation. 

Il  y  eut  encore ,  pendant  Texil  de  ces  malbeu* 
reux.  deux  oncles  qui  se  couvrirent  d'infamie.  Le 
sénateur  Paul  Divow  s'empara  des  biens  de  son 
neveu  exilé,  et  laissa  celui-ci  dans  la  misère,  eu 
refusant  de  lui  envoyer  les  plus  légers  secours.  Le 
malheureux  lui  ayant  demandé,  vu  son  dénûment 
absolu,  une  légère  somme  d'argent,  le  misérftl)!^ 
n'eut  point  honte  de  lui  faire  savoir,  par  la  pohct 
politique^  qull  ne  reconnaissait  point  un  rebelle  pour 
son  neveu  (tout  en  jouissant  de  la  fortune  qui  an* 
rait  dû  appartenir  à  ce  dernier).  Le  sénateur  Dmitri 
Lanskoi,  dont  la  femme  était  la  tante  et  l'héritière 
du  prince  Alexandre  Odoiévski,  trahit  et  livra  à  U 
police  ce  dernier,   qui  s'était  présenté  chez  lui  en 
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de   Pologne   tout   entier    avait    été    mis    en 
coupe  réglée  d'exactions.  Voici  comment  Ton 


fdgitif ,  demandant  asile  poor  une  nuit.  Après  l'a- 
Toir  liyré ,  il  s^empara  de  ses  biens ,  et  ne  lui  en- 
Toya  que  les  secours  les  plus  modiques.  Le  prince 
Odoiévski  et  le  jeune  Divow  moururent  tous  deux 
«n  exil  au  Caucase. 

Il  y  eut  encore  deux  cas  de  non-restitution  de 
biens,  mais  ceux-là  fort  involontaires.  Le  majorât, 
le  nom  et  le  titre  du  comte  Czemyschew  ayant 
passé  a  sa  sœur,  madame  Krouglikow,  cette  dame 
respectable,  après  avoir  été,  ainsi  que  ses  autres 
sœurs,  la  providence  de  son  frère  pendant  les  an- 
nées de  malheur  de  celui-ci,  lui  restitua  a  son  re- 
tour de  l'exil  tous  les  biens  ne  faisant  point  partie 
du  majorât;  mais  il  lui  fut  impossible,  comme  de 
raison,  de  restituer  ce  dernier,  la  loi  ne  permettant 
ni  la  cession  ni  la  vente  d'un  majorât. 

L^autre  cas  s'est  présenté  à  l'égard  du  général 
prince  Serge  Volkonski.  Sa  fortune  avait  passé  à 
«es  deux  frères,  le  prince  Nicolas  Répnine  et  le 
prince  Nikita  Volkonski  ;  tous  deux  moururent  pen- 
dant Texil  de  leur  frère,  laissant  chacun  un  fils. 
Aq  retour  du  général  prince  Serge  de  son  exil,* en 
1866,  le  prince  Alexandre  Volkonski  (le  même  qui 
fat  ministre  k  Dresde  et  à  Naples)  s'empressa  de  res- 
titaer  à  son  oncle  tout  ce  qui  devait  appartenir  à 
<ce  dernier.  Le  prince  Basile  Répnine  aurait  voulu 
«"livre  Fexemple  de  son  cousin;  mais  toute  sa  for- 
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II  y  a  en  RuBsie  plusieurs  sortes  d'exil 
Celui  par  lequel  nous  avons  passe  consiste 
à  habiter  soit  une  yille  désignée  (comme 
c'était  notre  cas),  soit  à  vivre  dans  sa  pro- 
pre terre,  sans  pouvoir  quitter  pour  vingt- 
quatre  heures  la  ville  ou  la  terre  dans  la- 
quelle on  se  trouve  rëlëguë.  Les  autorité» 
locales  ont  le  droit  de  procéder,  quand  il 
leur  plaît,  à  rezamen  des  papiers  de  Tezilé, 
en  opérant  chez  lui  une  visite  domiciliaiie. 
Il  y  a  ensuite  trois  sortes  d'exils  en  Sibé- 
rie :  1)  l'exil  dans  une  ville  avec  privatioi 
de  tous  les  droits  civiques;    2)    la  colonisa- 

jeane  homme  du  caractère  le  plus  noble,  apparte- 
nant à  Tune  des  plus  grandes  familles  de  la  Po- 
logne, et  propriétaire  d'ane  immense  fortune,  c'é- 
tait déjà  bien  assez  cruel  de  se  voir  priyé  de  st 
fortune  et  de  ses  droits  civiques,  et  de  se  Toir 
condamné  à  Texil  en  Sibérie.  Mais  la  cruanté  de 
Tenipereur  Nicolas  n*en  fut  point  satisfaite.  Il  écri- 
vit sur  Tarrêt  soumis  a  son  approbation  :  San- 
gouszko  8tra  envoyé  en  Sibérie  comme  un  forçat 
ordinaire,  à  pied,  et  rivé  à  la  chaîne  des  forçaU, 
Cet  ordre  barbare  reçut  son  exécution.  Le  noble 
et  malheureux  prince  Roman  Sangonszko  fut  obligé 
de  faire  plusieurs  milliers  de  verstes  à  pied,  rivé 
à  la  chaîne  des  forçats. 
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g^ent  (plus  ou  moins  considérable,  suivant  la 
position  de  fortune  du  prisonnier),  il  obtien- 
drait sa  liberté  immédiate.  H  payait,  et  se 
trouvait  libre  sur-le-champ. 

Dans  les  provinces  occidentales,  les  pro- 
priétaires se  trouvaient  astreints  à  des  paye- 
ments permanents  et  annuels  en  faveur  des 
fonctionnaires  de  tout  genre.  Les  récalcitrants 
aTaient  eu  perspective  la  Sibérie  et  la  ruine. 
Que  devaient  penser  les  malheureux  Polo- 
naisy  conduits  en  exil,  lorsqu'ils  venaient  à 
passer  à  Moscou  devant  le  monument  de  Mi- 
nine  et  du  prince  Pojarski,  ces  deux  héros 
illustres,  dont  la  mémoire  vénérable  et  vé- 
nérée ne  s'éteindra  jamais  chez  nous  en 
BoBsie,  précisément  parce  qu'il  leur  a  été 
donné  d'accomplir  pour  notre  pays  ce  qu'a- 
vaient voulu  faire  po.ur  le  leur  ces  malheu- 
reux qui,  outragés,  torturés,  ruinés,  pas- 
saient les  fers  aux  pieds  devant  ce  monument, 
pour  aller  en  Sibcne  y  subir  un  exil  ne 
devant  finir  qu'avec  leur  vie  (1)! 


(1)  En  1831,  le  prince  Roman  Sangouszko,  pris 
les  armes  a  la  main  dans  les  rangs  de  l'armée  po- 
lonaise, fut  condamné  à  l'exil  en  Sibérie.    Pour  uu 
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prince  Serge  Troubetskoi,  le  prince  Eugène 
Obolenski,  le  colonel  Artamon  Mouraview, 
(mort  en  Sibérie),  le  colonel  Basile  Davy- 
dow  (mort  en  Sibérie  un  an  avant  ramuis- 
tie  de  1856),  le  capitaine  Jakoubovitch,  les 
deux  frères  Borissow  (tous  les  trois  morts 
en  Sibérie);  le  baron  Benjamin  Soloview, 
MM.  Bystritski,  Mozolevski  (mort  en  Sibérie) 
et  Souhinow.  Ce  dernier  ayant  projeté  une 
tentative  d'évasion,  fut  découvert  ;  jugé  comme 
un  forçat,  condanmé  au  knout,  il  s'étrangla 
en  prison  pour  ne  point  subir  cet  arrêt  si 
atroce.  Ces  malheureux  passaient  toute  la 
matinée  au  travail;  se  trouvaient,  pour  la 
nuit,  enfermés  sous  clef  dans  des  réduits 
étroits  et  malsains,  et  ne  pouvaient  voir 
leurs  femmes  que  dans  le  lieu  indiqué  l>ar 
les  chefs  des  galériens  et  aux  heures  de- 
signées par  ces  chefs.  La  princesse  Yol- 
konski  et  la  princesse  Troubetskoi  suivirent 
leurs  maris  dans  cet  horrible  exil.  Ces  deux 
nobles  femmes,  élevées  dans  le  luxe,  accep- 
tèrent volontairement  Texistence  la  plus  pé- 
nible, et  se  placèrent  de  leur  plein  gré  dans 
la  dure  condition  des  femmes  de  forçats.  La 
princesse  Troubetskoi  mourut  en  1854,  deux 
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tion,  c'est-à-dire  que  l'exilé,  privé  de  tous 
les  droits  civiques,  relégué  dans  un  village 
,on  Sibérie,  est  inscrit  parmi  les  paysans  des 
domaines  de  la  couronne;  3)  enfin,  Tenvoi 
rax  travaux  forcés,  soit  aux  diverses  fabri- 
ques de  la  couronne,  soit  aux  mines,  ce  qui 
«onstitae  le  plus  terrible  des  châtiments. 
Seaucoup  d'exilés  polonais,  distingués  par 
lenr  naissance,  leur  éducation,  leur  caractère 
peivonnel,  furent  envoyés  aux  mines,  et  ob- 
ligea de  travailler  comme  de  simples  forçats, 
les  fers  aux  pieds.  Plusieurs  d'entre  les  exi- 
lëa  rosses  de  1826  furent  envoyés  aux  mines, 
et  y  travaillèrent  les  feis  aux  pieds  pendant 
une  année  entière;  après  quoi  ils  furent 
xéunis  avec  leurs  collègues  d'infortune,  éga- 
lement charges  de  chaînes  et  astreints  au 
travail,  dans  le  bourg  nouvellement  créé  de 
Tchita  (aujourd'hui  ville  de  province);  en- 
suite transférés  à  Pétrovski,  l'une  des  usines 
de  la  couronne,  et  plus  tard  colonisés  dans 
l6S  diverses  parties  de  la  Sibérie.  Parmi  ces 
exilés  de  1826,  les  plus  maltraités  par  l'em- 
pereur Nicolas,  qui  les  fit  envoyer  aux  mi- 
nes et  travailler  les  fers  aux  pieds,  furent  : 
le  général  prince  Serge  Volkonski,  le  colonel 
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prince  Serge  Troubetskoi,  le  prince  Eugène 
Obolenski,  le  colonel  Artamon  Mouraview^ 
(mort  en  Sibérie),  le  colonel  Basile  DaTy- 
dow  (mort  en  Sibérie  un  an  avant  ramnis- 
tie  de  1856),  le  capitaine  Jakoubovitch,  les 
deux  frères  Borissow  (tous  les  trois  morts 
en  Sibérie);  le  baron  Benjamin  Soloview, 
MM.  Bjstritski,  Mozolevski  (mort  en  Sibérie) 
et  Souhinow.  Ce  dernier  ayant  projeté  une 
tentative  d'évasion,  fdt  découvert;  jugé  comme 
un  forçat,  condamné  au  knout,  il  s'étrangla 
en  prison  pour  ne  point  subir  cet  arrêt  si 
atroce.  Ces  malheureux  passaient  toute  U 
matinée  au  travail;  se  trouvaient,  pour  la 
nuit,  enfermés  sous  clef  dans  des  réduits 
étroits  et  malsains,  et  ne  pouvaient  voir 
leurs  femmes  que  dans  le  lieu  indiqué  par 
les  chefs  des  galériens  et  aux  heures  dé- 
signées par  ces  chefs.  La  princesse  Vol- 
konski  et  la  princesse  Troubetskoi  suivirent 
leurs  maris  dans  cet  horrible  exil.  Ces  deux 
nobles  femmes,  élevées  dans  le  luxe,  accep- 
tèrent volontairement  Texistence  la  plus  pé- 
nible, et  se  placèrent  de  leur  plein  gré  dans 
la  dure  condition  des  femmes  de  forçats.  La 
princesse  Troubetskoi  mourut  en  1854,  deux 
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ans  avant  Vamnistie  ;  la  princesse  Volkonski, 
plus  heureuse,  revint  après  l'amnistie  en 
Eussie,  où  la  v<?nération  générale  entoure 
cette  femme  vraiment  héroïque  (1). 

L'empereur  Nicolas  apportait  souvent  un 
raffinement  spécial  de  cruauté  à  aggraver  les 
peines  des  prisonniers.  Ainsi,  en  1847,  un 
sieur  Pëtrow,  fils  d'un  officier  de  gendarmes, 
dénonça  plusieurs  littérateurs,  habitant  la 
ville  de  Eliew,  comme  ayant  formé  une  so- 
ciété secrète;  parmi  les  personnages  si  faus- 
sement dénoncés  se  trouvaient  :  M.  Kosto- 
marow,  historien  distingué,  M.  Koulesz, 
romancier  très-connu,  M.  Tchijow,  l'un  des 
hommes  les  plus  versés  dans  la  connaissance 


(1)  La  princesse  Marie  Yolkonski  est  la  fille  de 
M.  RaieTski,  Tun  des  généraux  russes  les  plus  cé- 
lèbres. La  princesse  Catherine  Troubetskoi  était 
la  fille  d'un  émigré  français  établi  en  Russie,  M. 
Jean-Étir-nne  f.aloubrerie  de  Laval,  ancien  officier, 
avant  1789,  au  régiment  de  Berchiny,  créé  comte 
de  Laval  par  lettres  patentes  de  Louis  XYIII, 
en  1815. 

Nous  avons  donné,  au  premier  volume  (cha- 
pitre VI),  les  noms  des  nobles  et  courageuses  fem- 
mes qui  ont  suivi  leurs  maris  dans  l'exil,  en  1826. 
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des  pays  slaves,  et  M.  Schevtchënko ,  poète 
et  peintre  à  lu  fois.  Ils  furent  tous  exilés, 
et  M.  Schevtchënko  fut  envoyé,  en  qualité 
de  soldat,  à  Orenbourg,  sur  les  frontière» 
de  TAsie,  avec  la  défense  d^ écrire  ef  de  de*- 
sinerl  N'était-ce  point  un  aflfreux  raffinement 
de  cruauté? 

Combien  de  jeunes  gens,  dans  les  uniTe^ 
sites,  pour  un  mot  imprudent,  'étaient  arrê- 
tés, exilés,  et  voyaient  leur  avenir  brisé! 
M.  Herzen,  dans  ses  mémoires  si  intéres- 
sants et  si  véridiques,  nous  raconte  ce  qui 
se  passait  à  l'université  de' Moscou  de  1831 
à  1834;  il  nous  raconte  comment  on  voulut 
transformer  éa  une  conspiration  quelques  pro- 
pos un  peu  lestes,  tenus  par  des  jeunes  gens 
à  un  dîner  nombreux  ;  comment  Thonnête  et 
loyal  général  de  Staal,  commandant  de  place 
à  Moscou,  refusa  de  prêter  les  mains  à  cette 
infamie,  et  ne  voulut  point  présider  la  com- 
mission d'enquête;  comment  le  comte  Bencken- 
dorff,  chef  de  li  police  politique,  envoya  de 
Saint-Pétersbourg,  pour  diriger  cette  enquête, 
Tun  de  ses  agents,  un  misérable  portant  Tun 
<les  plus  beaux  noms  de  la  Kussie,  le  prince 
Alexandre  Galitsyne,  secrétaire  d'état,  et  les 
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malheureux  jeunes  gens,  places  en  présence 
d'une  véritable  inquisition  politique,  interro- 
gés insidieusement,  se  virent  condamnés,  la 
]^lupart  à  Texil,  et  quelques-uns  même  à  une 
détention  perpétuelle  dans  la  forteresse  de 
Schliisselbourg  (1). 

Un  propriétaire  de  la  province  de  Moscou, 
M.  Soungourow,  d'une  famille  noble  et  d'une 
éducation  distinguée,  ayant  été  condamné, 
pour  des  correspondances  politiques,  à  Texil 
en  Sibérie,  avec  privation  des  droits  civiques, 


(1)  M.  Herzeii,  en  parlant  de  son  exil  a  Perm, 
pais  à  Viatka,  en  1834,  1835,  1836  et  1837,  raconte 
des  actions  pea  bonurables  oommises  k  Perm  par 
on  exilé,  le  prince  Dolgoroukow.  M.  Herzen  n'ayant 
point  indiqaé  le  nom  de  baptême  par  lequel  se 
distinguent  ordinairement  entre  eux,  en  Russie,  les 
membres  de  familles  nombreuses,  plusieurs  de  ses 
lecteurs ,  ne  nous  connaissant  point  personnellement, 
«t  sachant  que  nous  avions  été  exilé  k  Viatka.  ont 
cm  qu'il  s'agissait  de  nous.  Nous  tenons  k  recti- 
fier cette  erreur  des  lecteurs.  Le  prince  Michel  Dol- 
goroukow, dont  parle  M.  Herzen,  a  été  exilé  k 
Perm,  et  il  est  mort  en  1841,  dans  la  ville  de  Ver- 
hotourié,  proyince  de  Perm.  Nous,  nous  avons  été 
exilé  a  Viatka,  en  1843,  et  le  récit  de  M.  Herzen 
ne  nous  concerne  en  rien 
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ti<iue  d'entre  les  mains  ignobles  des  chefe  j 
supërieurs  qui  la  dirigeaient ,  le  priuce  0^  ■ 
lo^  et  le  général  Doubelt,  et  plaça  à  sa 
it'to  l'ancien  ministre  de  la  guerre ,  prince 
Basile  Dolgoroukow,  dont  nous  avons  parlé 
au  chapitre  X  de  cet  ouvrage.  C'est  un 
homme  intègre,  de  formes  excellentes,  maie 
dc^iué  de  toute  capacité,  appartenant  par  ses 
opinions  au  parti  rétrograde,  craignant  toute 
amélioration,  tout  progrès,  et  n'ayant  point 
assez  d'intelligence  pour  comprendre  que  sans 
les  réformes  les  plus  sérieuses,  la  Eussie 
marche  à  un  cataclysme.  La  place  de  prin- 
cipal fonctionnaire  de  la  police  politique  fat 
donnée  au  général  Timaschew,  très -connu 
par  son  talent  pour  la  caricature,  mais  nul- 
lement par  ses  capacités  politiques.  Le  gé- 
néral Timaschew  est  un  homme  d'esprit  et 
un  homme  intègre,  deux  qualités  bien  rare» 
parmi  la  camarilla  de  Saint-Pétersbourg;  il 
^des  formes  excellentes,  mais  en  même 
temps  il  est  enclin  à  un  despotisme  et  à 
une  violence  de  compression  politique  les- 
quelles, si  on  le  laissait  faire,  dépasseraient 
<?n  nidcsse  et  en  sévérité  le  système  de 
l'empereur  Nicolas  lui-même.  Ayant  fait,  en 


SUR  LA  RUSSIE.  ^69 

ïi  nous  aimions  Fempereur?  Jamais  nous  ne 
saurions  oublier  ce  moment  solennel;  notre 
trouble  fut  extrême  :  dire  la  vérité,  c'était 
Be  faire  renvoyer  à  Viatkai  et  nous  n'en 
avions  nul  désir.  Mentir  est  toujours  une  in- 
dignité; d'ailleurs,  Ton  ne  saurait  tromper 
Dieu,  qui  voit  le  fond  de  la  conscience  hu- 
maine, et  connaît  les  pensées  les  plus  se- 
crètes. Après  un  moment  de  réflexion,  nous 
adressâmes  à  Dieu  cette  prière  mentale  : 
„  Seigneur,  vous  voyez  à  quels  individus  j'ai 
„ affaire  en  ce  pays  :  pardonnez-moi,  dans 
„ votre  miséricorde  infinie,  l'indigne  mensonge 
„que  je  me  vois  obligé  de  commettre!"  Et 
le  prêtre  réitérant  sa  question  :  Aimez-vous 
l'empereur?  nous  répondîmes  :  Oui!  C'était 
mal  agir,  nous  le  savons,  et  pour  nous  en 
punir,  nous  en  faisons  l'aveu  public,  mais 
nous  n'avions  nulle  envie  de  retourner  en 
exil;  et  n'était-ce  point  un  atroce  gouver- 
nement que  celui  qui  voulait  avilir  la  ç^ 
ligion,  au  point  de  la  transformer  en  une 
branche  de  l'espionnage  et  de  l'inquisition 
politique  ? 

En  1856,  l'empereur  Alexandre  II,  animé 
des  meilleures  intentions,  ôta  la  police  poli- 
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tique  d'entre  les  mains  ignobles  des  d 
supérieurs  qui  la  dirigeaient,  le  prince 
lo^  et  le  général  Doubelt,  et  plaça  à 
lête  l'ancien  ministre  de  la  guerre,  pri 
Basile  Dolgoroukow,  dont  nous  avons  pi 
au  chapitre  X  de  cet  ouvrage.  C'est 
homme  intègre,  de  formes  excellentes,  m 
dénué  de  toute  capacité,  appartenant  par 
opinions  au  parti  rétrogsade,  craignant  to 
amélioration,  tout  progrès,  et  n'ayant  pc 
assez  d'intelligence  pour  comprendre  que  s: 
les  réformes  les  plus  sérieuses,  la  Ktu 
marche  à  un  cataclysme.  La  place  de  pi 
cipal  fonctionnaire  de  la  police  politique 
donnée  au  général  Timaschew,  très -coi 
par  son  talent  pour  la  caricature,  mais  i 
lement  par  ses  capacités  politiques.  Le 
néral  Timaschew  est  un  homme  d'esprit 
un  homme  intègre,  deux  qualités  bien  ra 
parmi  la  camarilla  de  Saint-Pétersbourg; 
IL  des  formes  excellentes,  mais  en  mé 
temps  il  est  enclin  à  un  despotisme  et 
une  violence  de  compression  politique  1 
quelles,  si  on  le  laissait  faire,  dépasserai» 
en  rudesse  et  en  sévérité  le  système 
i'empereur  Nicolas  lui-même.  Ayant  fait. 
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1859,  uu  voyage  en  Europe  et  un  séjour 
en  France,  il  y  tenait  des  propos  éclairés  : 
il  lui  arrivait  même  parfois  d'énoncer  des 
maximes  tant  soit  peu  libérales;  mais  voyez 
cet  homme  en  Eussie,  dans  le  pays  qu'il 
administre  (le  pouvoir  ne  se  trouvant  que 
nominalement  dans  les  mains  de  l'empereur, 
et  la  Eus»ie  étant  gouvernée  par  la  bureau- 
cratie, doat  la  police  politique  est  le  bras, 
et  la  camurilla  le  moyen  d'influence  près 
àa  souverain),  voyez  le  général  Timaschew 
en  Russie;  voyez  son  aversion  pour  les  idées 
éclairées,  sa  haiuç  pour  toute  réforme;  la 
franchise  souvent  naïve,  à  force  de  brutalité, 
avec  laquelle  cet  éteignoir  politique  énonce 
ses  idées  de  compression.  Le  général  Tima- 
tehew  est  un  véritable  Tartare  déguisé  en 
Européen  :  son  système  politique,  triple  ex- 
trait de  despotisme,  en  fait  un  de  ces  hom- 
mes qui  paraissent  être  nés  pour  perdre  les 
dynasties.  Un  jour,  en  causant  avec  nous,  il 
disait  :  „  L'attitude  de  la  presse  russe  est 
„afifireuse  :  elle  fait  l'éloge  de  l'empereur 
„lout  en  blâmant  l'administration;  c'est  at- 
„taquer  l'empereur!"  —  „I1  me  semble,  gé- 
„néral,  lui  répondîmes-nous,  que  c'est  vous 
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que  la  Russie  a  échappe  au  règne  sauvage 
de  l'empereur  Nicolas.  Cette  Bituation  dé- 
plorable que  nous  venons  de  signaler,  cette 
lutte  incessante,  offre  un  danger  réel  pour 
Tavenir.  Saint-Pétersbourg,  théâtre  d'intri- 
gues depuis  la  fondation  de  cette  ville,  ea 
est  plus  rempli  que  jamais;  dans  un  mo- 
ment d'une  gravité  aussi  solennelle  que  ce- 
lui des  importantes  réformes  abordées  par 
Tempereur  et  Topinion  publique,  des  ques- 
tions de  personnes,  des  rivalités  d'amour- 
propre,  et,  plus  que  tout  cela,  la  rapacité 
individuelle,  viennent  sans  cesse  entraver  et 
souvent  vicier  la  marche  des  affaires.  Le 
gouvernement  russe,  en  ce  moment,  ressem- 
ble parfaitement  à  un  vaisseau  qui  vogue 
sur  l'Océan,  au  hasard,  sans  direction  au- 
cune; le  capitaine  est  animé  des  meilleure» 
intentions;  mais  les  contre  -  maîtres  et  les 
pilotes  sont  d'un  béotismc  incroyable.  Entre 
eux  et  les  passagers  du  vaisseau  régnent 
une  aversion  profonde  et  une  lutte  inces- 
sante. Le  capitaine  ne  .se  décide  point  à 
les  remplacer  par  des  hommes  capables;  il 
préfère  attendre  que  les  contre-maîtres  et 
les  pilotes   viennent   à   mourir,    et   que    le» 
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mgers  les  plus  sërieux  pour  un  avenir 
es-prochain.  Ces  dangers  ne  peuvent  être 
rites  que  si  l'empereur  Alexandre,  comme 
ous  aimons  encore  à  Tespërer,  prenait  le 
arti  bien  résolu  d'entrer  dans  une  voie 
B  reformes  réelles  et  sérieuses,  de  reformes 
lises  eu  pratique,  et  non  pas  énoncées  seu- 
émeut  en  paroles  ou  couchées  sur  le  papier, 
lomme  cela  avait  lieu  la  plupart  du  temps 
Qsqu'à  ce  jour. 

Si  nos  lecteurs  européens  venaient  à  nous 
lemander  quel  est  le  parti,  quelle  est  Topi- 
lion  qui  gouverne  aujourd'hui  la  Eussie,  nous 
erions  bien  embarrassé  de  leur  répondre. 
A  marche  actuelle  des  choses  en  Eussie 
fl6rê  le  spectacle  d'une  lutte  permanente, 
uotidienne,  de  la  bureaucratie  appuyée  sur 
i  camarilla  et  la  police  politique,  contre 
opinion  publique  et  les  véritables  intérêts 
Il  pays,  représentés  et  soutenus  par  la  j)ar- 
e  éclairée  de  la  noblesse,  par  tous  les 
ommes  sérieux  et  honnêtes  de  la  Eussie, 
t  par  la  presse  russe,  laquelle,  par  sa 
aute  intelligence  et  son   éminente   loyauté, 

trouvé  moyen  de  rendre  les  plus  grands 
arvices    au    pays    depuis    les    cinq    années 
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que  la  Russie  a  échappe  au  règne  sauvage 
de  Pempereur  Nicolas.  Cette  situation  dé- 
plorable que  nous  venons  de  signaler,  cette 
lutte  incessante  y  offre  un  danger  réel  potcr 
l'avenir.  Saint-Pétersbourg,  théâtre  d'intri- 
gues depuis  la  fondation  de  cette  ville,  en 
est  plus  rempli  que  jamais;  dans  un  mo- 
ment d'une  gravité  aussi  solennelle  que  ce- 
lui des  importantes  réformes  abordées  par 
l'empereur  et  l'opinion  publique,  des  ques- 
tions de  personnes,  des  rivalités  d'amour- 
propre,  et,  plus  que  tout  cela,  la  rapacité 
individuelle,  viennent  sans  cesse  entraver  et 
souvent  vicier  la  marche  des  affaires.  Le 
gouvernement  russe,  en  ce  moment,  ressem- 
ble parfaitement  à  un  vaisseau  qui  vogue 
sur  l'Océan,  au  hasard,  sans  direction  au- 
cune; le  capitaine  est  animé  des  meilleures 
intentions;  mais  les  contre  -  maîtres  et  les 
pilotes  sont  d'un  béotisme  incroyable.  Entre 
eux  et  les  passagers  du  vaisseau  régnent 
une  aversion  profonde  et  une  lutte  inces- 
sante. Le  capitaine  ne  .se  décide  point  à 
les  remplacer  par  des  hommes  capables;  il 
préfère  attendre  que  les  contre-maîtres  et 
les  pilotes   viennent   à  mourir,    et   que   les 
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8  habiles  arrivent  à  Tâge  de  la  vieil- 
li du  repos  y  pour  leur  confier  la  ma- 
e  du  bâtiment;  en  attendant,  le  vais- 

eut  donner  sur  des  récifs Voilà^ 

.  de  mots,  Pétat  actuel  de  la  Russie .... 
r  en  finir,  nous  citerons  un  fait  pouvant 

ridée  de  ce  que  l'influence  du  parti 
ade  peut  se  permettre  sous  le  règne 
3uverain  animé  des  meilleures  inten* 
L'année  dernière,  un  ordre  de  Tauto- 
iprême  interdit  aux  étudiants  toute 
station  de  leurs  sentiments  vis-à-vift 
•ofesseurs.  A  l'Université  de  Kasan, 
iilitch,  professeur  très-distingué  et  fort 
3ré,  se  vit,  à  la  fin  d'une  leçon,  ap- 
par  les  étudiants.  Le  nouveau  cura- 
le  l'Université  de  Kasan,  le  prince 
riazemski,  appartenant  au  parti  rétro- 

très- grossier  envers  les  professeurs 
-protégé  par  la  camarilla,  décida  q^e 
plaudissements  étaient  une  violation 
3lle  de  l'ordre  donné  par  le  gouver- 
b  d'interdire  toute  manifestation.  Huit 
its  furent  renvoyés  de  l'Université.  A 
e  de  cela,  huit  professeurs  et  près 
iz  cents  étudiants    ayant   envoyé  leur 
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Ba  bonté  et  sa  loyauté,  il  est  le  premier 
à  déplorer;  jamaiB  il  n'arrivera  à  raccom- 
pliesement  réel  des  réformes  par  lui  entre- 
prises et  si  indispensables  à  la  sécurité  de 
l'avenir  en  Bussie. 
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M.  les  chefs  des  compagnies,  qu'ils 
*esponsables  de  tous  les  bruits  faux 
lisemblables,  répandus  par  suite  de 
respondances.  Les  sous  -  officiers  et 
qui  émettraient  des  assertions  er- 
relativement  à  l'émancipation  des 
oiveut  être  sévèrement  punis." 
m  gouvernement  éclairé  et  sérieux, 
souverain  animé  d'aussi  excellentes 
3  que  l'empereur  Alexandre  II,  la 
!  des  polices,  le  moyen  le  plus  sûr 
•  tout  ce  qui  se  passe,  ne  réside 
l'indigne  violation  des  secrets  de 
,  ni  dans  les  rapports  mystérieux 
ignobles,  lesquels,  prenant  de  l'or 
lOncer,  n'hésiteront  jamais  à  mentir 
le  leurs  intérêts  ou  de  leurs  pas- 
dans  la  compression  violente  des 
is  légitimes  de  tout  un  pays,  la- 
)  saurait  enfanter  que  la  haine.  Il 
dans  une  large  publicité,  limitée 
lois  répressives,  sages  et  fortes, 
anchie  de  toute  censure  préalable, 
censure  préalable,  jamais  l'empe- 
rivera  à  connaître  tous  les  abus  qui 
Bttent  en  son  nom,  et  que,  dans 
12 
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aie;  il  fallait  affirmer  que  c'était  celle  des 
Eomanow  (éteinte  dans  les  mâles  en  1730, 
et  dont  la  dernière  représentante,  Timpéra- 
triée  Elisabeth,  était  morte  le  25  décembre 
1761  [5  janyier  1762]).  n  était  sévèrement 
défendu  de  raconter  Thistoire  véridique  de 
rélection  nationale  des  Eomanow;  ils  étaient 
censés  avoir  hérité  du  trône  après  la  bran- 
che de  la  maison  de  Eurik  qui  avait  régné 
à  Moscou. 

De  1833  à  1849,  le  poste  de  ministre  de 
rinstruction  publique  fut  occupé  par  le  comte 
Serge  Ouvarow,  esprit  supérieur,  savant  dis- 
tingué, écrivain  élégant.  Courtisan  fin,  rusé 
et  peu  scrupuleux,  il  tenait  beaucoup  à  son 
crédit  à  la  cour;  mais  il  était  en  même 
temps  un  homme  trop  éclairé  pour  ne  point 
désirer  se  faire  une  place  honorable  dans 
rhistoire  de  son  pays.  Il  y  réussit  en  réor- 
ganisant les  universités,  en  y  attirant  "  la 
jeunesse,  en  améliorant  les  gymnases  et  les 
établissements  d'éducation.  La  plupart  des 
hommes  qui  honorent  aujourd'hui  en  Eussie 
la  carrière  des  lettres  et  celle  des  sciences, 
ainsi  que  plusieurs  fonctionnaires  d'un  mé- 
rite sérieux,  ont  étudié  aux  universités  sous 


xrv. 

DE    LA    PRESSE. 

L'on  ne  saurait  se  faire  une  idée  de  ce 
qu'était  la  censure  en  Eussie  sous  Tempe- 
renr  Nicolas,  surtout  dans  les  sept  dernières 
Uinëes  du  règne  de  ce  prince,  de  1848  à 
1855.  Les  livres  publiés  sous  le  règne 
l'Alexandre  I*',  avec  le  visa  de  la  censure^ 
ae  pouvaient  plus  être  réimprimés  qu'avec 
iee  suppressions  ;  il  était  défendu  de  don- 
ner l'épithète  de  tyran  à  Néron  et  à  Cali- 
a^ula,  et  surtout  au  czar  Jean  IV;  ^ans  un 
ivre  d'histoire  ancienne,  publié  à  Tusage 
les  écoles,  il  était  dit  que  les  Romains  vi- 
raient en  république,,  par  la  raison  qu't/s 
n^ avaient  point  encore  été  assez  heureux  pour 
apprendre  à  connaître  le  pouvoir  bienfaisant  de 
r autocratie  d'un  seul  souverain.  Il  était  sévè- 
rement défendu  de  dire  que  c'était  la  mai- 
son de  Holstein-Gottorp  qui  régnait  en  Rus- 

12* 
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aie;  il  fallait  affirmer  que  c'était  celle  des 
Komanow  (éteinte  daas  les  mâles  en  1730, 
et  dont  la  dernière  représentante ,  l'impéra- 
trice Elisabeth,  était  morte  le  25  décembre 
1761  [5  janyier  1762]).  Il  était  sévèrement 
défendu  de  raconter  Thistoire  véridique  de 
rélection  nationale  des  Romanow;  ils  étaient 
censés  avoir  hérité  du  trône  après  la  bran- 
che de  la  maison  de  Eurik  qui  avait  régné 
à  Moscou. 

De  1833  à  1849,  le  poste  de  ministre  de 
rinstruction  publique  fut  occupé  par  le  comte 
Serge  Ouvarow,  esprit  supérieur,  savant  dis- 
tingué, écrivain  élégant.   Courtisan  fin,  rusé 
et  peu  scrupuleux,  il  tenait  beaucoup  à  son 
crédit  à  la   cour;    mais    il    était    en  même 
temps  un  homme  trop  éclairé  pour  ne  point 
désirer   se    faire   une   place   honorable  dans 
Thistoire  de  son  pays.  Il  y  réussit  en  réor- 
ganisant   les    universités-,    en  y   attirant  *  la 
jeunesse,  en  améliorant  les  gymnases  et  les 
établissements    d'éducation.    La   plupart  des 
hommes  qui  honorent  aujourd'hui  en  Rubmc 
la  carrière  des  lettres  et  celle  des  sciences, 
ainsi  que  plusieurs  fonctionnaires   d'un  mé- 
rite sérieux,  ont  étudié  aux  universités  sous 
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le  ministère  d'Onvarow.  H  sut  avec  une 
rare  habileté,  sous  le  règne  sauvage  de  Ni- 
colas, faire  progresser  l'éducation,  procurer 
un  développement  considérable  aux  études 
de  la  jeunesse,  et  même  semer  des  graines 
d'idées  éclairées,  qu;  depuis  ont  porté  leurs 
fruits.  L'ambition  du  courtisan,  très-dévelop- 
p^e  chez  lui,  n'étouffa  jamais  le  germe  des 
sentiments  libéraux  qui  avaient  signalé  et 
honoré  ses  jeunes  années.  Le  comte  Serge  Ouva- 
ïow  avait  des  défauts  très-caractérisés ,  mais 
il  a  rendu  à  notre  pays  des  services  qui  lui 
assurent  une  place  immortelle  dans  l'histoire 
de  la  civilisation  en  Russie.  Il  lui  a  fallu 
en  même  temps  xme  immense  habileté,  pour 
suivre  une  ligne  aussi  éclairée  sous  le  règne 
du  prince  le  plus  opposé  à  toutes  les  idées 
de  progrès,  comme  l'était  l'empereur  Ni- 
colas. 

Le  contre-coup  des  événements*  de  1848 
produisit  en  Russie  une  recrudescence  de 
despotisme.  Le  comte  Ouvarow  fut  renversé  : 
l'on  vit  installer  à  sa  place  le  prince  Pla- 
ton Schihmatow,  d'une  famille  tartare,  et  un 
vrai  tartare  par  ses  principes  et  sa  ligne 
politique,  comme  il  l'était  par  la  naissance. 
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Esprit  étroit  jusqu'à  la  niaiserie,  plat  cou^ 
tison,  il  rendit  le  régime  de  la  censure 
odieux  à  la  Russie.  A  cette  époque,  Ton  vit 
un  censeur,  M.  Télaghin^,  faire  des  difficul- 
tés pour  laisser  dire  dans  un  livre  que  l'a^ 
mée  russe  avait  remporté  dans  la  guerre  de 
sept  ans,  à  Kounersdorf,  une  victoire  sur  le 
roi  de  Prusse  lui-même;  ce  fait  ne  pouvait 
être  imprimé  dans  un  livre  russe,  par  1» 
raison,  comme  le  très-peu  spirituel  censeur 
le  disait,  que  la  maison  royale  de  Prusse 
se  trouve  aujourd'hui  alliée  à  la  maison  im- 
périale de  Bussie.  Ce  même  censeur,  d'ac- 
cord avec  la  police  politique,  nolis  empêcha, 
dans  un  livre  généalogique  que  nous  pu- 
bliâmes en  Russie  à  cette  époque,  de  placer 
les  noms  des  exilés  de  1826;  il  n'y  eut 
d'exception  que  pour  un  seul  d'entre  eux, 
le  prince  Shahovskoi,  dont  les  enfants,  nés 
avant  l'exil  de  leur  père,  avaient  conservé 
leurs  titres  et  la  jouissance  de  leurs  droits 
civiques.  Encore  le  censeur  avait-il  longue- 
ment insisté  d'abord,  pour  obtenir  de  nous 
que  les  deux  jeunes  gens  dont  il  s'agit  fus- 
sent placés  dans  le  livre  généalogique  en 
qualité,  non  de  fils  de  leur  père,   mais  de 
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petits-fils  de  leur  grand-père,  sans  qu'il  soit 
fifcit  mention  de  leur  père!  La  police  poli- 
tique elle-même  trouya  l'idée  du  censeur  trop 
absurde  et  l'j  fit  renoncer. 

A  cette  époque,  il  fut  défendu  de  donner 
aux    chevaux   les   noms   des    saints    et    des 
«aintes    du    calendrier,    et   Ton    discuta    en 
pleine  séance  du  comité  de  censure,  si  cette 
défense  était  applicable  seulement  au  calen- 
drier de  l'Eglise  d'Orient,  ou  bien  également 
au  calendrier  de  l'Eglise  d'Occident.  La  der- 
nière opinion  finit  par  prévaloir.   Voici   en- 
tK>re  deux  faits.   Le  mot  de  volnoi  douh  fut 
tBLjé    des   livres    de   cuisine,   par   la   raison 
que  tout  en  signifiant  bain-marie,   il  voulait 
dire  en  même  temps  esprit  libre.  Un  homme 
dont  le  chien  s'appelait    Tyran  ayant  perdu 
son   caniche   et   le   faisant   réclamer   par  la 
voie    des   joiunaux,    la    censure    ne    permit 
point  l'impression  du  nom  de   Tyran^  et  ob- 
ligea les  journaux  à  insérer,    que   l'on  pro- 
mettait une  récompense  honnête  à  celui  qui 
ramènerait  un  caniche  répondant  au  nom  de 
FidèUIl! 

Les  censeurs,  les  espions  et  autres  servi- 
teurs de  l'empereur  Nicolas  ne  se  doutaient 
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nenkow  (le  même  ^qui  a  volé  son  cousin  le  dé- 
t^embriste  :  voyez  plus  haut),  aussi  arriére  que 
Boutourline,  et  complètement  dénué  de  toute 
intelligence;  ensuite,  par  le  baron  Modeste 
Korff,  homme  d'esprit  et  d'instruction,  mais 
véritable  caméléon  politique,  se  pliant  à  tou- 
tes les  exigences  du  pouvoir  et  des  hommes 
eu  crédit  à  la  cour,  le  plus  obséquieux  des 
courtisans;  déguisant,  sous  des  formes  dou- 
-ces  et  mielleuses,  une  aversion  instinctive 
pour  le  progrès  et  un  attachement  réel  aux 
vieux  abus  du  régime,  sous  lequel  il  avait 
grandi  et  prospéré.  L'esprit  de  courtisanerie 
domine  et  aveugle  le 'baron  Korff  au  point 
de  lui  faire  commettre  les  maladresses  les 
plus  insignes;  ainsi,  dans  un  livre  écrit  par 
lui  sur  l'avènement  au  trône  de  l'empereur 
Nicolas,  il  a  eu  la  gaucherie  de  desservir 
tous  ceux  à  qui  il  voulait  plaire,  et  de 
rendre  ridicules  les  personnes  dont  il  vou- 
lait capter  la  bienveillance,  tout  en  ayant 
le  triste  courage  de  jeter  l'injure  à  des  vic- 
times qui  gémissaient  encore  en  Sibérie 

Avec  la  création  de  ce  comité  d'inquisi- 
tion littoraire,  l'on  vit  des  ouvrages,  ayant 
obtenu   le  visa  préalable   de   plusieurs   cen- 


SUB  LA  RUSSIE. 


185 


iussëes,  et  si  l'auteur  était  connu  pour 
i  idées  libérales,  son  livre ,  quelque  in- 
;nifiant  qu'il  fàt,  et  sans  distinction  de  la 
fcure  du  sujet  traité  dans  Touvrage,  se  trou- 
it  encore  soumis  à  Texamen  de  la  police 
litique. 

Toutes  ces  entraves ,  toutes  ces  rigueurs 
parurent  point  suffisantes  à  Tempereur 
colas.  En  1848,  il  créa  un  comité  spécial 
argé  de  surveiller  et  de  dénoncer  aux  ri- 
eurs de  la  police  politique,  après  Tappa- 
îon  des  livres  et  des  écrits  périodiques,. 
I  passages  qui  pouvaient  avoir  encore 
liappé  à  la  vigilance  simultanée  de  toutes 
I  censures  que  nous  venons  d'énumérer^ 
isi  que  la  tendance  politique  de  chaque 
rivain  en  particulier.  A  la  tête  de  ce  co- 
té fut  placé  M.  Dmitri  Boutourline,  homme 
3Bprit,  mais  très-connu  pour  ses  idées  ar- 
brées,  sa  platitude  de  courtisan  et  la  du- 
të  de  son  caractère.  Il  travaillait  à  ren- 
rser  le  comte  Ouvarow  du  ministère  pour 
remplacer,  mais  il  mourut  en  1849,  quel- 
les semaines  avant  la  chute  du  célèbre 
iiÛBtre.  Il  fut  remplacé  dans  la  présidence 
t    ce  comité,   d'abord  par  le   général  An- 
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filous  et  des  escrocs,  et  l'exila  ensuite  dans 
ses  terres. 

En  1853,  mourut  le  prince  Shihmatow, 
ce  ministre  si  incapable;  il  eut  pour  snc- 
cesseùr  M.  Abraham  Korow,  un  homme  tout 
à  fait  recommandable  pour  la  loyauté  de  son 
caractère  et  ses  bonnes  intentions,  ayant  les 
formes  les  plus  bienyeillantes,  du  commerce 
le  plus  agréable,  littérateur  lui-même,  et 
parfaitement  disposé  pour  la  presse;  mais 
d'une  distraction  inconcevable,  oubliant  et 
brouillant  toutes  les  affaires;  complètement 
dénué  de  toute  énergie,  qualité  si  indispen- 
sable à  Saint-Pétersbourg  pour  lutter  contre 
rinfluence  de  la  camarilla,  influence  si  dé- 
létère et  si  odieuse  à  toute  la  Russie.  M. 
Norow  est  fort  érudit;  il  sait,  jour  par 
jour,  tout  ce  que  faisaient  Cicéron  et  Péri- 
clès,  mais  il  n*a  jamais  su  ce  que  devait 
faire,  en  Russie,  un  ministre  de  l'instruction 
publique. 

En  1855,  Tavénement  de  Pempereur  Alexan- 
dre II  modifia  et  améliora  considérablement 
la  position  de  la  presse  en  Russie,  et  lui 
ouvrit  de  nouveaux  et  larges  horizons.  Dans 
les    dernières    années    de    cette    guerre   de 
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trente  ans  contre  la  civilisation  et  le  bon 
sens,  connue  sous  le  nom  de  règne  de  l'em- 
pereur ^Nicolas,  il  n'était  point  permis  de 
faire  paraître  de  nouveaux  journaux  ou  re- 
vues. Cette  défense  absurde  fut  levée  par 
l'empereur  Alexandre,  et  l'on  vit  paraître  de 
nouvelles  et  excellentes  revues. 

L'on  ne  saurait  se  faire  une  idée  des  ob- 
stacles, apportés  par  la  camarilla  et  la  bu- 
reaucratie au  développement  de  la  presse  en 
Bussie.  Dès  qu'un  journal,  une  revue,  se 
permettaient  de  trouver  que  tout  n'était  point 
pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes 
possibles,  à  peine  avaient-ils  fait  entendre 
que  telle  ou  telle  administration  demandait 
quelques  réformes  (et  cela  dans  un  pays 
■comme  la  Russie,  où.  toute  l'administration, 
•de  haut  en  bas,  est  le  vol  organisé,  et  de 
bas  en  haut,  le  mensonge  officiel),  que  les 
<ihefs  et  les  employés  de  cette  administra- 
t;ion  criaient  à  la  rébellion.  Attaquer  l'admi- 
nistration, —  mais  c'est  attaquer  l'empe- 
reur, comme  nous  Ta  dit  le  général  Tima- 
«chew  (voyez  au  chapitre  précédent).  Cette 
lutte  fatigua  M.  Norow,  ministre  honnête 
liomme,   mais  dénué   d'énergie.   Il  se  retit». 
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filons  et  des  escrocs,  et  Texila  ensiiite  dans 
ses  terres. 

En  1853,  mourut  le  prince  Shihmatow, 
ce  ministre  si  incapable;  il  eut  pour  sa.cr 
cesseiir  M.  Abraham  Norow,  un  homme  tout 
à  fait  recommandable  pour  la  loyautë  de  Boa 
caractère  et  ses  bonnes  intentions,  ayant  les 
formes  les  plus  bienveillantes,  du  commerce 
le  plus  agréable,  littérateur  lui-même,  et 
parfaitement  disposé  pour  la  presse;  mais 
d'une  disiraction  inconcevable,  oubliant  et 
brouillant  toutes  les  affaires;  complètement 
dénué  de  toute  énei^e,  qualité  si  indispen- 
sable à  Saint-Pétersbourg  pour  lutter  contre 
rinfluence  de  la  camarilla,  influence  si  dé- 
létère et  si  odieuse  à  toute  la  Russie.  M. 
Norow  est  fort  érudit;  il  sait,  jour  par 
jour,  tout  ce  que  faisaient  Cicéron  et  Péri- 
clés,  mais  il  n'a  jamais  su  ce  que  devait 
faire,  en  Russie,  un  ministre  de  l'instruction 
publique. 

En  1855,  Tavénement  de  l'empereur  Alexan- 
dre II  modifia  et  améliora  considérablement 
la  position  de  la  presse  en  Russie,  et  lui 
ouvrit  de  nouveaux  et  larges  horizons.  Dans 
les    dernières    années    de    cette    guerre  de 
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j  ans  contre  la  civilisation  et  le  bon 
connue  sons  le  nom  de  règne  de  Tem- 
r  I^icolaSy  il  n'était  point  permis  de 
paraître  de  nouveanx  jonmanx  ou  re- 
cette défense  absnrde  fût  leyëe  par 
erenr  Alexandre,  et  Ton  vit  paraître  de 
)lles  et  excellentes  revues. 
»n  ne  saurait  se  faire  une  idée  des  ob- 
&,  apportés  par  la  camarilla  et  la  bu- 
ratie  au  développement  de  la  presse  en 
e.  Dès  qu'un  journal,  une  revue,  se 
dttaient  de  trouver  que  tout  n'était  point 
le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes 
îles,  à  peine  avaient-ils  fait  entendre 
elle  ou  telle  administration  demandait 
ues  réformes  (et  cela  dans  un  pays 
le  la  Russie,  oîi  toute  l'administration, 
mt  en  bas,  est  le  vol  organisé,  et  de 
(n  haut,  le  mensonge  officiel),  que  les 
et  les  employés  de  cette  administra- 
criaient  à  la  rébellion.  Attaquer  l'admi- 
ktîon,  —  mais  c'est  attaquer  l'empe- 
comme  nous  l'a  dit  le  général  Tima- 
r  (voyez  au  chapitre  précédent).  Cette 
fatigua  M.  Norow,  ministre  honnête 
le,   mais  dénué  d'énergie.  Il  se  retira 
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en    1858,    et    le    sénateur    Kovalevski  lui 
succéda. 

H.  EoyalcTski  est  un  homme  d'une  intel- 
ligence sérieuse,  d'études  yastes  et  fortes, 
un  homme  à  tendances  éclairées,  libéral  mo- 
déré et  sincère,  un  homme  rempli  de  bien- 
veillance et  de  bonté,  patriote  et  homme  de 
bien  dans  l'acception  la  plus  complète  de 
ces  mots.  Malheureusement,  l'énei^e  lui  fût 
complètement  défaut.  D'ailleurs,  eût-il  même 
cette  qualité,  elle  ne  lui  aurait  servi  à  lieft 
dans  un  pays  comme  la  Bussie.  l^ous  avon» 
fait  voir,  au  chapitre  IV  de  cet  ouvrage, 
l'exemple  du  comte  Kissélew,  ministre  de* 
domainea  de  la  couronne,  un  homme  bien 
plus  éminent  que  M.  Kovalevski,  complète- 
ment paralysé  par  la  bureaucratie  et  la  ca- 
marilla.  En  Russie,  comme  nous  l'avons  dit,, 
le  pouvoir,  nominalement  dévolu  à  l'empe- 
reur, se  trouve  de  fait  dans  les  mains  dela^ 
bureaucratie,  et  tant  que  celte  dernière  sera 
la  maîtresse  de  notre  pays,  la  Kussie  bo 
cessera  point  d'être  le  champ  des  abus,  de» 
vols,  de  l'oppression  et  de  toutes  les  infa- 
mies bureaucratiques.  Entre  l'Europe  et  TA- 
fiie,    il   ne    saurait  y   avoir   de    milieu  :  bî 
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»U8  ne  Toulez  point  d'institutions  européen» 

iSj   rësignez-YOUB  à  subir  un  régime  asia- 

lue. 

£n  faisant  l'éloge  personnel  de  M.  Xoya- 

Fski,  nous  sommes  obligé  de  juger  sévère* 

mt  son  administration. 

En  arrivant  au  ministère,  il  voulait  pren- 

B    pour  adjoint   (sous-sécrétaire   d'état)   le 

ince  Grégoire  Stcherbatow,   alors  curateur 

l'université  de  Saint-Pétersbourg,  et  en 
te  qualité  chef  de  la  censure  pétersbour- 
>i0e.  Le  prince  Stcherbatow  est  un  homme 
as  la  force  de  l'âge,  d'une  intelligence 
ieuse,  d'une  modération  éclairée  et  pleine 

sagesse,  portant  dignement  l'un  des  plus. 
inz  noms  de  la  Bussie.  Un  homme  pareil 
it  une  acquisition  précieuse  pour  le  gou- 
moment.  Mais  le  prince  Stcherbatow,  trop 
aire  et  trop  loyal  pour  la  camarilla,  fut 
irté  par  cette  dernière,  et  M.  Xovalevski 
;  la  êtiblesse  de  ne  point  insister.  On  lui 
ma  pour  adjoint  ministériel  M.  Nicolas. 
»uhanow,  qui  avait  parcouru  diverses  car- 
res, laissant  partout  le  souvenir  d'une  dé- 
irable  nullité;  il  avait  été,  tour  à  tour^ 
Icier,  aide  de  camp,  diplomate,  voyageur^ 
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ce  fut  le  papier  officiel  adresse  par  M.  Ko- 
valeTski  au  comité  de  censure  de  Moscou, 
dans  les  derniers  mois  de  1859  »  où  il  lui 
défend  de  laisser  la  presse  parler  de  yols 
et  d'exactions,  à  moins  que  les  preuves  juri- 
diques n'en  soient  acquises.  Bans  ce  papier, 
M.  Kovalevski  s'oublie  au  point  de  proférer 
ces  paroles,  pour  lesquelles  il  aura  à  ren- 
dre un  compte  sévère  au  tribunal  de  l'his- 
toire :  ,,Le  gouvernement  trouve  la  publicité 
complètement  inutile,  et  croirait  déroger  à  sa 
dignité  en  accordant  la  moindre  attention  aux 
plaintes  contre  les  abus,  énoncées  par  la  presse 
périodique,  et  aux  récits  faits  par  elle  de  ces 
abus.  " 

Pour  qu'un  papier  de  ce  genre,  impossi- 
ble à  qualifier  convenablement,  ait  pu  avoir 
été  signé  par  un  homme  intelligent  et  éclairé 
comme  M.  Kovalevski,  il  faut  se  dire  que 
l'atmosphère  du  pouvoir,  en  Russie,  exerce 
une  influence  bien  délétère  sur  l'esprit  et  sur 
le  coeur.  Dans  cette  haute  sphère  administra- 
tive de  Saint-Pétersbourg,  l'esprit  se  rape- 
tisse, les  idées  deviennent  rétrécies,  la  vue 
devient  courte,  le  sens  moral  se  trouble,  la 
dignité  disparaît  et  le  bon  sens    s'obscurcit. 
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ssements.  On  ne  saurait  assez  le  blâmer 
n'avoip  point  empêché  la  '  ridicule  circu- 
re,  récemment  publiée  par  le  très-ridicule 
nistre  de  l'intérieur  M.  Lanskoi,  pour  dé- 
tdre  à  qui  que  ce  soit  de  voyager  en  Rus- 
;  dans  le  but  de  recueillir  des  renseignements 
Uisiiques  ou  ethnographiques,  sans  Vautorisa- 
n  spéciale  du  gouvernement.  Cette  sotte  cir- 
laire  fut  émise  à  la  suite  d'une  aventure 
rivée  à  un  littérateur  russe,  M.  Yakouch- 
ne,  lequel,  accomplissant  dans  l'intérieur 
L  pays  un  voyage  d'érudition,  avait  revêtu 
costume  national  russe,  celui  des  habi- 
its  des  campagnes.  La  police  de  la  ville 
Pskow,  l'ayant  pris  à  son  costume  pour 
.  homme  du  peuple,  le  jeta  en  prison  et 
L  fit  endurer  des  vexations,  dont  le  récit 
t  imprimé  par  M.  Yakouchkine  dans  les 
irnaux.  La  bureaucratie,  furieuse,  fit  pu- 
er cette  incroyable  circulaire,  digne  en 
18  points  de  mandarins  chinois  ou  de 
ictionnaires  japonais.  Il  était  réservé  à  la 
reaucratie  russe  d'ériger  en  délits  de  po- 
\e  l'amour  de  l'étude   et  la  soif  des  con- 
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Mais   ce  qu'il  y  eut   de  plus  incroyable, 


196 


LA  VÉRITÉ 


Alexandre  Adlerberg,  Thomme  le  plus  in- 
fluent de  la  camarilla,  un  homme  dont  les 
talents  politiques  et  les  travaux  littéraires 
se  sont  imiquement  bornes,  jusqu'à  ce  jour, 
à  la  signature  d'une  quantité  considëi*able 
de  lettres  de  change,  appartenant  à  ses  nom- 
breux créanciers.  Ce  comité  fut  chai^  de 
surveiller  la  presse  et  de  lui  donner  une 
impulsion  conforme  aux  vues  du  gouverne- 
ment, ce  qui,  en  Russie,  veut  dire  de  la 
bureaucratie.  Pour  remplir  ce  rôle  impor- 
tant, la  finesse  de  cour  ne  suffisait  point  :  il 
fallait  avoir  un  mérite  réel  et  distingué,  en- 
tretenir des  relations  fréquentes  avec  les 
écrivains,  et  jouir  d'une  haute  considération. 
Toutes  ces  trois  qualités  faisaient  complète- 
ment défaut  aux  membres  du  comité.  A 
l'honneur  da  la  presse  russe,  aucun  écrivain 
sérieux,  aucun  homme  distingué  ne  voulut 
se  rallier  à  ce  comité  et  en  subir  la  direc- 
tion et  le  patronage.  Le  nouveau  comité,  à 
la  disposition  duquel  se  trouvaient  placés 
des  fonds  considérables,  voulut  créer  un 
journal,  voulut  fonder  une  revue,  en  attirant 
à  soi  les  écrivains  par  l'appât  d'honoraires 
*  élevés.   Il  faut  dire,  à  la  gloire  de  la  litté- 


SUR  LÀ  BUSeiE.  J95 

Tel  est  le  résultat  du  contact  immédiat  et 
oumalier  avec  le  haute  bureaucratie  et  avec 
[a  camarilla.  En  lisant  le  papier  signé  par 
K.  Koyalevski,  Ton  se  demande  si  ce  pa- 
pier n'est  point  émané  d'un  cacique  de 
l'une  des  tribus  américaines  des  Peaux- 
Etouges.... 

En  décembre  1858,  le  gouvernement  russe, 
ae  youlant  point  avoir  l'air  d'étouffer  la 
presse,  par  la  crainte  de  voir  crouler  cette 
réputation  de  libéralisme  qu'il  s'est  faite  en 
Europe  et  à  laquelle  il  tient  par-dessus  tout 
[puisque  les  chefs  eux-mêmes  de  la  police 
politique,  dans  leurs  voyages  en  Europe,  émet- 
tent des  maximes  libérales),  mais  voulant 
comprimer  et  dominer  cette  presse  dont  la 
v^oix  si  faible  lui  paraît  cependant  si  im- 
portune, eut  recours  à  un  moyen  singulier. 
Non  content  de  la  censure  préventive,  re- 
présentée par  un  grand  nombre  de  censeurs 
et  par  les  yeux  d'Argus  de  toutes  les  bran- 
ches de  l'administration,  il  créa  un  comité 
spécial,  présidé  par  le  grand -écuyer- tran- 
chant dont  nous  avons  parlé,  et  composé  de 
deux  aides  de  camp  généraux,  le  général 
Timaschew,    cité    plus    haut,    et    le    comte 
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Alexandre  Adlerberg,  Vhomme  le  plus  in- 
fluent de  la  camarilla,  un  homme  dont  les 
talents  politiques  et  les  travaux  littéraires 
se  sont  uniquement  bornés,  jusqu'à  ce  jour, 
à  la  signature  d'une  quantité  considéi-able 
de  lettres  de  change,  appartenant  à  ses  nom- 
breux créanciers.  Ce  comité  fut  charge  de 
surveiller  la  presse  et  de  lui  donner  une 
impulsion  conforme  aux  vues  du  gouverne- 
ment, ce  qui,  en  Eussie,  veut  dire  de  la 
bureaucratie.  Pour  remplir  ce  rôle  impo^ 
tant,  la  finesse  de  cour  ne  suffisait  point  :  il 
fallait  avoir  un  mérite  réel  et  distingué,  en- 
tretenir des  relations  fréquentes  avec  les 
écrivains,  et  jouir  d'une  haute  considération. 
Toutes  ces  trois  qualités  faisaient  complète- 
ment défaut  aux  membres  du  comité.  A 
riionneur  da  la  presse  russe,  aucun  écrivain 
sérieux,  aucun  homme  distingué  ne  voulut 
se  rallier  à  ce  comité  et  en  subir  la  direc- 
tion et  le  patronage.  Le  nouveau  comité,  à 
la  disposition  duquel  se  trouvaient  placés 
des  fonds  considérables,  voulut  créer  un 
journal,  voulut  fonder  une  revue,  en  attirant 
à  soi  les  écrivains  par  l'appât  d'honoraires 
élevés.   Il  faut  dire,  à  la  gloire  de  la  litté- 
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rature  russe  contemporaine,  que  les  offres 
^es  plus  brillantes  furent  repoussdcs  et  dd- 
laignées  par  des  hommes  dont  la  plume 
x>nstituait  l'unique  moyen  d'existence.  L'on 
7oit  qu'aujourd'hui,  en  Russie,  l'opinion  i:u- 
Clique  n'est  plus  un  vain  mot,  mais  une 
puissance  avec  laquelle  il  faut  compter.  Après 
le  spectacle  dégoûtant  de  notre  bureaucratie 
ignoble,  l'on  se  voit  soulage  et  consolé  à 
l'aspect  de  l'incorruptible  désintéressement 
le  la  presse,  de  la  littérature,  des  hommes 
le- pensée  et  de  plume  en  Russie,  et  l'on 
redevient  fier  d'être  Russe! 

M.  le  ministre  actuel  de  l'instruction  pu- 
blique, comme  nous  l'avons  entendu  plus 
l'une  fois  de  sa  bouche,  voit  dans  la  con- 
jure le  véritable  écueil  de  sa  carrière  mi- 
listérielle,  et  n'avait  pas  de  souci  plus  vif 
[ue  celui  d'éviter  cet  écueil,  en  faisant  pas- 
ter  la  censure  dans  les  mains  d'une  admi- 
listration  spéciale,  dont  il  ne  ferait  point 
partie.  Bans  ce  but,  il  proposa  la  création 
l'un  ministère  pour  la  censure  ;  le  projet  fut 
l'abord  adopté,  et  le  baron  Modeste  Korff, 
'ancien  président  du  comité  de  censure  oc- 
julte  à  la  fin  du  règne  de  l'empereur  Nîco- 
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quels   on  peut   s'abonner   aux   bureaux  des 
postes  ! 

En  EuBsie,  les  journaux  et  les  revues  ne 
peuvent  arriver  de  Tétranger  sous  bande, 
par  la  voie  de  la  poste.  Il  faut  absolument 
s'abonner  aux  bureaux  des  postes.  Un  voya- 
geur, fût-il  Russe  ou  étranger,  arrive-t-il  à 
la  frontière,  tous  les  livres  qu'il  a  avec  laii 
même  les  guides  de  voyageurs,  les  abëcé- 
daires,  toutes  les  gravures  qui  se  trouvent 
dans  ses  malles,  sont  enlevés  et  envoyés  au 
bureau  de  censure  le  plus  voisin,  qui  les 
restitue  ou  non,  suivant  son  bon  plaisir.  Un 
étranger  arrivant  à  Saint-Pétersbourg  doit 
aller  se  présenter  au  bureau  de  la  police 
politique,  où  il  est  interrogé  sur  le  but  de 
son  voyage,  sur  les  personnes  qu'il  connaît, 
et  sur  les  lettres  de  recommandation  dont 
il  se  trouve  muni.  Nous  conseillons  aux 
étrangers,  auxquels  ces  sottes  questions  se- 
raient adressées  par  la  police  politique,  de 
répondre  toujours  qu'ils  viennent  uniquement 
pour  voir  le  pays,  qu'ils  ne  connaissent  per- 
sonne et  ne  sont  munis  de  lettres  de  recom- 
mandation que  pour  leur  banquier.  Sous  l'em- 
pereur Nicolas,  un  Anglais  ennuyé  de  ques- 
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i  universités,  qui  étaient  parfois ,  grâce  à 
heureux  hasard,  des  hommes  distingués, 
à  livrer  complètement,  pour  Tavenir,  la 
^rature  aux  razzias  du  général  Timaschew, 
Tartare  déguisé  en  Européen. 
La  censure  pour  les  livres  et  les  jour- 
IX  étrangers  a  été,  sous  l'empereur  Nico- 
,  d'une  sévérité  poussée  jusqu'à  l'absurde 
au  grotesque.  Sous  l'administration  actuelle, 
te  censure  se  trouve  en  proie  à  des  ac- 
.  intermittents  de  rigueur  et  de  mansué- 
ie,  de  logique  et  d'absurdité.  Il  y  a  des 
>hibitions  incroyables.  Ainsi,  dans  les  der- 
jrefi  années  du  règne  de  l'empereur  Nico- 
,  le  comte  Panine,  ministre  de  la  justice, 
fait  interdire  l'accès,  en  Russie,  au  jour- 
L  français  la  Gazette  des  tribunaux;  ce  fonc- 
nnaire  n'ayant  point,  ainsi  que  nous  l'a- 
08  dit  plus  haut,  l'intelligence  complète- 
nt saine,  ne  voulait  point  qu'un  Eusse 
t  se  permettre  de  douter  que  la  législa- 
n  de  son  pays  ne  fût  la  plus  parfaite 
monde.  Croirait-on  que  cette  prohibition 
[icule  n'a  point  été  levée  jusqu^à  ce  jour, 
que  la  Gazette  des  tribunaux  ne  figure 
int  encore  sur  la  liste  des  journaux  aux- 
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A  la  suite  d'une  convention  conclue  avee 
radministration  des  postes  prusiennes  et  dont 
le.  terme  n'expire  que  d'ici  à  plusieurs  an- 
nées, les  journaux  et  les  revues  de  France, 
d'Angleterre  et  d'Allemagne  ne  peuvent  ar- 
river en  Kussie  que  par  l'intermédiaire  des 
postes  prussiennes;  les  journaux  et  les  re- 
vues russes  doivent  également  suivre  cette 
voie  pour  aller  à  l'éiranger.  Le  prix  de 
transport  est  énorme,  >  cette  convention  si  in- 
juste ayant  été  conclue  par  le  gouvernement 
russe  dans  le  but  de  diminuer  la  circulation 
des  journaux  en  Eussie.  La  conclusion  de 
cette  convention  remonte  à  l'époque  néfaste 
du  règne  de  l'empereur  Nicolas,  à  cette  épo- 
que où  le  ministère  des  affaires  étrangères 
avait  à  sa  tête,  en  Eussie,  le  comte  de  Nes- 
selrode,  homme  médiocre  et  paresseux,  en- 
nemi de  la  presse,  des  lumières,  de  tout 
progrès,  lequel,  pendant  les  trente-cinq  an- 
nées de  son  ministère,  a  maintenu  notre 
pays,  au  détriment  de  tous  nos  vrais  int^ 
rets,  dans  le  système  absurde  de  la  Sainte- 
Alliance,  à  la  remorque  de  l'Autriche,  notre 
ennemie  naturelle  et  permanente.  L'adminis- 
tration des  postes  ne  se  trouvait  point  sous 


SUR  LA  RUSSIE. 


201 


lions  sur  le  but  de  son  yojagc,  répondit  au 
gênerai  Doubelt  que  son  voyage  n'avait  pas 
prëcisément  de  but  politique.  „£t  pourquoi 
venez -vous  ici?,  demanda  le  général.  — 
Pour  me  faire  guérir  des  écrouelles",  ré- 
pondit l'Anglais. 

Toutes  ces  sévérités  ridicules  n'empêchent 
point  l'entrée  et  la  circulation  en  Eussie  de 
tons  les  livres  défendus ,  et  plus  un  livre 
est  sévèrement  prohibé,  mieux  il  se  vend. 
L'immense  étendue  des  frontières  russes  coupe 
court  à  toute  possibilité  de  mettre  obstacle 
à  la  contrebande  :  les  livres  prohibés  coûtent 
beaucoup  plus  cher  que  ceux  dont  la  circu- 
lation est  autorisée;  néanmoins  tout  le  monde 
les  achète ,  et  Ton  voit  même  des  gens  qui 
ne  lisent  jamais  se  former  une  bibliothèque 
de  livres  prohibés  :  il  est  de  bon  genre  d'en 
avoir.  C'est  ainsi  que  les  armes  du  despotisme 
finissent  toujours  par  tourner  contre  lui  (1). 


(1)  Tous  les  livres  relatifs  à  la  Russie,  ainsi 
que  tous  les  livres  russes  imprimés  a  l'étranger, 
se  trouvent  chez  M.  Franck,  a  Paris,  me  Riche- 
Hea,  67.  M.  Franck  est  lui-même  réditenr  d'un 
grand  nombre  d'ouvrages  sur  la  Russie. 
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on  la  police  politique  faisait  planer  la  ter- 
reur sur  la  EuBsie,  il  n'y  avait  point  de  livre 
défendu  que  Ton  ne  pût  se  procurer  et  faire 
circuler,  grâce  à  la  vénalité  de  la  police  et 
de  l'administration;  nous  en  parlons  par  ex- 
périence. 

L'organe  le  plus  retentissant  de  la  presse 
russe  à  l'étranger,  ce  sont  les  publications 
de  MM.  Herzen  et  Ogarew,  à  Londres.  Le 
nom  de  M.  Herzen  a  acquis  dans  toute  l'Eu- 
rope ime  renommée  parfaitement  justifiée  par 
le  talent  vraiment  distingué  et  le  caractère 
si  loyal  de  cet  écrivain  éloquent,  au  style 
si  vif  et  si  mordant.  Nous  sommes  loin  de 
partager  les  convictions  politiques  de  M.  Her- 
zen et  de  M.  Ogarew,  son  intelligent  et  loyal 
collaborateur;  ils  sont  socialistes;  nous,  nous 
considérons  la  monarchie  constitutionnelle  et 
modérée  comme  le  meilleur  des  gouverne- 
ments. Mais  il  est  impossible  de  ne  point 
rendre  une  éclatante  justice,  non-seulement 
aux  talents  si  remarquables  de  MM.  Herzen 
et  Ogarew,  mais  encore  à  leur  haute  loyauté 
et  à  leur  désintéressement,  si  peu  commun 
à  l'époque  où  nous  vivons.  La  bureaucratie 
russe    et   la   camarilla  se   seraient  estimées 
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leureuses  d*acquërir  à  tout  prix,  si  elles  le 
lonvaienty  la  condescendance  de  MM.  Heizen 
it  Ogarew,  et  encore  plus  de  leur  voir  ces- 
ler  leurs  publications.  Encore  une  fois,  mai- 
gre la  différence  de  nos  opinions  politiques, 
louB  ne  saurions  assez  rendre  justice  à  leurs 
talents,  leur  loyauté  et  leur  persévérance. 
Qs  publient  de  temps  en  temps  un  recueil 
ntitalé  :  Voix  venues  de  la  Russie ,  oh  ils 
mpriment  les  articles  qu'on  leur  envoie.  De- 
)iiiB  1855,  ils  publient  tous  les  ans  un  vo- 
ume  intitulé  :  l'Etoile  polaire.  Tous  les  quinze 
ours  ils  font  paraître  à  Londres,  en  russe, 
m  journal  intitulé  la  Cloche  (Kolokol),  auquel, 
lepuis  les  derniers  mois  de  1859,  se  trouve 
mnexée  de  temps  en  temps  une  feuille  in- 
dtulée  :  La  mise  en  jugement  (Pod  soud),  où 
1b  signalent  et  livrent  à  l'opprobre  de  Topi- 
lion  publique  les  actes  d'injustice  et  de  mal- 
rersation,  commis  en  Eussie  et  arrivés  à  leur 
îoniiaissance.  Bans  l'état  de  barbarie  et  de 
rénalité  où  se  trouvent  plongés,  en  Eussie, 
Les  tribunaux  et  l'administration,  le  journal 
la  Cloche  est  devenu  la  cour  de  cassation  de 
L'opinion  publique  :  les  jugements  iniques 
des  tribunaux  y  sont  soumis  à  examen;    la 
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Cloche  poursuit  les  malyersationB  des  fonc- 
tionnaires, quels  que  soient  leur  position  éle- 
vée et  leur  crédit  à  la  cour.  MM.  Herzen  et 
Ogarew,  avec  une  parfaite  loyauté,  en  im- 
primant les  pièces  de  l'accusation,  ne  se  re- 
fusent jamais  à  imprimer  celles  de  la  dé- 
fense; ils  se  constituent  noblement  les  rap- 
porteurs des  affaires  en  question  auprès  de 
l'opinion  publique.  Les  malheureux,  les  op- 
primés, ne  trouvant  point  justice  en  Kussie, 
ont  recours  à  la  Cloche  y  laquelle  fait  pa^ 
venir  à  l'opinion  publique  l'expoaé  de  leurs 
griefs  et  de  leurs  malheurs.  Aussi  n'y  a-t-il 
point  de  province  en  Kussie,  si  éloignée 
qu'elle  soit,  où  il  ne  circule  un  nombre  plus 
ou  moins  considérable  des  publications  de 
M.  Herzen,  lequel  jouit  dans  notre  pays  de 
la  popularité  la  plus  étendue  et  la  mieux 
méritée  (1). 


(1)  Il  a  paru  dernièrement,  en  russe,  un  plat  et 
sot  pamphlet  contre  M.  Herzen.  Cette  publication 
de  cabaret,  payée  par  la  police,  est  due  à  la  plume 
du  ci-devant  censeur  dont  nous  avons  parlé  à  1» 
page  182,  l'un  des  hommes  les  plus  bêtes  de  U 
Russie.  L'on  y  reconnaît  le  débit  considérable  dei 
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Le  gouvernement  russe  aura  beau  changer 
it  modifier  ses  règlements  de  censure;  il 
tara  beau  varier  dans  sa  politique  intérieure 
inq  ou  six  fois  par  an,  comme  c'est  le  cas 
aujourd'hui;  il  aura  beau  émettre  en  paroles 
it  fedre  imprimer  dans  les  journaux  étrangers 
les  phrases  libérales,  tout  en  conservant  chez 
ni  une  administration  et  une  soi-disant  jus- 
Lee,  vénales  et  odieuses  toutes  les  deux  :  tout 
ela  ne  conduira  qu'à  un  développement,  tou- 
mirs  de  plus  en  plus  croissant,  de  la  presse 
QBse  à  l'étranger.  L'exemple  des  dernières 
nnées,  si  néfastes,  du  règne  de  l'empereur 
Nicolas  prouve  jusqu'à  la  dernière  évidence 
[ne  la  sévérité,  les  rigueurs,  les  cruautés 
aême,  n'ont  jamais  pu  mettre  obstacle  à  Tin- 
roduction  et  à  la  circulation  des  livres  pro- 


lablications  de  M.  Herzen;  mais  ne  voulant  point 
kYOuer  leur  introduction  en  Russie  par  la  frontière 
tnropéenne,  M.  Yéloghine  a  eu  l'idée  comique  de 
lire  que  ces  livres  avaient  été  apportés  par  les 
'ftisseanx  américains  et  anglais,  venus  a  Tembou- 
ihare  du  fleuve  Amour.  Nous  pouvons  assurer  M. 
féloghine  que  les  publications  de  M.  Herzen  se 
roQvtnt  en  vente  k  Saint-Pétersbourg  même,  pour 
Jmn  dire  sous  le  nez  des  chefs  de  la  police. 
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hibés.   Au  lieu  de   continuer  une   lutte  im- 
possible et  peu  digne  d^un  gouvernement  se'- 
rieux,  il  vaudrait  mille  fois  mieux  accorder 
aux  Eusses  le  droit  de  discuter,  avec  modé- 
ration  et   convenance,    toutes   les    questions 
relatives  au  bien  du  pays.  Supprimer  la  cen- 
sure  préventive,   accorder   la  liberté   de  la 
presse  avec  une  loi  répressive  et  même  sé- 
vère, serait  bien  plus  intelligent  et  bien  plus 
digne  que  de  s'épuiser,  vis-à-vis  de  la  presse 
étrangère,   en  efforts   stériles  et  par   consé- 
quent ridicules.  La  bureaucratie  et  la  cama- 
rilla  craignent  la  presse,  qui  aurait  contrôle 
leurs  actions  et  mis  leurs  méfaits  au  grand 
jour.  Tant  que  la  censure  préalable  existera 
en  Russie,  jamais  Tempereur  Alexandre  n  ar- 
rivera à  connaître  toutes   les   infamies  com- 
mises en  son  nom  par  ceux  auxquels  il  dé- 
lègue   son   autorité,  et  dont,    en  réalité,  le 
pouvoir   surpasse   le   sien. 


RlïaSE. 

t  et  Tivement  h  chr^ji 
y  Q.  bien   des   cbottet  1 
position  de  ce  cÏûtj^  Pit 
iË^e^  cBt^ii  lo^âl  de  ê%n 
fini  lieu  de  demander 
m  c  on  d  ni  te  ?  Le  nou- 
er ne  ment  rufiftû.    Kn 
tort  que  rcmperour  dt 
le  chef  de  k  religion 
id^'  co  ni  pi  et  i^  mont 
le  protecteur  tem* 
îàîô  le  clief  de  TEglise,  — 
l(1).  Le  pouvoir  d'intcrpré- 


Ifi  cbef  dt:  k  religion,  et 
L  i^tte  qualîiù,  r  m  te  ni)  on  de 
A  IVmper^ur  Faul;  mais 
14 
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ter  les  dogmes  réside  dans  les  conciles  oecu- 
méniques, et  celui  d'administrer  l'Eglise,  dans 
la  religion  d'Orient,  est  déféré  aux  patriar- 


ce  malheureux  prince,  on  le  sait,  n'avait  point  l'in- 
telligence saine.  Les  personnes  de  son  entoorage 
n'osaient  s'opposer  a  ses  lubies,  et  souvent  il  leur 
arrivait  d'exploiter  ces  demibres  a  leur  propre  pro- 
fit. Heureusement  il  y  avait  a  la  cour  de  Paul  un 
homme  d'une  intelligence  supérieure,  dont  le  dé- 
vouement à  son  souverain  et  bienfaiteur  reposait, 
non  sur  un  calcul  d'intérêt  privé,  mais  sur  le  sen- 
timent de  la  reconnaissance.  C*était  le  comte  Ros- 
toptchine  (depuis  si  célèbre  par  le  patriotisme  qui, 
en  1812,  lui  fit  brûler  Moscou  et  mettre  le  feu  à 
ses  propres  maisons).  Rostoptchine ,  sachant  qn*en 
attaquant  de  front  la  labié  de  Paul ,  il  ne  l'y  ferait 
point  renoncer,  prit  un  moyen  habile.  H  lui  dit  : 
„Sire,  un  prêtre,  dans  notre  religion,  ne  saurait 
„être  marié  qu'une  seule  fois;  vous  êtes  marié 
„pour  la  seconde  fois,  il  vous  est  donc  impossi- 
able  de  pouvoir  célébrer  la  messe.  **  Paul  lui  ré- 
pondit :  «Vous  avez  raison,  mon  cher,"  et  renonça 
à  son  projet. 

L'empereur  Nicolas,  même  dans  les  moments  où 
le  fétichisme  de  sa  propre  personne  arrivait  chea 
lui  a  un  point  culminant,  ne  s'est  pourtant  jamais 
considéré  comme  le  chef  de  TEglise.  Il  est  vrai 
Qu'il  lui  arrivait  d'agir  comme  s'il  l'avait  été. 


XV. 

DU    CLERGÉ   RUSSE. 

On  attaque  souvent  et  vivement  le  clergé 
se  :'en  effet  il  y  a  bien  des  choses  à 
e,  mais  aussi  la  position  de  ce  clergé  est 
t  pénible.  Est-il  juste,  est-il  loyal  de  s'en 
mdre  à  la  victime,  au  lieu  de  demander 
apte  au  coupable  de  sa  conduite  ?  Le  cou- 
l)le,  —  c'est  le  gouvernement  russe.  En 
rope,  l'on  croit  à  tort  que  l'empereur  de 
.tes  les  Bussies  est  le  chef  de  la  religion 
18  son  pays.  C'est  une  idée  complètement 
onée.  L'empereur  est  le  protecteur  tem- 
rel  du  clergé,  mais  le  chef  de  l'Eglise,  — 
st  Jésus-Christ  (1).  Le  pouvoir  d'interpré- 


(1)  Il  n'est  arrivé  qn'a  un  seul  souverain  russe 
se  considérer  comme  le  chef  de  la  religion,  et 
me  de  témoigner,  en  cette  qualité,  l'intention  de 
ibrer  la  messe.   Ce  fut  à  l'empereur  Paul;  mais 
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affaires  civiles,  ainsi  que  dans  toutes  les  af- 
faires criminelles  non  politiques.  L'antique 
droit  de  TEglise  primitive  de  procéder  à 
rëlection  des  prêtres  et  des  évêques,  s'était 
en  partie  maintenu  en  Bussie,  dans  les  pro- 
vinces qui  avaient  appartenu  à  l'ancienne 
rJpublique  de  Novgorod.  Là,  jusqu'au  dix- 
^eptième  siècle,  les  paroissiens  procédaient 
à  l'élection  de  leurs  prêtres,  et  le  chef  du 
diocèse  les  confirmait  ou  bien  les  repoussait 
Dans  ce  dernier  cas,  il  j  avait  lieu  à  une 
nouvelle  élection.  Les  évêques  et  les  abbés 
des  couvents,  dans  toute  la  Bussie,  étaient 
nommés  par  le  patriarche,  suivant  son  bon 
plaisir;  mais  le  patriarche  lui-même  était 
élu,  et  son  élection  avait  lieu  dans  des  for- 
mes solennelles.  A  la  mort  d'un  patriarche, 
les  métropolitains,  les  archevêques,  les  évê- 
ques, les  abbés  des  couvents  de  première 
classe  {stavropighialnyii  monastyri)  se  réunis- 
saient à  Moscou,  élisaient  trois  candidats  et 
déposaient  leurs  noms,  chacun  sur  un  bulle- 
tin séparé,  sur  le  maître-autel  de  la  cathé- 
drale de  l'Assomption.  Après  une  messe 
solennelle,  le  doyen  des  métropolitains,  ad- 
ministrateur {ad  intérim)  du  patriarcat,  pre- 
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îhes,  représentés  en  Russie  par  le  synode, 
M>a8  Tautorité  duquel  l'Eglise  se  trouve  ad- 
ninistrée  par  l'ordre  sacré  le  plus  élevé, 
ielui  de  l'épiscopat.  (Jl  j  s,  dans  la  religion 
nrthodoxe  orientale  trois  degrés  d'ordres 
lacrés  :  le  diaconat,  la  prêtrise,  l'épiscopat, 
3t  ce  dernier  ordre  se  trouve  partagé  en 
]iiatre  catégories  :  les  évêques,  les  arche- 
rêques,  les  métropolitains  et  les  patriarches.) 
Depuis  l'introduction  du  christianisme  en 
EtuBsie,  en  988,  le  métropolitain  de  toutes 
[es  Bussies  fat,  pendant  sept  siècles,  le  suf- 
Bragant  du  patriarche  de  Constantinople.  Le 
83  janvier  1589,  le  métropolitain  de  Moscou 
st  de  toutes  les  Eussies  fut  élevé,  par  les 
patriarches  d'Orient,  à  la  dignité  de  patriarche 
et  en  acquit  tous  les  droits.  Jusqu'à  Pierre  I", 
le  pouvoir  spirituel,  placé  sous  la  protection 
temporelle  des  souverains,  souvent  influencé 
par  eux,  conserva  cependant  une  indépen- 
dance complète  pour  tout  ce  qui  touchait  à 
L'administration  intérieure  de  l'église.  !Nbn- 
seulement  le  clergé,  mais  encore  les  nom- 
breux serfs  appartenant  à  ce  dernier,  se 
trouvaient  soumis  exclusivement  à  la  juri- 
diction spéciale  du  patriarche  dans  toutes  \^% 
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pour  une  année.  Une  administration  ainsi 
composée  ne  renferme  guère  d'éléments  d'in- 
dépendance et  ne  saurait  apporter  d'obsta- 
cles à  la  volonté  du  gouvernement  :  mais 
Pierre  I"  ne  s'en  contenta  point.  Il  plaça 
auprès  du  synode  un  fonctionnaire  laïque, 
amovible  et  révocable  à  volonté,  comme  tous 
les  dignitaires  russes,  et  sans  le  contre-seing 
duqtAel  aucune  mesure  prise  par  le  synode,  au" 
cune  opinion  émise  par  hti^  n^a  de  valeur  ni 
dt^ffet.  Les  biens  du  clergé,  placés  depuis 
1708  sous  une  administration  spéciale  com- 
posée de  fonctionnaires  laïques,  furent  con- 
fisqués par  Pierre  III  en  1762.  Cette  me- 
sure fut  l'une  des  causes  de  la  chute  si 
rapide  et  si  facile  de  Pierre  III  :  le  clergé 
en  masse  ayant  pris  parti  contre  lui  en  fa- 
veur de  l'impératrice  Catherine.  Cette  prin- 
cesse, en  montant  sur  le  trône,  s'empressa 
de  restituer  au  clergé  tous  ses   biens;    mais 


diooèfie,  et. qu'il  ne  devait  point  le  quitter.  Or«  le 
synode  résidant  k  Saint-Pétersbourg,  rilla8tre  pré- 
lat se  vit  privé  par  le  fait  de  son  droit  d*y  siéger, 
et  resta  dans  cette  position  tant  qu'il  plut  a  l'em- 
pereur de  Y  s  laisser. 
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nait  au  hasard  Ikin  des  trois  bulletins,  et 
celui  dont  le  nom  s'y  trouvait  inscrit  était 
proclame  patriarche  de  toutes  les  Bussies. 
A  la  mort  d'Adrien,  le  onzième  et  der- 
nier patriarche  de  Russie,  décédé  en  1699, 
Pierre  I"  nomma  un  administrateur  du  pa- 
ixiarcat,  et  laissa  la  dignité  de  patriarche  va- 
cante pendant  vingt-deux  années.  Au  moment 
de  conclure  la  paix  avec  la  Suède,  libre  de 
loucis  extérieurs  et  raffermi  à  l'intérieur,  il 
le  décida  à  abolir  le  patriarcat,  et  le  rem- 
plaça, le  25  janvier  1721,  par  un  synode 
composé  de  membres  inamovibles  et  de  mem- 
!)re8  temporaires.  Il  y  a  aujourd'hui  trois  mem- 
t^res  inamovibles  de  droit  :  ce  sont  les  mé- 
tropolitains de  Saint-Pétersbourg,  de  Kiew 
9t  de  Moscou  (1);  il  y  a  des  membres  nom- 
més à  vie,  ce  qui  veut  dire,  en  Bussie,  tant 
ju'il  plaira  au  gouvernement  de  les  laisser 
déger;    enfin  il  y  a  des  membres   nommés 


(1)  Il  faut  entendre  :  inamovibles  à  la  russe, 
$008  le  règne  de  Temperenr  Nicolas,  S.  Em.  Mgr. 
Pldlarëte,  métropolitain  de  Moscou,  ayant  émis  des 
ipHiions  qai  déplaisaient  a  Temperenr,  reçut  Tavis 
ifficiel  que  sa  présence  était  indispensable  dans  son 
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Le  clergé  russe  est  Qpmplètemént  livré  à 
la  merci  du  gouvernement;  non -seulement 
aucune  indépendance  ne  lui  est  accordée, 
mais  encore  les  délits  commis  par  ses  mem- 
bres sont  punis  arbitrairement.  Les  prélats 
les  plus  haut  placés  sont  exposés  à  se  voir 
brisés  par  la  main  de  fer  du  despotisme.  Il 
j  a  une  trentaine  d'années ,  Mgr.  Irénée, 
archevêque  d'Irkoutsk,  s'étant  pris  de  dis- 
cussion avec  le  gouverneur  général  de  la 
Sibérie  orientale,  Lavinski,  un  colonel  aide 
de  camp  de  l'empereur,  M.  Gogel,  et  un  co- 
lonel   de   gendarmerie,    M.   Briantchaninow, 


rebelle  au  pouvoir  souverain,  a  être  dégradé  de  ses 
dignités  ecclésiastiques,  et  l'envoyërent,  en  qualité 
de  simple  moine,  en  exil  perpétuel  dans  un  coq- 
vent  éloigné.  Ayant  continué  à  protester,  il  fut  en- 
suite déchu  du  titre  de  moine,  exclu  des  ordres, 
déclaré  laïque,  et,  sous  le  nom  d'André  Vrai  (le 
radoteur)^  enfermé  à  la  forteresse  do  Ré  val,  en 
Esthonie,  dans  une  casemate  froide  et  humide  où 
il  passa  environ  quinze  années,  jusqu'à  sa  mort. 
Sur  la  fenêtre  de  son  cachot  se  trouvait  en  per- 
manence un  bâillon  de  fer,  pour  le  lui  appliquer 
sur  la  bouche  sUl  osait  continuer  k  protester.  Voilà 
le  libéralisme  de  Catherine  II. 
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deux  ans  après,  en  1764,  elle  gagna,  par 
le  don  de  sommes  considérables,  la  plupart 
des  archevêques  et  des  éréques  russes,  qui 
lui  adressèrent  une  pétition,  pour  la  prier 
de  leur  épargner  les  soucis  mesquins  de  Tad- 
ninistration  de  biens  temporels.  Cette  péti- 
tion fut  acceptée  par  Catherine  à  titre  de 
Toeu  unanime  du  clergé;  les  biens  de  ce 
dernier,  comptant  plus  de  deux  millions  de 
■er£B  (enidron  1,100,000  serfs  mâles),  furent 
définitivement  réunis  aux  domaines  de  la 
couronne;  une  partie  de  ces  serfs  furent 
distribués  aux  favoris  de  Catherine  et  aux 
personnages  influents  de  sa  cour,  et  le  clergé 
eut  nn  budget  payé  par  l'état  (1). 


(1)  U  y  avait  en  Russie  des  couvents  immensé- 
ment riches;  celui  de  la  Trinité,  fondé  par  saint 
Serge,  a  soixante-quatre  verstes  de  Moscou,  possé- 
dait plus  de  cent  mille  serfs  mâles. 

En  1764,  dans  tout  le  haut  clergé,  une  seule 
Toiz  8*éleva  contre  la  confiscation  des  biens  ecclé- 
siMtiqnes  :  ce  fut  celle  d'Arsëne  Maçéiéwicz,  métro- 
politain de  Rostow  et  de  Jaroslaw,  doué  d'une 
énergie  inébranlable.  Ses  collègues,  auxquels  il  re- 
prochait de  s'être  laissé  corrompre,  lui  firent  son 
procès  en  plein  synode,  le  condamnèrent,  comme 
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celui-ci  à  observer  en  toute  occasion ,  yis-à- 
vis  d'eux,  non  l'attitude  d'un  fils  envers  son 
père,  mais  celle  des  esclaves  envers  leurs 
maîtres  tout-puissants.  La  morgue,  la  hau- 
teur insolente  déployée  par  les  prélats  en- 
Tcrs  le  clergé,  envers  celui  des  campagnes 
surtout,  ne  saurait  s'exprimer  :  elle  révolte 
l'âme.  L'absence  de  l'indépendance  engendre 
bien  des  vices.  Obligés  de  flatter  les  hom- 
mes puissants  de  l'état,  de  ramper  devant 
eux,  les  prélats  se  consolent  par  la  véna- 
lité, et  trouvent  dans  le  confort  de  la  vie 
privée  un  adoucissement  aux  blessures  de 
leur  amour-propre.  Il  j  a  des  prélata  dont 
l'avidité  est  devenue  proverbiale,  et  leurs  exac- 
tions font  scandale,  même  en  Russie.  Nous 
aurons  des  faits  curieux  à  citer  là-dessus  dans 
nos  mémoires.  La  bureaucratie,  qui  s'infiltre 
partout  en  Russie,  a  pris  complètement  pos- 
session des  consistoires  diocésains  (eparAto/- 
nyia  konsistorii)^  où  se  trouve  concentrée  l'ad- 
ministration des  diocèses.  Là  tout  se  vend 
et  tout  s'achète,  suivant  le  beau  modèle  de 
l'administration  russe.  Les  tournées  accom- 
plies dans  leurs  diocèses  par  les  évêques, 
accompagnés  de  leur  suite,   se  transforment 
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furent  envoyés  de  Saint -Pëtersbourg  pour 
mettre  d'accord  les  chefs  des  deux  pouvoirs, 
spirituel  et  temporel,  dans  la  Sibérie  orien- 
tale. La  négociation  ne  fut  point  longue; 
l'aide  de  camp  de  l'empereur  iit  saisir  l'ar- 
dievéque,  lequel,  enfermé  sous  clef  dans  une 
voitore  à  quatre  places,  fut  conduit  ainsi, 
par  le  colonel  de  gendarmerie,  à  travers  cinq 
mille  verstes,  dans  un  couvent  de  la  pro- 
vince de  Vologda,  oh.  il  fîit  relégué  pour  le 
reste  de  ses  jours.  On  voit  que  si  Fempe- 
renr  Nicolas  consentait  à  reconnaître  Notre 
Seigneur  Jésus-Christ  pour  le  chef  unique 
de  l'Eglise,  il  agissait  de  manière  à  faire 
croire  que  le  vicariat  lui  appartenait  à  lui- 
même  ! 

Les  prélats  russes  se  trouvent  sous  la  dé- 
pendance la  plus  complète  du  gouvernement. 
Placés  dans  la  position  de  n'oser  rien  faire 
Bans  la  permission  de  celui-ci;  exposes,  à  la 
moindre  velléité  d'indépendance,  à  se  voir 
exilés  et  emprisonnés,  la  plupart  ont  adopté 
pour  ligne  de  conduite  l'obséquiosité  la  plus 
humble  envers  le  gouvernement  et  ses  agents. 
Mais  ils  prennent  amplement  leur  revanche 
sur  le   clergé   de   leurs   diocèses,   obligeant 
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claye  ;  un  pauvre  prêtre,  souvent  charge  d'une 
nombreuse  famille  et  n'ayant  pour  vivre  que 
ses  modestes  revenus,  se  trouve  exposé,  au 
moindre  caprice  de  son  évêque,  à  perlre  sa 
place,  à  devoir  remplir,  suivant  le  bon  plai- 
sir de  révêque  et  tant  qu'il  plaira  à  ce  der- 
nier, les  humbles  fonctions  de  sous-diacre; 
enfin,  à  voir  sa  famille  réduite  à  la  mendi- 
cité. Sans  appui,  sans  ressources,  il  est  ob- 
ligé de  se  prosterner  en  tremblant  devant 
son  chef  tout-puissant,  et  de  baiser  la  main 
de  celui  qui  le  traite  avec  la  hauteur  la  plus 
dédaigneuse^  Peut -on  blâmer  ces  malheu- 
reux? Est-il  juste,  est-il  loyal  de  leur  adres- 
ser des  reproches,  de  leur  jeter  l'outrage? 
Non,  il  faut  les  plaindre  et  prier  Dieu  d'é- 
clairer le  gouvernement  russe,  qui  ne  com- 
prend point  que  la  déconsidération  dans  la- 
quelle il  a  plongé  le  clergé  rejaillit  sur  la 
religion,  et  contribue  à  ébranler  les  plus 
fortes  d'entre  les  colonnes  sur  lesquelles  re- 
pose l'ordre  social.  Il  y  a  à  ce  sujet  les 
détails  les  plus  curieux  dans  une  brochure 
russe  anonyme,  écrite  par  un  membre  éclairé 
et  honorable  du  clergé  russe,  et  imprimée  à 
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ouTent,  pour  le  pauvre  clergé  inférieur,  en 
'éritables  razzias 

La  position  du  clergé  inférieur  est  bien 
^uible.  Dans  les  villes  elle  est  encore  tant 
soit  peu  tolérable,  mais  la  position  du  clergé 
les  campagnes  est  affreuse.  Pauvre,  éloigné 
le  toute  ressource  intellectuelle,  souvent 
tzaité  par  les  propiiétaires  voisins  avec  un 
manque  d'égards  véritablement  indigne,  son 
esistenco  n'est  qu'une  longue  suite  de  souf- 
ficances.  Jusqu'à  nos  jours,  les  prêtres  des 
campagnes  ont  dû.  cultiver  eux-mêmes  leurs 
terres,  ou  bien  recevoir  une  pension  de  leurs 
paroissiens.  Depuis  une  dizaine  d'années,  on 
introduit  successivement  dans  les  diverses 
provinces  l'usage  de  faire  rétribuer  les  prê- 
tres par  l'état.  Cette  mesure  est  excellente 
en  principe;  mais  le  chifiEre  des  émoluments 
assignés  est  insuffisant,  et  ne  saurait  sous- 
traire les  prêtres  des  campagnes  à  la  dure 
dépendance  de  leurs  paroissiens. 

Soumis,  sans  restriction  ni  réserve,  sans 
garanties  aucunes,  au  bon  plaisir  des  évê- 
ques,  le  clergé  inférieur  est  traité  par  eux, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  en  véritable  es- 
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breuse  famille.  De  plus,  un  prêtre,  à  moînB 
de  derenir  veuf,  de  quitter  le  clergë  sécu- 
lier et  de  se  faire  meine,  ne  pouvant  aspi- 
rer à  Pepiscopat,  Tévêque,  son  chef  tout- 
puissant,  le  regarde  comme  un  être  d'une 
nature  inférieure,  et  le  traite  avec  hauteur 
et  dédain. 

Dans  l'Eglise  primitive,  les  évêques  étaient 
pris  indistinctement  parmi  les  moines  comme 
parmi  les  prêtres  mariés,  et  l't)n  a  vu  sou- 
vent des  évêques  engagés  dans  les  liens  Un 
mariage.  Pourquoi,  en  Russie,  interdirait-on 
aux  prêtres  mariés  l'accès  à  la  dignité  épis- 
copale?  L'on  est  d'autant  moins  fondé  à  le 
faire,  qu'un  évêque  se  trouve  nécessairement 
et  inévitablement  en  contact  avec  les  inté- 
rêts temporels  de  ce  monde,  auxquels  le 
moine  a  fait  le  voeu  solennel  de  renoncer 
pour  se  considérer  comme  civilement  mort, 
tandis  qu'un  prêtre,  dans  l'église  d'Orient, 
ne  profère  point  ce  voeu;  il  est  obligé  d'ê- 
tre marié,  il  a  le  droit  d'acquérir  et  de 
posséder  des  biens  temporels.  Enlever  aux 
moines  la  chance  d'arriver  à  l'épiscopat  se- 
rait un  moyen  infaillible  de  diminuer  con- 
sidérablement le  nombre  des  moines,  classe 
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eipzig  (1).  Nous  regrettons  vivement  que 
>tte  brochure  n'ait  point  été  traduite  en  fran- 
lis  :  elle  aurait  fait  rougir  le  gouverne- 
Lent  russe,  aux  yeux  de  l'Europe  civilisée, 
B  l'état  indigne  dans  lequel  il  a  plongé  le 
ergé  de  son  pays,  au  grand  détriment  de 
i  religion  et  de  sa  propre  sécurité. 
L'une  des  causes  de  l'aversion  mutuelle 
es  évêques  et  du  clergé  de  leurs  diocèses 
insiste  en  ce  que  les  prêtres  et  les  diacres, 
ést-à-dire  le  clergé  séculier,  appelés  en 
iBse  clergé  blanc  {béloié  douhovénstvo),  doivent 
Te  mariés,  tandis  que  les  évêques  sont 
ris  exclusivement  parmi  les  moines,  dans 
>  clergé  régulier,  en  russe  clergé  noir  {tchër' 
(né  douhovénstvo),  voué  au  célibat.  Un  évê- 
ae,  le  plus  souvent,  n'ayant  point  été  ma- 
;é  avant  son  entrée  dans  les  ordres ,  ne 
iurait  comprendre  ni  apprécier  les  besoins 
t  les  exigences  de  l'existence  d'un  prêtre 
larié,  d'un  prêtre  souvent  chargé  d'une  nom- 


fil)  La  description  du  clergé  des  campagnes  (ppiS' 
inié  sélskaho  douhovénstva\  brochure  publiée  par 
[.  Franck,  libraire-éditeur.  Paris,  rue  Richelieu,  67. 


r  ~  :j     :£    y^rrir  'c  c'.enré  sécu* 

-.   :..j-i  ZL'izi.  ne  pouvant  aspi- 

•  -    -:."     li-v  -ir.    «;::  chef  tout- 

*  ^--i:    ::z>-t   :ir.  être  d'une 

::.•-'-    j^.      iT  li  rrr/.e  avec  hauteur    i 

î-r  *    'r:i^r-i.  "s*  «.Tè:ut-s  étaient 

-m      ::  i"  T  ir:_:  It*  ncines  comme 

^  ■.*•  "T"  -  I.  .J-.1-*    i:  l':n  a  tu  sou- 

»   ■■  •     :  "?  -z_r;-r:5  .îi.r5  les  lien*  80 

r   jr  :    .    tZL  7.::>i':-:.  :r.:erdinit-on 

r*-*  r.  ..•:?  .:    tj  i  li  dignité  épi»" 

.    :     -■  ;.-  -:  -::-s  ::iié  aie 

•   -   ^    :      ..    -:-:;.    ::ux:uc:>  le 


.:v:. 


T.    ..1^ 


-     •    -  .    .-     \-  .:    r^::::.r:r  et  de 

-.>*.«  :cr::rc'.5.    Ei.lcver  aui 

-    i     *  -  ..    î-rr-.r  .\  :\::icc;a:  se- 

^-     :.:    r.'. "••.*     ..fjL..^":  i    it    viiniinuer  c-' 

^uî*c%j»:.T.'.  .t  V.  -:.:c:*rrc   i«  moines,  ch?** 


SUR  LA  RUSSIE. 


223 


hinëante,  dépravée,  et,  après  la  bureaucra- 
te,   la  plus  nuisible  qui  existe   en  Bussie. 

n  Eenât  également  bon,  à  notre  avi^s,  de 
Mfirénir  aux  principes  de  l'Eglise  primitive, 
bt  de  ne  plus  imposer  aux  prêtres  du  culte 
iniental  orthodoxe  l'obligation  expresse  de 
bontraeter  mariage.  Pourquoi  ne  leur  serait- 
il  point  permis  de  garder  le  célibat,  si  cela 
pient'leur  convenir? 

L*nne  des  principales  causes  de  l'infério- 
lité  morale  du  clergé  russe  vis-à-vis  du 
àiBÈgé  des  autres  cultes  chrétiens,  réside  dans 
roTganisation  défectueuse  des  séminaires,  oii 
les  études  sont  incomplètes,  insuffisantes, 
£xigëes  d'après  un  système  tout  à  fait  ar- 
xiéré.  Il  faudrait  abolir  les  séminaires,  et 
ioBtituer  des  cours  de  théologie  aux  univer- 
âtës  et  aux  gymnases,  en  accordant  à  tous 
eeux  d'entre  les  moines  et  les  prêtres  qui 
■e  trouveraient  munis  d'un  diplôme  univer- 
ntaire,  le  droit  de  pouvoir  arriver  à  Tépis- 
eopat,  droit  réservé  aujourd'hui  exclusive- 
ment aux  élèves  des  académies  ecclésias- 
tiques. 

Le  gouvernement  russe,  dans  l'intérêt  bien 
entendu  de  la  religion  orthodoxe  orientale 
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ô)  Tous  les  six  ans,  à  Moscou,  se  réuni- 
rait nu  concile  général  de  toutes  les  Bussies, 
composé  de  tous  les  métropolitains,  arche- 
vêques et  évêques,  d'abbés  (t^oumène)  des 
principaux  couvents,  et  d'un  certain  nombre 
de  prêtres,  élus  par  le  clergé  des  villes  et 
par  celui  des  campagnes.  Le  synode  rendrait 
compte  au  concile  de  son  administration. 

6)  n  faudrait  abolir  les  séminaires,  et 
instituer  des  cours  de  théologie  aux  uniYe^ 
sites  et  aux  gymnases. 

7)  Il  faudrait  déclarer  aptes  à  être  élevés 
à  répiscopat,  tous  les  ecclésiastiques,  moines 
ou  prêtres,  qui  se  trouveraient  munis  d'un 
diplôme  universitaire. 

11  va  sans  dire  qu'il  faudrait  pratiquer 
la  liberté  de  conscience  la  plus  large,  la 
conscience  devant  rester  un  sanctuaire  inac- 
cessible à  tout  pouvoir  humain,  un  sanc- 
tuaire dont  Dieu  seul  a  la  clef,  et  dont  il 
est  le  seul  et  unique  juge.  Les  persécu- 
tions, les  mesures  de  rigueur,  n'ont  jamais 
converti  personne,  et  ont  toujours  eu  pour 
résultat  infaillible  de  relever  la  croyance 
contre  laquelle  elles  se  trouvaient  exercées, 
de   lui   donner   ime   force  et  une   vie  nou- 
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iats  préBentés  par  le  clergé  du  diocèse,  qui 
pourrait  élire  à  rolonté,  soit  des  membres 
du*  clergé  séculier,  soit  des  moines. 
.  2)  XJn  éyêque,  à  moins  d'une  démission 
volontaire,  ne  pourrait  jamais  être  privé  de 
tes  fonctions,  ni  éloigne  de  son  diocèse,  sans 
m  anét  du  synode,  prononcé  par  un  jugement 
en  séance  solennelle. 

3)  Le  synode  serait  composé  des  trois 
métropolitains  de  Saint-Pétersbourg,  de  Kiew 
et  de  Moscou,  comme  c'est  le  cas  aujour- 
d'hui, et  dé  plus,  de  six  ou  sept  archéVê- 
queB  ou  évèques,  élus  par  leurs  collègues 
au  scrutin  public.  Une  fois  élus,  ces  six  ou 
sept  prélats  devraient  renoncer  à  leurs  dio- 
cèses, deviendraient  membres  du  synode  à 
vie,  et  recevraient  le  titre  et  les  honneurs  de- 
métropolitains ,  avec  des  émoluments  consi- 
dërables,  afin  de  pouvoir  convenablement  sou- 
tenir leur  rang. 

4)  Le  procureur  du  synode  devrait  avoir 
pour  unique  soin  de  veiller  à  empêcher  Tim- 
mixtion  du  clergé  dans  les  affaires  politiques 
et  temporelles,  sans  pouvoir  se  mêler  en  rien 
de  l'administration  de  l'Eglise,  et  encore  moins 
des  questions  relatives  au  pouvoir  spirituel 
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XVI. 

DE    LA    LIBERTÉ    DE    CONSCIENCE. 

Le  gouyemement  russe  procède,  en  fiiit 
de  liberté  de  conseience,  comme  il  agit  en 
général  dans  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration,  par  bonds  et  caprices,  et,  en  dé- 
finitive, avec  l'arbitraire  le  plus  absolu.  La 
liberté  de  conscience  se  trouve  inscrite  dans 
les  lois,  et  même  dans  les  lois  fondamen- 
tales de  Tempire,  mais  de  toutes  ces  loi» 
fondamentales  il  n'y  en  a  qu'une  seule  d'ob- 
servée :  celle  qui  confère  à  l'empereur  le 
droit  de  faire  tout  ce  qui  lui  plaît.  Le  gou- 
vernement russe,  au  lieu  d'adopter  la  liberté 
de  conscience  pour  maxime  politique  et  pour 
règle  de  conduite,  ainsi  qu'il  incombe  à  tout 
gouvernement  véritablement  civilisé  et  con- 
forme aux  besoins  de  l'époque,  en  prend  ce 
qu'il  veut,  l'accorde  en  partie  aux  uns  et  la 
refuse   aux  autres,    suivant  son  bon  plaisir. 
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irelles.  Dévoué  de  coeur  et  de  conviction  à 
DOtre  sainte  mère  l'Eglise  orthodoxe  orien- 
tale,  la  vraie  Eglise  de  Jésus-Christ,  nous 
aurions  cru  lui  adresser  Tinjure  la  plus 
omelle,  lui  fiidre  l'outrage  le  plus  sanglant, 
si  nous  pouvions  supposer  un  seul  instant 
que  pour  son  maintien  et  sa  prospérité  elle 
puisse  avoir  besoin  de  gendarmes,  de  geô- 
liers et  de  bourreaux!  Elle  n'a  besoin  que 
de  la  protection  divine  et  de  la  liberté  ci- 
vile,  cette  liberté  dont  l'Evangile  est  la  source 
sacrée  comme  il  en  est  l'expression  la  plus 
sublime. 

l^ous  supplions  le  gouvernement  russe  de 
porter  enfin  une  attention  sérieuse  sur  l'état 
déplorable  du  clergé,  état  dont  la  responsa- 
bilité, devant  le  tribunal  de  l'Etemel,  n'in- 
combe point  à  ce  clergé,  mais  au  gouverne- 
ment lui-même.  Nous  le  supplions  de  faire 
sortir  enfin  le  clergé  russe  de  la  situation 
pénible  et  humiliante  où  il  l'a  réduit,  et  de 
le  placer  dans  une  position  convenable,  une 
position  digne  des  serviteurs  de  Dieu. 
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Nous  ne  parlerons  point  ici  du  règne  de 
l'empereur  Nicolas,  de  son  intolérance,  de 
ses  cruautés,  de  6a  demî-foliè.  Son  règne 
appartient  à  Thistoire,  et  nous  ne  parlons 
que  du  temps  présent.  Le  dualisme  qui  existe 
dans  le  gouvernement  russe  depuis  les  six 
années  de  règne  du  nouveau  monarque,  cette 
lutte  permanente  entre  les  bonnes  intentions 
du  souverain  et  les  tendances  détestables  de  ' 
la  bureaucratie  et  de  la  camarilla,ise  reproduit 
^ans  la  question  de  la  liberté  de  conscience 
comme  dans  les  autres.  L'empereur  veut  le 
bien,  et  par  conséquent  les  réformes,  qui 
seules  peuvent  faire  sortir  la  Russie  du 
bourbier  où  elle  croupit;  la  bureaucratie- et 
la  camarilla  veulent  à  tout  prix  la  main- 
tenir dans  ce  bourbier,  qui  pour  eux  équi- 
%'aut  à  une  véritable  Californie.  C'est  une 
lutte  à  mort,  où  l'empereur  ne  pourra  triom- 
pher définitivement  qu'en  brisant  la  cama- 
rilla, en  abattant  la  bureaucratie,  et  en  in- 
troduisant en  Russie  un  régime  nouveau,  un 
régime  basé  sur  l'opinion  publique.  Si  l'em- 
pereur ne  se  décidait  point  à  le  faire,  bi 
les  forces  lui  en  manquaient,  les  événements 
de   l'avenir,    dans    leur   marche   irrésistible, 
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âLinsi  les  luthériens,  les  musulmans,  les 
païens  jouissent  d'une  liberté  de  conscience 
complète;  les  catholiques  romains,  tout  en 
exerçant  librement  leur  culte,  se  voient  sou- 
vent en  butte  à  des  persécutions;  les  Israélites, 
avec  une  complète  liberté  de  culte,  se  voient 
privés  de  la  plupart  des  droits  civiques,  si 
peu  nombreux  cependant,  accordés  à  tous 
Lea  sujets  russes,  même  aux  pu!ens;  enfin, 
Lea  aectaires  de  r£glise  orientale,  auxquels 
le  libre  exercice  de  leur  culte  est  interdit, 
le  voient  obligés  de  le  pratiquer  en  cachette, 
an  payant  la  police.  En  réalité,  la  liberté 
le  conscience  en  Eussie  existe  sous  le  man- 
jeàXL  de  la  vénalité  bureaucratique,  jusqu'au 
moment  d'une  razzia  administrative,  qui 
paase  comme  un  ouragaiï,  semant  le  dosas- 
;re  et  la  ruine  sur  son  passage,  et  une  fois 
l'ouiagan  passé ,  la  vénalité  reprend  ses  droits 
ordinaires.  C'est  un  ordre  de  choses  odieux, 
ndigne  d'un  grand  pays,  indigne  d'un  prince 
umnéte  homme  comme  l'empereur  Alexan- 
Ire  II.  La  liberté  de  conscience  constitue  le 
Iroit  le  plus  sacré  de -l'homme,  le  droit  le 
»luB  inaliénable  :  Dieu  seul  peut  lui  en  de- 
naader  compte. 
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Nous  ne  parlerons  point  ici  du  règne  de 
Tempereur  Nicolas,    de  son  intolérance,  de 
ses  cruautés,    de   sa  demi-folie.    Son  règne 
appartient  à  l'histoire,   et  nous  ne  parlons 
que  du  temps  présent.  Le  dualisme  qui  existe 
dans  le  gouyernement  russe  depuis  les  six 
années  do  règne  du  nouveau  monarque,  cette 
lutte  permanente  entre  les  bonnes  intentions 
du  souverain  et  les  tendances  détestables  de 
la  bureaucratie  et  de  la  camarilla,ise  reproduit 
dans  la' question  de  la  liberté  de  conscience 
comme  dans  les  autres.  L'empereur  veut  le 
bien,   et  par  conséquent  les  réformes,  qui 
seules    peuvent   faire    sortir    la    Russie  du 
bourbier  où  elle  croupit;    la  bureaucratie  et 
la   camarilla   veulent   à   tout   prix   la  main- 
tenir dans  ce  bourbier,    qui  pour  eux  équi- 
%'aut   à   une  véritable   Californie.    C'est  une 
lutte  à  mort,  où  l'empereur  ne  pourra  triom- 
pher  définitivement   qu'en  brisant  la  cama- 
rilla, en  abattant  la  bureaucratie,  et  en  in- 
troduisant en  Russie  un  régime  nouveau,  un 
régime  basé  sur  l'opinion  publique.  Si  Tem- 
pereur  ne   se   décidait  point   à  le   faire,   si 
les  forces  lui  en  manquaient,  les  événements 
de   l'avenir,   dans   leur   marche   irrésistible, 
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briseront  le  régime  actuel,  et  cet  excellent 
souverain,  qui  pouvait  et  qui  peut  encore 
se  placer  à  la  tête  des  ëvénements  pour 
les  diriger,  sera  emporté  par  le  flot  des  cir- 
constances. Heureux  alors  s'il  parvient  à  sur- 
nager! 

Pour  faire  voir  ce  que  peuvent  se  per- 
mettre la  bureaucratie  et  son  instrument,  la 
police  politique,  même  à  une  époque  où  le 
gouvemement  russe  travaille  à  Témancipa- 
tion  des  serfs,  et  où  les  journaux  européens 
sont  remplis  d'éloges  adressés  à  ses  tendan- 
ces libérales,  nous  citerons  un  fait  arrivé 
en  1858,  dans  la  province  de  Yitebsk,  en 
Bussie-Blanche.  Nqus  en  empruntons  le  récit 
au  numéro  du  15  février  1860  du  journal 
russe  de  Londres,  la  Cloche, 

„Dans  la  province  de  Vitebsk,  les  pay- 
sans du  village  de  Dziemowicz,  appartenant 
à  M.  Antoine  Korsak,  ayant  professé  jadis 
la  religion  grecque-unie,  avaient  embrassé, 
au  dix-huitième  siècle,  la  religion  catholique 
romaine.  En  1848,  l'église  de  leur  village 
fut  transformée  par  le  gouvemement  en  une 
église  de  la  religion  orientale,  et  les  pay- 
sans déclarés  orthodoxes.  Ils  se  mirent  alors 
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gendarmerie  fit  réunir  les  paysans  chefs  de 
femillea,  et  leur  dit  :  „Le  czar  veut  abso- 
lument vous  voir  devenir  orthodoxes;  pour- 
quoi y  apportez -vous  tant  d'obstination?" 
Les  paysans  répliquent  :  ,,  Nous  sommes  les 
sujets  fidèles  du  czar;  nous  acquittons  les 
impôts;  nous  prenons  part  à  la  conscription; 
au  besoin  nous  aurions  donné  notre  sang  pour 
le  czar,  mais  nous  voulons  rester  fidèles  à 
la  religion  de  nos  pères,  —  Alors  vous  êtes 
des  rebelles,  s'écrie  le  colonel  de  gendarme- 
Tie,  vous  ne  voulez  point  obéir  au  czar! 
Livrez-moi,  sur-le-champ,  les  chefs  de  cette 
rébellion,  sinon  vous  irez  tous  en  Sibérie, 
et  vous  ne  reverrez  ni  vos  femmes  ni  vos 
enfants!*'  Les  paysans  répondent  :  „Nous 
sommes  tous  chefs  de  la  rébellion,  nous 
sommes  tous  catholiques,  nous  sommes  tous 
prêts  à  aller  en  Sibérie  et  même  à  mourir, 
mais  nous  ne  changerons  point  de  religion/^ 
Le  colonel  s'écria  :  „Mais  vous  avez  été  à 
réglise!  vous  avez  reçu  la  sainte  commu- 
nion de  la  religion  orthodoxe  !  "  —  „  Je  crois 
bien  que  nous  avons  été  à  l'église,  répli- 
quent les  paysans.  Ton  nous  a  entourés  d« 
troupes;    Ton   nous   a  poussés   vers   Téglise, 
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rieur.  Le  ministre  ordonna  à  M.  Kolokol- 
tsow,  gonvemeur  de  Vitebsk,  d'arranger  cette 
afBEÛre.  Le  gouverneur,  après  en  avoir  con- 
féré avec  l'archevêque,  envoya  à  Dziemo- 
wicE  le  colonel  de  gendarmerie  de  la  pror 
vince,  M.  Losew,  et  l'un  des  conseillers  de 
la  r^ence  provinciale,  M.  Govorovitch,  aux^ 
quels  l'archevêque  adjoignit  plusieurs  prêtres. 
Cette  mission  arriva  à  Dziemovicz,  et,  sou- 
tenue par  la  police  locale,  procéda  à  une 
enquête,  accompagnée  de  coups  de  poing,  de 
coups  de  bâton  et  de  coups  de  verges.  Le 
nommé  Vikénti,  aide-chirurçien  de  l'hôpital 
du  village,  ayant  avoué  être  l'auteur  des 
pétitions  adressées  à  l'empereur,  eut  une 
dent  cassée  à  eotips  dé  poing  et  fut  fouetté 
de  manière  à  ne  pouvoir  marcher  pendant 
plusieurs  jours.  Sa  femme,  enceinte,  fîit  sou- 
mise à  un  interrogatoire  et  fit  une  fausse 
couche.  Une  autre  femme  du  village,  égale- 
ment enceinte,  après  avoir  subi  un  interro* 
gatoire,  fit  une  fausse  couche  et  mourut  le 
lendemain.  Vikénti  et  trois  autres  furent  en-^ 
Yoyés  à  la  prison  de  la  ville  de  district,  et 
eondamnés  aux  travaux  forcés  dans  une  for- 
teresse. Pendant  cette  enquête,  le  colonel  de 
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sans,  rëunis  par  ordre  et  entourés  de  trou- 
pes, virent  paraître  devant  eux  Stcherbinine 
en  costume  de  sénateur,  entouré  de  fono» 
tionnaires  revêtus  de  leurs  uniformes.  Stchep- 
binine  annon^  aux  paysans  que  l'empereur 
ne  leur  permettait  point  d'être  catholiques 
romains;  qu'ils  devaient  professer  la  religion 
orthodoxe,  et  il  ajouta  :  „La  volonté  du 
czar  est  sacrée.  Le  czar  est  le  représentant 
de  Dieu.  Ce  que  Dieu  est  au  ciel,  —  le 
czar  l'est  sur  la  terre.  Ne  point  obéir  an 
czar  —  veut  dire  désobéir  à  Dieu.  Ainsi, 
mes  enfauts,  vous  ne  devez  point  lutter  con- 
tre la  volonté  divine,  qui  vous  est  exprimée 
par  ma  bouche.  Le  czar  veut  que  vous 
soyez  tous  orthodoxes,  par  conséquent  Dieu 
le  veut.  Obéissez.  "  Les  paysans,  après  avoir 
écouté  cet  étrange  missionnaire  entouré  de 
la  force  armée,  et  l'avoir  laissé  professer 
jusqu'au  bout  son  catéchisme  à  la  fois  mon- 
gol et  bureaucratique  (mais  certes  point  or- 
thodoxe), répondirent  :  „ Excellence,  nous 
avons  toujours  obéi  au  czar,  nous  avons  tou- 
jours respecté  sa  volonté  en  tout  ce  qui  ne 
touche  point  à  notre  conscience.  Nous  sup- 
plions qu'on  nous  permette  de  professer  notre 
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l'on  nous  y  a  fait  entrer  les  baïonnettes 
•dans  les  reins;  ceux  d'entre  nous  qui  se 
-cramponnaient  aux  portes  pour  ne  point  en- 
trer, ont  reçu  des  coups  de  baïonnettes  :  ils 
^en  portentr  les  traces  que  vous  pouvez  voir. 
Pour  ce  qui  en  est  de  la  communion,  une 
fois  dans  Téglise,  Ton  nous  battait,  Von 
nous  saisissait  par  la  tête;  après  nous  avoir 
«ouMetés,  Ton  nous  ouvrait  la  bouche,  et 
l'on  y  introduisait  de  force  la  communion, 
sans  faire  attention  qu'aucun  de  nous  n'avait 
été  à  confesse,  et  que  nous  avions  déjeuné 
le  matin  !'* 

En  juin  de  la  même  année  1858,  Ton  vit 
arriver  dans  la  province  de  Vitebsk  le  se'- 
nateur  Stcherbinine,  chargé  d'inspecter  cette 
province  en  général,  et  d'amener  à  une  so- 
lution satisfaisante  l'affaire  de  Dziemowicz 
«n  particulier.  Il  engagea  M.  Lopaçinski, 
maréchal  de  noblesse  du  district  où  cette 
•orgie  de  despotisme  avait  eu  lieu,  à  l'ac- 
compagner et  à  lui  prêter  aide  :  M.  Lopa- 
^jinfiki  eut  le  noble  courage  de  refuser.  Alors 
H.  Stcherbinine  se  rendit  à  Dziemowicz, 
«ccompagné  de  six  fonctionnaires.  Dans  la 
matinée  du  samedi  12  [24]  juillet,  les  payr 
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Sainte  Eglise  que  d'admettre  un  seul  instant 
qu'elle  puisse  jamais  avoir  Besoin  de  gen- 
darmes, de  geôliers  et  de  bourreaux.  L'igno* 
ble  catéchisme  du  sénateur  Steherbinine  est 
celui  de  la  bureaucratie,  mlEiis  non  point  de 
l'église  orthodoxe,  animée  de  l'esprit  de  cha- 
rité et  de  douceur  chrétiennes. 

L'un  des  points  où  le  gouvernement  russe 
est  le  plus  inconséquent,  et  où  son  incon- 
séquence entraîne  les  suites  les  plus  graves 
pour  l'avenir  du  pays,  c'est  dans  sa  conduite 
et  ses  procédés  envers  les  dissidents  de 
l'église  russe. 
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veli^on,  comme  oa  le  permet  aux  luthériens 
«t  même  aux  israëlites,  sans  les  poursuivre 
pour  cela!" 

i..  Les.  fonctiôniiaixes  qui  entouraient  Stcher- 
Uhine  s'approchèrent  des  paysans,  et  leur 
îUrent  :  ,,Eendez  hommage  a^  czar  dans  la 
personne  de  son  sénateur;  allez  tous  âge- 
aoHiller  devant  hii  et  lui  baiser  la  main." 
Imbb  paysans  s'approchèrent,  l'un  après  l'au- 
tre, du  sénateur,  s'agenouillant  et  lui  baisant 
la  main,  et  Stcherbinine  donnait  sa  bénédic- 
tion à  chacun  d'entre  eux.  Après  la  fin  de 
cette  scène  d'infâme  sacrilège,  tous  ceux  qui 
avaient  baisé  la  main  du  sénateur  et  reçu 
sa  bénédiction,  furent  déclarés  orthodoxes  et 
considérés  comme  ayant  librement  embrassé 
la  religion  orthodoxe.  Le  sénateur  parti,  la 
gendarmerie  et  la  police  locale  restèrent  sur 
les  lieux,  pour  fouetter  les  récalcitrants  et 
leur  faire  endurer  toutes  sortes  de  violences. 
En  notre  qualité  de  fils  dévoué  de  l'Eglise 
orientale  orthodoxe,  nous  croyons  de  notre 
devoir  sacré  de  publier  des  actions  pareilles, 
afin  de  les  mettre  au  pilori  de  l'opinion  pu- 
blique du  monde  civilisé.  Comme  nous  l'a- 
vons dit  plus  haut,  ce  serait  outrager  notre 
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Talent,  peu-à-peu,   entndnës  Tcrs  les  sectes 
dissidentes  de  Tëglise  msse. 

Depuis  rintroduction  du  christianisme  en 
Bussie,  en  988,  et  jusqu'au  dix -septième 
siècle,  il  avait  surgi  plusieurs  sectes  dissi- 
dentes, mais  toutes  se  trouvaient  éteintes 
au  dix -septième  siècle,  lorsque  fait  in- 
attendu donna  naissance  aux  sectes,  qui, 
aujourd'hui,  jouent  en  Russie  un  rôle  secret, 
mais  influent,  et  eii  échange  de  Tintolérance 
dont  le  gouvernement  russe  fait  preuve  à 
leur  égard,  menacent  d'ébranler  les  colonnes 
de  Tordre  social  en  Eussie.  Le  patriarche 
Nikone,  ami  intime  du  czar  Alexis  et  très- 
influent  sur  l'esprit  de  ce  prince,  était  l'ob- 
jet de  la  haine  des  boyards  influents,  lesquels, 
outre  la  jalousie  qu'ils  portaient  au  crédit 
du  patriarche,  ne  pouvaient  pardonner  à  ce 
dernier  l'orgueil  et  la  dureté  dont  il  faisait 
preuve  à  leur  égard.  Nikone,  trouvant,  avec 
raison,  que  de  graves  erreurs  s'étaient  glis- 
-sées  dans  la  traduction  des  Li\Tes  Saints 
en  slavon,  faite  au  neuvième  siècle,  et  que 
certains  signes  extérieurs  de  la  foi  avaient 
subi  une  modification  arbitraire ,  voulut  re- 
venir aux  traditions  de  l'Eglise  primitive  et 


.     XVII. 

DBS    DISSIDENTS    DE    l'ÉGLISE    RUSSE. 

La  tendance  à  créer  des  sectes  dissiden- 
tes, à  y  entrer,  à  en  adopter  les  croyances 
ayee  énergie  et  fanatisme,  a  été  de  tout 
temps  V\m  des  traits  caractéristiques  du 
peuple  russe.  Comprimé,  depuis  Tinvasion 
mongole  au  treizième  siècle  et  jusqu'à  nos 
jours,  sous  xin  rude  despotisme,  l'opposition 
religieuse,  chez  lui,  a  toujours  emprunté  sa 
principale  importance  à  ce  sentiment  d'op- 
position politique  lequel  le  poussait  à  pro- 
tester, d'une  manière  ou  d'une  autre,  contre 
le  joug  qu'on  lui  imposait.  Des  hommes 
énergiques,  à  caractère  indépendant  et  dé- 
cidé à  la  fois,  irrités  contre  le  joug  qui 
pesait  sur  eux,  cherchaient  une  issue  à  leur 
mécontentement,  un  aliment  à  la  haine  qu'ils 
portaient  à  leurs   oppresseurs,    et  se  trou- 
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autre  croyance.  Ile  diffèrent  avec  nous  dans 
leur  manière  d'apprêter  le  pain  de  la  sainte 
communion,  et  de  faire  le  tour  extérieur  de 
TEglise  lors  des  processions  religieuses. 
Après  cela,  l'impartialité  nous  oblige  à  dire 
qu'ils  ont,  g^ëralement,  plus  de  moralité 
que  nos  coreligionnaires  de  l'église  ortho- 
doxe russe;  ils  sont  sobres,  très-assidus  aux 
offices  religieux,  quoique  ces  offices  chez 
eux  aient  conservé  la  longue  durée  des  of- 
fices religieux  de  l'ancienne  Bussie;  enfin 
ils  observent,  avec  le  plus  grand  scrupule, 
les  jeûnes  si  nombreux  et  si  sévères  de 
l'église  d'Orient. 

Les  vieux  croyans  se  trouvent  partagés 
en  croyans  qui  ont  des  prêtres  (popovstchiMsy) 
et  en  croyans  n^ayant  point  de  prêtres  [bézpO' 
povstchintsy),  La  grande  difficulté  qu'éprou- 
vaient les  dissidents,  depuis  Pierre  I  jusqu'en 
1847  (époque  de  l'installation  d'une  métro- 
pole dissidente  en  Bukovine  sur  les  fron- 
tières mêmes  de  la  Russie),  à  avoir  des  prê- 
tres, a  donné  naissance  à  la  secte  qui  se 
passe  des  prêtres,  ayant  admis  une  fois  pour 
toutes,    que  chaque  chrétien  se  trouve  apte. 
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it  corriger  les  erreurs  qui  s'étaient  glissées 
lans  la  traduction  des  Saintes-Ecritures  en 
ilaTon.  De  hauts  personnages  de  la  cour  de 
lloscou  (comme  les  princes  Havanski,  Lvow, 
iCyschetski)  y  irrités  contre  l'orgueilleux  et 
iur  patriarche,  attisèrent  en  secret  le  feu 
Lu  mécontentement  populaire,  et  uue  masse 
le  peuple  se  prononça  contre  les  réformes 
le  Nikone.  Il  y  eut  même  une  levée  d'ar- 
œs  dont  le  gouvememeut  eut  peiue  à  se 
"ondre  maître  :  ainsi  le  couvent  de  Solovetsk, 
ûtué  sur  une  île  de  la  Mer  Blanche,  soutint 
m  siège  de  sept  années  contre  les  troupcg 
lu  czar. 

Nous  commencerons  par  examiner  la  po- 
rtion actuelle  de  la  secte,  dite  des  vieux 
royam,  La  secte  des  t^ieuœ  croyans  (staro^ 
?éry^  prit  naissance  à  l'occasion  des  réfor- 
nes  du  patriarche  Nikone  ;  elle  n'est  séparée 
le  l'église  orthodoxe  russe  que  par  des  di- 
rergences  ne  touchant  en  rien  aux  dogmes; 
linsi  ils  font  le  signe  de  la  croix  avec  deux 
loigts  au  lieu  de  le  faire  avec  trois  doigts, 
omme  nous  le  faisons,  nous;  ils  considèrent 
',omme  un  péché  de  se  raser  et  comme  un 
;rime  de  se  marier  avec  une  personne  d'une 

II  1^ 
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croître  tant  qu'il  n'y  aura  point  en  Bussie 
de  régime  régulier  et  ûiyiliséy  et  il  conBtitae 
un  danger  sérieux  pour  la  religion  de  l'état, 
pour  la  religion  orthodoxe.  Possesseurs  d'un 
nombre  considérable  de  fabriques  et  d'éta- 
blissements industriels,  les  vieux  croyans 
tiennent  sous  leur  influence,  par  l'appui  dm 
travail  et  du  salaire,  une  partie  de  la  po- 
pulation rurale  et  la  grande  majorité  des 
ouvriers  dans  les  villes.  La  police  des  villes 
et  cc)ie  des  campagnes,  vénales  au-delà  de 
toute  expression,  non-seulement  oonnaissent 
les  lieux  de  refuge  des  individus  protégés  par 
les  vieux  croyans,  mais  encore  les  autorités 
de  l'intérieur  de  la  Russie  portent-elles  enWe 
à  ceux  d'entre  leurs  confrères,  qui  ont  beau- 
coup de  vieux  croyans  dans  le  ressort  de 
leur  localité,  y, Est-il  heureux,  NN,,  d'avoir 
chez  lui  tant  de  starovéry  !  "  disent  les  tchi- 
novniks  (employés  russes)  (1). 


(1)  Pour  donner  une  idée  des  sentiments  inspirés 
par  les  tchinovniks  au  peuple  russe  ,  nous  citerons 
Il  ne  anecdote.  Un  enfant,  le  petit-fils  d'un  paysan, 
disait  à  son  aïeul  :  „ Grand-papa,  tu  me  dis  qne 
„le    diable    est   bien    méchant    et    bien    mauvais  : 
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à  tour  de  rôle,   à  exercer  les  fonctions  de 
ministre  de  Dieu. 

Fortement  attaches  à  leurs  croyances, 
comme  le  sont  toujours  toutes  les  sectes 
persécutées  y  les  vieux  croyans  mènent  en 
général  ime  vie  retirée,  sobre,  austère,  éco- 
nome  pour  leurs  propres  besoins.  Ceci  leur 
fournit  les  moyens  d'amasser  des  fortunes 
considérables,  et  quelques-uns  d'entre  eux 
possèdent  même  des  fortunes  immenses.  Fa- 
natiques  comme  le  deyiennent  tous  les  gens 
condamnés  à  une  lutte  journalière  et  sourde 
en  faveur  de  leurs  idées,  ces  hommes  si 
sobres,  si  économes,  ne  ménagent  point  l'ar- 
gent lorsqu'il  s'agit  de  propager  leurs  prin- 
cipes. Un  serf  fuyant  le  pouvoir  de  son 
maître,  un  bourgeois  fayant  ses  créanciers, 
un  soldat  déserteur,  un  crpninel,  un  assas- 
sin même,  trouvent  chez  les  vieux  croyans 
abri  et  nourriture,  à  la  seule  condition  de 
professer  la  foi  de  leurs  nouveaux  pro- 
tecteurs. De  cette  manière,  le  chiffre  des 
vieux  croyans  est  monté  aujourd'hui  à  en- 
viron neuf  millions,  le  septième  de  la  po- 
pulation totale  de  l'empire.  Ce  nombre  s'ac- 
croît tous   les   jours;    il   continuera  à  s'ac- 

16* 
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des  souterrains  habitables  et  bien  aménagés, 
des  communications  souterraines  d'une  mai- 
son à  Tautre;  des  corridors  souterrains  par- 
fûtement  bien  combinés  et  donnant  issue  sur 
les  champs,  de  manière  à  pouvoir  per- 
mettre aux  sectaires  de  communiquer  en- 
tr*eux  d'une  maison  à  l'autre,  et  de  pou- 
voir se  sauver  sans  être  vus.  Les  cours  des 
maisons  se  trouvent  fermées  par  des  portes 
larges,  épaisses,  lourdes,  garnies  à  l'extérieur 
de  gips  anneaux  de  fer  dont  le  son  retentit 
au  loin.  Le  gouvernement  envoie-t-il  un 
fonctionnaire  pour  opérer  une  descente  chez 
de  vieux  croyans,  en  admettant  même  que 
la  police  locale,  ignorant  la  mesure  prise 
par  les  autorités  supérieures,  n'ait  point  le 
temps  de  prévenir  à  l'avance  les  sectaires, 
comme  elle  le  fait  d'habitude  —  le  fonction- 
naire arrive,  il  frappe  de  l'anneau  contre  la 
porte  :  le  son  retentit  au  loin;  une  tête  se 
montre  à  la  fenêtre,  aperçoit  le  fonctionnaire  ; 
soudain  tous  les  sectaires  qui  ne  sont  point 
censés  officiellement  habiter  la  maison  se  ca- 
chent dans  les  réduits,  dont  les  portes  et  les 
ouvertures  sont  immédiatement  bien  closes. 
Quelques  minutes  après,  la  porte-cochère  est 
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"  Depuis  les  frontières  de  l'Autriche  et  des 
provinces  danubiennes  jusqu'au  fin  fond  de 
la  Bibërie,  depuis  le  Caucase  jusqu'à  la  Mer 
Blanche  y  les  vieux  croyans  se  trouvent  ré- 
pandus sur  toute  la  surfece  de  l'empire;  ils 
ont  leurs  moyens  de  communication  entr'eux; 
ils  ont  leurs  itinéraires,  leurs  centres  de 
rënnion ,  leurs  lieux  de  repos  pour  ceux 
d'entre  leurs  coreligionnaires  qui  voyagent. 
Le  gouvernement  russe  est  dans  l'ignorance 
la  plus  complète  de  ces  moyens  de  commu- 
nication, de  ces  centres  de  réunion,  do  ces 
lieux  de  repos  :  la  police  urbaine  et  la  police 
rurale  les  connaissent  et  se  font  payer  cher  leur 
discrétion  par  les  sectaires.  Les  foires  locales, 
bI  nombreuses  en  Russie,  leur  servent  aussi 
de  lieux  de  réunion,  surtout  les  principales 
de  ces  foires,  celles  de  Nijni  sur  le  Volga  et 
d'Irbite  dans  la  province  de  Perm.  Dans  les 
villes,  comme  dans  les  bourgs,  les  maisons 
des  riches  sectaires  sont  bâties  sur  un  plan 
tout  particulier;  il  y  a  des  réduits   secrets. 


„qa*e6^ce  donc  que  le  diable?"  —  „Mon  enfant, 
„ répondit  le  vieillard,  le  diable,  c'est  le  principal 
„d*eiitre  tons  les  tchinovniks  !  ^^ 
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notable  du  clergé  orthodoxe  se  trouve,  mal- 
heureusement, à  la  solde  des  sectaires.  I^ous 
avons  parlé,  au  quinzième  chapitre  de  cet 
ouvrage,  de  la  position  dure  et  humiliante 
où  le  clergé  russe,  celui  des  campagnes 
surtout,  se  trouve  plongé  par  le  despotisme 
du  gouvernement  et  par  celui,  peut-être  plus 
lourd  encore,  de  ses  propres  évêques;  beau- 
coup d'entre  les  membres  de  ce  malheureux 
clergé  en  sont,  hélas,  arrivés  à  perdre  assez 
le  sentiment  de  la  dignité  sacerdotale  et  de 
la  crainte  de  Dieu  pour  se  décider  à  trafiquer 
de  leurs  fonctions  sacrées! 

Les  vieux  croyans  possèdent,  dans  toute 
rétendue  de  l'empire,  un  nombre  immense 
de  chapelles  secrètes,  dont  l'existence  ex- 
tralégale est  une  branche  de  revenu  consi- 
dérable pour  la  police.  De  plus  ils  possè- 
dent, aux  portes  de  Moscou,  sous  les  noms 
officiels  d'hospices  et  de  cimetières^  deux  cou- 
vents véritables,  les  seuls  où  le  gouverne- 
ment tolère  ouvertement  leur  culte,  tout  en 
refusant  cependant  des  prêtres  et  la  hiérarchie 
ecclésiastique  aux  Popovstehintsy  (vieux  croy- 
ans  avec  prêtres).  L'établissement  de  ces 
derniers,    situé   à   la  porte   de  Hogojsk,   se 
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ouverte,  le  fonctionnaire  reçu  avec  force  sa- 
lutations, il  entre  dans  la  maison,  il  la  par- 
court, et  n'y  trouve  rien  d'insolite 

Les  municipalités  des  villes,  en  Eussic, 
^tant  électives,  les  marchands  sectaires,  pour 
la  plupart  fort  riches,  se  font  élire  maires 
des  villes  (gholova),  et  en  cette  qualité  ils 
exercent  une  grande  influence  sur  leurs  con- 
citoyens :  cette  influence ,  ils  la  mettent 
eomplètement  au  service  de  leurs  coreligion- 
naires; dans  un  pays  de  vénalité  comme  la 
Bussie,  ils  font  gagner  à  leurs  coreligion- 
naires les  procès  qu'ils  peuvent  avoir;  ils 
leur  font  décerner  les  fournitures  que  ces 
derniers  désirent  obtenir;  ils  leur  évitent 
les  vexations  de  police  auxquelles  tout  homme 
pauvre  se  trouve  exposé  en  Russie. 

La  presque  totalité  des  sectaires  se  trouve 
inscrite,  o£fi.ciellement,'sur  les  rôles  des  or- 
thodoxes de  réglise  d'Orient.  La  loi  russe 
exigeant  de  chaque  orthodoxe  d'aller  à  con- 
fesse et  de  communier  au  moins  une  fois 
tous  les  sept  ans,  ils  paient  le  clergé  ortho- 
doxe pour  les  inscrire  comme  ayant  soi- 
disant  été  à  confesse  et  à  la  communion  ;  les 
riches  paient  pour  les  pauvres,  et  une  partie 
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Il  y  a  des  vieux  croyans  en.  Gallicie  (où 
ils  ont  fondé,  comme  nous  allons  le  racon- 
ter, leur  métropole)  ;  il  y  en  a  dans  les  pro- 
vinces danubiennes,  dans  les  environs  de 
Constantinople  et  dans  l'Asie  Mineure,  sur 
les  rivages  de  la  Mer  Koire.  Enfin  il  en 
«xiste  dans  la  Prusse  Orientale,  sur  les  fron- 
tières du  royaume  de  Pologne;  ils  y  occu- 
pent un  bourg  appelé  Alexandrovsk,  et  se 
trouvent  en  communication  fréquente  avec 
les  sectaires  de  Saint-Pétersbourg  et  du  nord 
de  la  Russie,  tandis  que  les  vieux  croyans 
de  la  Gallicie  et  des  provinces  danubiennes 
ont  des  relations  permanentes  avec  les  sectai- 
res de  Moscou,  avec  ceux  du  centre  et  du 
midi  de  Tempire. 

Pierre  I  avait,  suivant  son  habitude,  rude- 
ment sévi  contre  les  sectaires,  d'autant  plus 
que  la  plupart  des  strélitz,  la  majeure  par- 
tie de  cette  milice  qui  lui  était  si  hostile, 
professaient  le  culte  des  vieux  croyans.  Ce 
iiit  sous  Catherine  II,  seulement,  qu'ils  ob- 
tinrent le  droit  de  porter  témoignage  devant 
la  justice  (en  1769);  l'exemption  de  payer 
le  double  impôt,  que  leur  avait  imposé 
Pierre  I  (exemption  accordée  en  1782);  enfin 
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nomme  le  cimetière  de  Rogojsk  (Rogojskoié  klad-- 
bisiché).  L'établissement  des  Bézpopovstchintsy 
(vieux  croyans  sans  prêtres)  se  trouve  près 
de  la  barrière  de  Prëobrajensk,  et  porte  le 
nom  de  cimetière  de  Préobrajensk  {Prèobra^ 
jenskoié  kladbistché). 

Enfin,  pour  donner  une  idée  de  Timpossibi* 
lité  où  se  trouve  le  gouvernement  russe,  avec 
son  administration  vénale  et  sa  police  vénale^ 
d'arriver  à  connaître  tout  ce  qui  concerne  un 
nombre  aussi  considérable  de  ses  sujets,  non» 
ajouterons  qu'au  su  du  gouvernement  et  de 
toute  la  Russie,  les  vieux  croyans  possèdent 
une  imprimerie  secrète  et  un  dépôt  central 
Bécret,  mais  qui  doit  être  fort  volumineux,  de 
livres  d'église.  Le  bruit  public  assure,  comme 
si  l'imprimerie  serait  située  dans  la  province 
de  Yaroslaw,  et  le  dépôt  central  de  librairie 
sectaire  à  Saint-Pétersbourg  même,  c'est-à- 
dire  sous  les  yeux  des  chefs  supérieurs  de 
cette  police  politique  qui  coûte  si  cher  à 
Fëtat,  vexe  tellement  les  citoyens  et  n'est 
d'aucune  utilité  réelle,  ni  politique  ni  so- 
ciale, tandis  qu'avec  la  publicité  le  gouverne- 
ment russe  serait  arrivé  à  connaître  tout-  ce 
qui  se  passe. 
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Il  y  a  des  vieux  croyans  en.  Gallicie  (où 
ils  ont  fondé,  comme  nous  allons  le  racon- 
ter, leur  métropole)  ;  il  y  en  a  dans  les  pro- 
vinces danubiennes,  dans  les  environs  de 
Constantinople  et  dans  l'Asie  Mineure,  sur 
les  rivages  de  la  Mer  Koire.  Enfin  il  en 
«xiste  dans  la  Prusse  Orientale,  sur  les  fron- 
tières du  royaume  de  Pologne;  ils  y  occu- 
pent un  bourg  appelé  Alexandrovsk,  et  se 
trouvent  en  communication  fréquente  avec 
les  sectaires  de  Saint-Pétersbourg  et  du  nord 
de  la  Bussie,  tandis  que  les  vieux  croyans 
de  la  Gallicie  et  des  provinces  danubiennes 
ont  des  relations  permanentes  avec  les  sectai- 
res de  Moscou,  avec  ceux  du  centre  et  du 
midi  de  Tempire. 

Pierre  I  avait,  suivant  son  habitude,  rude- 
ment sévi  contre  les  sectaires,  d'autant  plus 
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i  droit  d'admission  aux  fonctions  ëlectires 
ans  les  municipalités  des  villes  et  des 
ourgs  (en  1785).  Ce  dernier  droit  leur  fut 
etirë,  ainsi  que  l'autorisation  de  faire  par- 
ie des  deux  premières  guildes  de  la  caste 
es  marchands,  par  Tempereur  Nicolas,  en 
853.  Ce  prince  alla  plus  loin  encore  :  il 
édara  nuls  tous  les  mariages  des  vieux 
royans,  et  déclara  illégitimes  les  enfants 
éB  de  ces  unions.  Ces  mesures  si  rigoureu- 
es  furent  rapportées  sous  le  règne  d'Alexan- 
Ire  II,  mais  Ton  persiste  toujours  à  refuser 
HZ  vieux  croyans  la  reconnaissance  légale 
t  publique  de  leur  hiérarchie  ecclésiastique. 
Sous  Pierre  I,  les  vieux  croyans  obtin- 
ent,  en  1724,  du  métropolitain  orthodoxe 
es  provinces  danubiennes,  la  consécration 
[*un  évêque  qu'ils  se  donnèrent,  et  qui  s'ap- 
telait  Epiphanius.  Après  lui  ils  eurent,  suc- 
essivement,  trois  autres  évêques,  sacrés  hors 
Le  Bussie  :  1)  Anphinogène,  2)  Anphimius 
it  3)  Eaphaël.  A  mesure  que  l'inâuence  de 
a  Bussie  s'étendait  au  loin,  il  leur  devenait 
oujours  de  plus  en  plus  dif&cile  d'obtenir. 
Les  prélats  orthodoxes  résidant  à  l'étranger, 
a  consécration    d'un   évéque  :   la  politique 
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ils  restèrent  eux-mêmes  à  Moscou,  et  lorsque 
Napoléon  entra  au  Kremlin,  une  dëputation 
de  vieux  croyans  se  présenta  devant  lui, 
et  déclara  :  qu^iU  étaient  les  vrais  chrétiens 
de  l'ancienne  église  orthodoxe,  orientale  et  apo» 
stolique\  persécutés  par  le  gouvernement  de 
Saint- Péiersbourgy  gouvernement  tombé  dans  le 
schisme  depuis  le  dix -septième  siècle.  Us  ve- 
naient  se  réclamer  de  la  protection  du  czar 
des  Français.  L'empereur  Napoléon  leur  ga- 
rantit sécurité  et  tolérance,  les  recommanda 
au  maréchal  duc  de  Trévise,  gouverneur-gé- 
néral de  Moscou,  et  à  leur  demande,  ût 
placer  dans  leur  couvent  un  détachement  de 
troupes  pour  les  protéger  contre  les  marau- 
deurs. Quelques  jours  après,  Ton  vit  arriver 
à  la  porte  du  couvent  de  Préobrajensk  une 
brillante  cavalcade  :  c'était  Napoléon,  accom- 
pagné du  roi  de  Naples,  du  vice-roi  d'Italie, 
du  prince  de  Neuchatel,  des  ducs  de  Vicence 
et  de  Trévise,  et  de  plusieurs  officiers-géné- 
raux. Arrives  à  la  porte  du  couvent,  ils  mi- 
rent pied  à  terre  ;  Napoléon  fut  reçu  par  les 
anciens  de  la  communauté ,  ayant  à  leur 
tête  le  premier  des  anciens,  Alexis  Ni- 
koforow ,     qui     présenta    à    Tempereur  des 
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y^anp-unis  le  droit  d'avoir  des  évêques  spd- 
ciaux;  Tordre  à  eux  donné,  par  l'empereur, 
de  se  soumettre  à  la  direction  spirituelle  des 
prélats  orthodoxes;  enfin  les  refus  si  impo- 
litiques de  Paul  d'autoriser  le  métropolitain 
Platon  à  accorder  une  anmistie  complète  à 
ceux  d'entre  les  prêtres  orthodoxes,  qui  avaient 
abjuré  leur  culte  pour  embrasser  celui  des 
vieux  croyans,  et  la  défense  aux  vieux 
«Foyans  qui  se  faisaient  passer,  moyennant 
finance  y  pour  orthodoxes,  de  déclarer  leur 
culte  publiquement  pour  prendre  place  dans 
les  rangs  de  la  nouvelle  union.  Cette  union, 
si  impolitiquement  organisée,  a  reçu  des 
vieux  croyans  une  épithète  fort  juste  :  ils 
l'appellent  un  piège  (lovouschka). 

Justement  irrités  de  l'oppression  religieuse 
qui  pesait  sur  eux,  les  vieux  croyans  ne 
cherchèrent  qu'une  occasion  pour  en  secouer 
le  joug.  En  1812,  lors  de  l'occupation  de 
Moscou  par  les  français,  tous  les  habitants 
de  la  vieille  capitale  la  quittèrent,  sauf  un 
bien  petit  nombre.  Les  vieux  croyans  qui 
habitaient  leur  couvent  de  Préobrajensk  firent 
partir,  pour  la  province  de  Yladimir,  leurs 
femmes,  leurs   filles  et  leurs   trésors,   mais 
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les  hommeB  vraiment  intelligents.  Parmi  ceux 
qui  conseillaient  au  gouvernement  russe  une 
tolérance  sage  et  éclairée,  se  trouvait  l'un 
des  prélats  les  plus-  éminents,  l'un  des  pré- 
dicateurs les  plus  célèbres  de  l'église  d'Orient, 
Mgr.  Innocent,  archevêque  de  Kherson  et 
de  la  Tauride  :  nous  l'avons  entendu  dire 
plus  d'une  fois  à  cet  homme  illustre,  qui 
nous  honora  de  son  amitié. 

Repoussés  par  le  gouvernement  russe,  les 
vieux  croyans ,  à  force  de  chercher ,  ont  fini 
par  arriver  à  obtenir  ce  qu'ils  voulaient  : 
une  hiérarchie  ecclésiastique  régulière. 

A  la  fin  du  dix-septième  siècle,  plusieurs 
familles  de  \ieux  croyans  avaient  émigré 
de  Russie  en  Moldavie,  et  s'étaient  fixées 
en  Bukovine  (qui  faisait  alors  partie  de  la 
Moldavie).  Ils  y  fondèrent,  à  7  kilomètres 
de  la  ville  de  Souczava,  un  bourg  appelé 
en  russe  Sokolintsy,  et  en  moldave  Mittoka- 
Dragomima;  ils  conservaient  religieusement, 
avec  leur  culte,  les  moeurs,  les  habitudes, 
le  langage  et  jusqu'au  costume  national  russe, 
et  à  la  suite  du  traité  de  Koutchouk-Kainardji, 
en  1775,  la  Porte  ayant  cédé  la  Buko^iue 
à  rAutriche,   cette   puissance  la  réunit  à  la 
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rrançais  le  pain  et  le  sel,  suivant  l'antique 
LBage  russe 

Nous  livrons  ce  fait  aux  méditations  du 
^ouvemement  russe,  en  lui  rappelant  encore 
ine  fois  qu'aucun  gouyemement  au  monde 
l'a  le  droit  de  rien  exiger  de  ceux,  dont  il 
opprime  et  violente  les  croyances  religieuses^ 
)t  qu'il  dépend  du  gouvernement  russe,  en 
accordant  aux  vieux  croyans  une  tolérance 
complète  et  la  liberté  publique  de  leur  culte^ 
le  transformer,  d'un  trait  de  plume,  neuf 
aillions  d'ennemis  intérieurs,  d'ennemis 
iminemment  dangereux  et  animés  d'une 
laine  d'ailleurs  parfaitement  légitime,  en 
dtoyens  paisibles,  dévoués  au  gouvernement 
rt  utiles  à  la  patrie.  Qu'il  y  réfléchisse  bien  î 
fl'ous  ne  demandons  pour  les  vieux  croyans, 
rt  d'ailleurs  eux-mêmes  ne  demandent  que 
a  liberté  accordée,  à  juste  titre,  aux  lulhé- 
iens  :  celle  d'exercer  leur  culte  au  grand 
our  et  d'avoir  des  ministres  de  Dieu  sui- 
vant leur  rite. 

Le  gouvernement  russe  persistait  toujours 
i  refuser  aux  vieux  croyans  la  reconnais- 
ance  publique  de  leur  culte,  malgré  les 
kvis   et  les   conseils  à  lui   donnés   par  tous 
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francB)  par  fieamlle,  et  ne  sont  tenus  à  aucune 
autre  redevance. 

Ce  fut  sur  cette  petite  odmmuQe  de  corer 
ligionnaires  aujourd'hui  composée  de  cinq 
à  six  mille  habitants,  que  les  vieux  croyans 
de  Eussie,  si  nombreux  et  si  riches,  jetèrent 
les  yeux  pour  la  réalisation  de  leurs  voeux. 
Mais  aucun  prélat  orthodoxe,  en  Orient,  ne 
voulait  ordonner  un  évéque  pour  les  vieui; 
croyans.  Ils  arrivèrent,  néanmoins ,  à  leur 
but  :  ils  commencèrent  par  obtenir  du  gou- 
vernement autrichien  Tautorisation  d'avoir 
un  métropolitain  de  leur  rit.  Cette  autori- 
sation leur  ûit  accordée  à  la  condition  pré- 
alable de  constituer  pour  ce  prélat,  san^ 
aucune  intervention  de  la  part  de  l'Autriche, 
un  revenu  annuel,  assuré,  de  douze  mille 
florins.  Les  vieux  croyans  de  Bussie  s'em- 
pressèrent de  fournir  bien  au-delà  de  la 
somme  demandée,  et  de  plus  ils  flrent  bâtir 
un  hôtel  pour  le  prélat,  et  envoyèrent  de 
riches  dons  à  l'église  du  couvent  de  Biélo- 
kiémitsa,  dans  lequel  l'hôtel  du  métropoli- 
tain se  trouve  situé.  Un  archevêque  grec, 
nommé  Ambroise,  qui  avait  occupé  un  siège 
épiscopal   orthodoxe   dans  les  provinces  de 
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kllicie  qu'elle  «reàt  acquise  trois  ans  au- 
ravant,  par  le  premier  partage  de  la  Po- 
i;ae,  en  1772.  Peu  de  temps  après,  d'aulres 
ssidents  russes  qui  ayaient  cherche  un 
Fuge  en  Turquie,  voulant  un  ahri  plus  sûr 
plus  civilisé,  demandèrent  et  ohtinrent, 
Joseph  n,  en  1781,  Tautorisation  de 
nir  se  fixer  en  Bukovine,  oh  ils  fondèrent, 
une  trentaine  de  kilomètres  du  hourg  dont 
»U8  avons  parlé,  et  à  une  distance  égale 
t  la  ville  de  Czemovicz,  deux  nouveaux 
furgs ,  situés  à  un  kilomètre  environ  l'un 
»  l'autre,  et  à  dix  kilomètres  de  la  ville 
»  Séreth.  Ces  deux  bourgs  furent  appelés, 
in  KUmovtsy^  et  l'autre  Biélokiémitsa  (source 
anche,  en  moldave  Fontana-Alba).  Enfin, 
at  récemment,  un  quatrième  bourg  vient  de 
niever  à  une  trentainede  kilomètres  de  Biélo- 
émitsa  :  il  est  situé  sur  la  petite  rivière  de 
éhidra^  dont  il  a  pris  le  nom.  Le  gouveme- 
snt  autrichien  leur  accorda  le  droit  d'ex- 
iptîon  de  la  conscription,  celui  d'élire  eux- 
âmes  les  anciens  de  leurs  communes,  et 
(  les  soumit  qu'à  un  impôt  xL'une.  modicité 
boleuse  :  ils  paient  en  tput  et  pour  tout 
vifon  un  florin  et  demi  (moins  de  quatre 
II  n 
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but  long-temps  désiré  par  eux  :  celui  d'avoir 
des  prêtres  et  des  érôques. 

A  l'époque  ok  le  comte  Zakrevski  était 
gouvemeur^général  de  Moscou  (1848 -1859), 
les  vieux  crojans  lui  faisaient  une  forte 
pension;  aussi  l'archevêque  Antoine,  les  évé- 
ques  BofroniuB  et  Konone  venaient-ils  souvent 
à  Moscou,  et  j  résidaient  des  semaines, 
quelquefois  des  mois.  De  temps  en  temps, 
la  police  fedsait,  bruyamment  et  avec  le  plus 
d'éclat  possible,  une  descente  chez  quelque 
sectaire  connu,  en  ayant  bien  soin  de  pré- 
venir les  prélats  de  ne  s'y  point  trouver  ce 
jour-là 

L'empereur  Nicolas,  ûirieux  du  tour  que 
sa  bonne  et  fidèle  alliée  l'Autriche  venait 
de  lui  jouer  suivant  les  habitudes  de  sa  po- 
litique traditionnelle,  jeta  feu  et  âammes, 
cria,  menaça  et  obtint  enfin  du  cabinet  de 
Vienne  l'expulsion  du  métropolitain  Ambroise 
et  la  suppression  du  couvent  de  Biélo- 
kiërnitsa.  L'ordre  en  fiit  donné  de  Vienne,  à 
la  date  du  22.  février  1848,  mais  quelques 
semaines  après  une  révolution  éclatait  dans 
^a  capitale  de  l'Autriche,  le  prince  Metter- 
nich  prenait  la  fuite,   une  constitution  était 
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la  Turquie  d'Europe,  et  avfdt  été  déchu  dé 
ce  siège  par  le  patriarche  de  Constautinople, 
pour  avoir ^  à  ce  qu'il  disait,  mis  trop  d'a- 
tanoe  dans  ses  dons  aux  pachas  turcs,  con- 
«entit  à  embrasser  le  rit  des  vieux  croyans. 
fin  sa  qualité  d'archevêque  légalement  sacrée 
)iiiibroise  n'avait  plus  besoin  d'une  ordina* 
tion  nouvelle;  il  arriva  à  Vienne,  se  fit  re- 
oonnaitre  par  le  gouvernement  autrichien  en 
qaalitë  de  métropolitain  des  vieux  croyans, 
e#  lé  25  septembre  1846  il  faisait  son  entrée 
solennelle  à  Biélokiérnitsa.  Ayant  prÎB  im- 
médiatement possession  de  son  siège,  il  se 
hâta  d'ordonner  trois  archevêques  et  doux 
tfvêques  ;  l'archevêque  Cyrille,  qui  resta  au- 
près de  lui  et  le  remplaça  deux  ans  après; 
Antoine,  nommé  archevêque  de  Vladimir  et 
de  toutes  les  Bussies;  Arcadius,  nommé  ar- 
chevêque des  vieux  croyans  en  Turquie; 
Boâronius,  nommé  évêque  de  Simbirsk,  et 
Konone,  nommé  évêque  de  Novo-Zybkovo. 
Les  -prélats  Antoine,  Sofronius  et  Konone 
■^troduisirent  secrètement  en  Eussie,  et 
la  parcoururent  dans  tous  les  sens  procédant 
à  Tôvdination  des  prêtres  de  leur  rit;  de 
cette  manière  les  vieux  croyans  arrivèrent  au 
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>,oiiiy  grand  et  tr^B-^gmoieux  czar,  nous  pnonB 
^^pour  toi  et  pour  toute  ton  augn&te  famille  : 
>yque  Dieu  répande  sur  toi  ses  bénédictions 
«,pour  la  protection  dont  nous  jouissons  à 
^f  l'abri  de  ton  sceptre  !  *'  François-Joseph  lui 
0zprima  sa  satisfaction,  et  lui  dit  qu'il  pou* 
¥ait  continuer  à  vivre  tranquille  et  à  pro- 
fesser son  culte  en  toute  sécurité.. 

Le  gouvernement  russe  n'a  point  su,  jusr 
qu'à  ce  jour,  apprécier  ni  même  comprendre 
toute  la  valeur,  toute  l'immense  importance 
jdes  faits  que  nous  venons  de  raconter. 
V  Maintenant,  passons  aux  autres  sectes  : 
il  7  en  a  plusieurs. 

Les  Douhobortsy  (lutteurs  de  l'esprit)  et 
les  Malakany  (buveurs  de  lait),  disent  :  Dieu 
est  t/n  esprit;  par  conséquent  il  doit  être  adoré 
en  esprit  et  en  vérité;  ils  n'admettent  ni  les 
images,  ni  les  temples;  ils  ne  reconnaissent 
point  de  souverains  et  professent  le  dogme 
de  l'égalité  la  plus  absolue.  Les  Malakany 
diffèrent  des  Douhobortsy  en  ce  qu'ils  s'ab- 
«tiennent  complètement  de  vin,  de  viande 
^t  de  toute  volaille. 

Les  Obstchié  {communistes)  admettent  non 
seulement  tous  les  dogmes  des  Douhobortsy, 
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promulgaëe,  et  la  liberté  des  cultes  proela- 
mëe.  Sur  1a  base  de  cette  constitution,  la 
métropole  de  Biëlokiémitsa  se  trouva  réta- 
blie; seulement,  le  métropolitain  Ambroise, 
peu  considéré  par  son  troupeau,  se  xetira 
et  fut  remplacé  par  Parchevêque  Cyrilla 
Ambroise  était  l'instrument  dont  les  vieux 
croyans  s'étaient  servis  pour  arriver  au  rér 
tablissement,  dans  leur  rit,  d'une  hiérarchie 
ecclésiastique  :  une  fois  le  but  atteint,  Tin*- 
strument  ûit  brisé. 

Le  couvent  de  Biélokiémitsa  est,  dit^n, 
«plendide;  le  métropolitain,  les  prêtres  et 
les  moines  mènent  une  existence  largement 
défrayée;  ce  sont  les  vieux  croyans  de  Bus- 
«ie,  si  nombreux  et  si  riches,  qui  font  les 
ftais  de  ces  dépenses.  Le  couvent  de  Biëlo- 
kiémitsa, but  de  leurs  pèlerinages,  est  vénéré 
par  eux  comme  une  Jérusalem  nouvelle. 

En  décembre  1852,  l'empereur  Erançois- 
Joseph,  en  parcourant  ses  états,  visita  la  ville 
de  Czemovicz.  Le  métropolitain  Cyrille  se 
présenta  devant  lui  en  grands  habits  ponti- 
ficaux pour  lui  offirir  ses  hommages.  François^ 
Joseph  lui  demanda,  par  la  voie  d'un  inter- 
prête, Vil  priait  pour  lui?  Cyrille  répondit: 
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tirent  'par  cowp\^  dans  une  ohambre  voisine 
8i  la  acène  se  passe  dans  une  maison,  dans 
un  taillis  voisin  si  la  scène  se  passe  dans 
une  forêt,  et  s'y  livrent  au  libertinage,  genre 
d'occupation  x^n  seulement  tolérë,  mais  en- 
core complètement  admis  et  légitimé  par 
leurs  croyances. 

Les  Cottrettrs  (i^e^Àotiny},  qui  s'appellent 
eux-mêmes  Sixarmki  (voyageurs).  Cette  secte, 
aujourd'hui  tiès-nombreuse  dans  tout  le  nord 
de  la  Eussie  et  dans  toute  la  Sibérie,  a  pris 
naissance  à  la  fin  du  dix- huitième  siècle, 
dans  le  village  de  Sopelki,  au  district  de 
Yaroslaw.  Son  fondateur  Efimii,  moine  dé* 
âroqué,  se  mit  à  enseigner  que  l'antéchrist 
régnait  en  Eussie  sous  l'apparence  des  sou- 
verains russes,  que  tous  les  fonctionnaires 
et  tous  les  nobles  étaient  les  enfants  de 
l'antéchrist,  qu'il  fallait  se  taire  rebaptiser, 
et  ensuite,  autant  que  possible,  fuir  les 
villes,  qui  toutes  faisaient  partie  du  domaine 
de  l'antéchrist.  Ils  n'admettent  point  le  ma- 
riage; ils  exigent  la  communauté  des  fem- 
mes, observent  entr'eux  l'égalité  la  plus  ab- 
solue, et  tout  nouveau  adepte,  admis, dans 
la  secte,   doit   commencer  par  Jeter  au  feu 
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lis  encore  ils  ne  reconnaissent  point  le 
uiage,  et  ils  exigent  la  communantë  des 
eus  et  celle  des  femmes. 
lies  Chercheurs  du  Christ  (Iskateli  Hrista), 
poussant  tonte  hiérarchie  ecclësiastiqué» 
admettent  point  de  prêtres;  ils  vont  au 
nd  des  forêts  chercher  le  Christ  dont  ils 
tendent  Tappaiition.  Cette  secte,  encore 
.aez  peu  connue,  existe  en  Sibérie  et  dans 

province  de  Perm« 
'Les  Sauteurs  (Skakouny)  qui  repoussent 
ts  rites  de  Vëglise,  n'admettent  ni  le  ma- 
age ,  ni  le  baptême.  Ils  se  réunissent 
itr'enx ,  formant  un  cercle ,  et  Ttin  d'eux, 
instituteur^  comme  ils  l'appellent  (nastavnik). 
Lacé  au  milieu  du  cercle,  vêtu  d'une  robe 
lanohe  longue  et  flottante,  commence  à 
ksiter  des  prières  ou  des  psaumes,  d'une 
nx  d'abord  Redonnante,  et  finit  par  chan- 
nr.  A  mesure  que  son  chant  s'élève,  les 
aotatears,  nmgés  en  cercle,  se  sentent  pris 
'une  espèce  de  vertige;  ils  se  mettent  à 
mter,  et  finissent  par  se  livrer,  en  rond 
e  cercle,  à  une  danse  frénétique.  Au  bout 
'un  ^certain  temps ,  les  ims ,  épuisés ,  vont 
e  reposer;   d'autres,  moins  fatigués,  se  re-e 
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courwrs*  L'on  peut  aisément  se  figurer  tons 
les  éléments  de  désordre  que  peut  offirir, 
•dans  on  moment  de  réyolntîon  pobtiqTie, 
cette  secte  si  nombreuse,  et  si  dangereuse 
en  même  temps  par  T^ppât  brutal  qu'elle 
4^Sre  à  tous  les  appétits  matériels  et  phj- 
«ques  des  classes  inférieures .... 
.  La  secte  des  Hlysiy  (flagdlmnis)  a  pns 
naissanéê  au  dix-septième  siècle.  Us  croient 
que  Dieu  le  Père  et  Jésus-Christ  ont  apparu 
0ur  la  terre  au  dix-septième  siède,  y  ont 
«éjoumé  de  longues  années ,  Dieu  le  Père 
BOUS  le  nom  de  Daniel  FUippovitchj  Jésus- 
Christ  BOUS  celui  d^Ivan  Timoféiéoitch;  ils 
croient  que  Dieu  le  Père  est  remonté  au 
ciel,  tandis  que  Jésus -Christ,  disent -ils, 
mourut  à  Moscou,  se  laissa  enterrer,  et  puis 
de  sa  tombe  remonta  au  ciel.  Cette  secte 
n'admet  point  le  mariage;  elle  proscrit  ri- 
gouT/eusement  l'usage  du  yin  et  du  tabac; 
elle  déconseille  l'usage  de  la  viande  et  de 
la  volaille;  elle  ne  permet  point  de  mettre 
par  écrit  les  dogmes  de  sa  croyance,  qui  se 
trouvent  transmis,  verbalement,  de  généra- 
tion en  génération.  Les  adhérents  de  cette 
secte,    qui  n'a  point  de  prêtres,    se    réunis- 
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toBB  ees  actes  d'état  civil  sans  exception,  et 
par  renoncer  à  sa  fSamille.  Il  y  a  quelques 
aimées^  un  fonctionnaire,  voyageant  pour  afr 
fûres  du  service  de  Tëtat  dans  la  province 
de  Taroslaw,  rencontra  deux  paysans  auxquels 
il  demanda  divers  renseignements.  Choqué 
de  leur  familiarité  et  du  titre  de  frère  qu'ils 
lui  donnaient,  il  leur  en  ût  l'observation. 
Les  deux  paysans  répliquèrent  :  „  Chez  txnts 
^autres  ^^nikoniens^*'  (1)  il  y  a  un  czar^  il  tf 
y^a  des  généraux^  des  nobles  y  mais  chêz  nous 
,y  autres  stranniki,  vrais  chrétiens^  tout  le  monde 
yyjsH  égal;  noui  nous  traitons  tous  de  frères i^^ 
Toute  femme  mariée,  admise  dans  cette  secte,, 
prend  le  nom  de  soeur  et  se  livre,  ainsi  que 
les  jeunes  filles  de  la  secte,  à  la  promiscuitéi 
Ce  dévergondage,  ainsi  que  l'assurance,  pour 
tofut  coureur^  de  trouver,  dans  bien  des  pnn 
vinoes  de  l'empire,  abri  et  nourriture  chez 
ses  nombreux  co-sectaires ,  contribue  consi- 
dérablement   à    augmenter    le    liombre    des 


(ï)  Nikonianlsy,  c^est  ainsi  que  tous  les  dissi- 
dents nous  appellent,  uons  autres  orthodoxes,  en 
souTenir  des  réformes  dn  patriarche  Nikone  an 
dlaD-septiëme  siècle. 
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rites  de  cette  secte,  tout  commeroe  'entre  les 
deux  sexes,  fàt-il  même  sanctifié  par  le  ma- 
riage, compromet  le  salut  de  l'âme  et  fermé 
les  portes  du  royaume  des  Cieux.  Aussi  non 
seulement,  à  l'instar  des  Hlysty,  des  Couv- 
reurs, des  Lutteurs  de  l'Esprit,  dès  Buveurs 
de  Lait,  n'admettent- ils  point  le  mariage, 
mais  encore  vont -ils  bien  plus  loin  dans 
leurs  dogmes  antisociaux  t  le  principal  de 
ces  dogmes  consiste  dans  la  mutilation  de 
l'individu.  Ils  proscrivent  aussi  l'usage  du 
vin,  de  la  viande  et  de  la  volaille  :  ils  ne 
reconnaissent  point  le  gouvernement,  ni  les 
autorités,  mais  ils  observent  avec  soin  les 
rites  extérieurs  de  l'église  orthodoxe  afin  de 
ne  point  éveiller  les  soupçons  du  gouverne- 
ment. Un  castrat  (Skopetz)  vient-il  à  mourir 
ils  commencent  par  réciter  leurs  prières  à 
eux,  et  ensuite,  ils  font  venir  un  prêtre  or- 
thodoxe. Dans  leurs  réunions,  ils  dansent  et 
se  livrent  à  toutes  sortes  de  contorsions, 
au  point  de  tomber  par  terre  épuisés  de 
fatigue. 

Cette  secte  odieuse  prit  naissance  au  dix- 
huitième  siècle  dans  les  provinces  de  Toula, 
d'Orel  et  de  Tambow.  Les  fondateurs  de  la 


8UB  Lia  RUSSIE.  ggg 

à  des  jDvr&  déâgnës  pour  aeoomplir 
it,  toas  leveétiis,  par-dessus  lemnr  b*- 
le  longues  chemises  blancdies,  en  soi:b- 
du  prétendu  martyre  d'Iyan  Timoféië- 

lequel^  Btdyant  les  traditions  mensonr 
de  leur  secte^  après  ayoir  été  coorohé 
;  par  ordre  du  gouyemement,  aurait 
ensuite  de  longues  années.  Dans  ces 
ns  ils    récitent   des    prières    à    haut^ 

baisent  la  aroix,  et  ensuite  un  ou 
urs  des  sectaires,  se  croyant  inspirés 
Esprit  Saint,  se  mettent  à  {ffopliétiser, 
Aguent  à  qui  mieux.  La  réunion  finit 
M  scènes  de  prostitution  générale,  sou- 
zercées  publiquement.  Les  Hlyiiy  oom- 
nt  ayee  de  l'eau  puisée  dans  un  puits 
klage   de    Starôy.    Ce  yilli^e ,  fiitué  ià 

yerstes  de  Kostroma,  fut  long-temps 

par  Daniel  Filippoyitch,  et  les  Ulytty^ 
.oute  la  Russie,  font  yenir  l'eau  de  oe 
pour  la  boire  à  certaines  époques  de 
s  :  ils  appellent  cela  communier. 
)  secte  encore  plus  étrange  et  encore 
Lombreuse  que  celle  des^Hlysty,  est  la 
des  Skoptty  (castrats),  la  plus  mon* 
se   qui  uît  jamais  existé. .  D'après,  les 
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vivemlj  comme  ilf  appellent  oe  misérablt 
Sélivanow.  Il  yëcut  à  Pëterebourg  tranqùilr 
lement  :  honore,  adoré,  pour  ainBÎ  déi£é  par 
ses  sectatenrs,  an  point  que  Fean  qui  avait 
«erri  à  sa  toilette,  ainsi  que  les  bouts  d'ongles 
qu'il  se  coupait,  étaient  recueillis  par  ces 
fanatiques  et  considères  comme  des  reliques. 
En  1820,  la  secte  ayant  pris  une  assez  grande 
extension,  Sëlivanow  fdt  arrêté  et  en£Brmé 
au  couvent  orthodoxe  Spasso-Bfimiévsk,  dans 
la  ville  de  Souzdal,  province  de  Yladimir. 
n  y  mourut  en  1832,  mais  les  Skopisy  ne 
croient  point  à  sa  mort;  ils  le  considèrent 
comme  immortel  ;•  ils  voient  en  lui  l'incar- 
nation du  Père  Etemel,  ils  s'imaginent  qu'il 
s'est  retiré  au  fond  de  la  Sibérie,  qu'il  ha- 
bite les  environs  d'Irkoutsk;  qu'un  jour  il 
reviendra  en  Russie,  arrivera  à  Moscou, 
montera  au  Kremlin,  sonnera  la  grande  cloche 
de  la  cathédrale  de  l'Assomption,  qu'au  son 
de  cette  cloche  l'on  verra  tomber  le  gou- 
vernement russe,  et  les  Skoptsy  accourir  de 
tous  les  coins  de  l'univers  pour  se  ranger 
autour  de  leur  Dieu.  Alors,  disent- ils,  le 
règne  des  Skoptsy  commencera;  la  justice,  la 
paix,  la  mansuétude  régneront  sur  la  terre 
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•ecte  forent  deux  paysans  :  Bëliyanow  et 
Soliilow;  ils  prâchaîent  que  Dieu  s'était  in* 
icamë  en  Pierre  ni;  qu'un  étranger  avait 
péii  sous  ce  nom,  mais  que  Sëliyanow  était 
le  véritable  Pierre  HE  et  Schilow  son  pré- 
curseur sur  la  terre.  Ils  furent  arrêtés ,  ju« 
gés  et  knoutés;  Schilow  fut  exilé  à  Biga, 
ensnite  jeté  dans  la  forteresse  de  Dîinamunde» 
«t  enfin  dans  celle  de  8chlûsselboui{;y  oh  il 
mourut,  n  fut  enterré  aux  portes  de  cette 
ville  y  sur  le  mont  de  Préobrajensk ,  oii  les 
fikoptsj  lui  élevèrent  un  monument.  Dans 
la  pierre  tumulaire  se  trouve  pratiquée  une 
ouverture,  à  travers  laquelle  l'on  descend 
dans  la  tombe  des  liasses  de  craqueleins,  et 
après  les  avoir  sanctifiés,  disent  les  Skoptsy^ 
par  cette  dégoûtante  cérémonie,  on  les  em- 
ploie à  titre  de  communion! 

Sélivanow,  après  avoir  été  knouté,  fut 
envoyé  en  Sibérie.  Paul  I,  monté  sur  le 
trône,  le  fit  revenir  à  Saint-Pétersbourg, 
causa  avec  lui,  et  le  fit  enfermer  dans  une 
maison  de  fous.  Après  l'avènement  au  trône 
d'Alexandre  I,  les  Skoptsyj  au  moyen  de 
riches  cadeaux  faits  par  eux  à  l'administra- 
tion,  obtinrent  l'élargissement  de  leur  Dieu 
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mesure  inouïe,  Ton  reconnaît  bien  les  pro- 
oëdés  habituels  du  gouvernement  russe  : 
outre  les  lois  publiées^  il  se  réserve  de 
prendre  des  mesures  extra -légales,  d'après 
son  caprice,  et  ces  mesures  extra-légales  se 
trouvent  soustraites  au  tribunal  supérieur, 
au  sénat,  et  ce  tribunal  supérieur,  ce  sénat, 
se  trouve  soumis  au  bon  plaisir  du  ministre 
de  la  justice,  devenu  le  régent  de  ces  vieux 
écoliers  appelés  en  Russie,  par  dérision,  du 
nom  pompeux  de  sénateurs.  Nous  deman- 
derons égaletnent  au  gouvemement  russe, 
pourquoi  il  a  pris  à  l'égard  des  sectaires  de 
toutes  les  croyances  la  mesure  si  violente  de 
ne  leur  accorder,  sous  aucun  prétexte,  de 
passe -ports  pour  Tétranger  (ordre  impérial 
secret  du  24  décembre  1856,  énoncé  dans 
la  circulaire  secrète  adressée  par  le  ministre 
de  l'intérieur  aux  gouverneurs  des  provinces 
à  la  date  du  29  du  même  mois)? 

La  véritable  cause  de  Tintolérance,  con- 
traire à  toutes  les  notions  d'équité  et  de 
bon  sens,  dont  le  gouvemement  russe  fait 
preuve  à  l'égard  des  sectaires,  réside  dans 
l'influence  de  la  bureaucratie,  laquelle  ne 
veut  point  renoncer  à  une  source  aussi  abon- 
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X«ea  adhérents  de  cette  infâme  secte  dispof 
lent  de  capitaux  immenses  :  beaucoup  de 
Esehes  marchands  s'y,  trouyant  agrèges.  Us 
^ent  largement  la  police  et  l'administration 
l^ur  acheter  leur  tolëranoe  et  les  décider  à 
Eenner  les  yeux.  Pendant  les  vingt  années 
que  le  général  Doubelt  dirigea  la  police  se* 
ecàte,  il  îaty  dit-on,  à  la  solde  de  ces  sectai* 
mSf  et  l'on  assure  qu'il  leur  coûtait  cher. 

Le  gouyemement  ne  saurait  certainement^ 
i'aucune  manière,  autoriser  l'existence  de  la 
leote  infime  des  Skoptsy  :  il  ne  pourrait  ad* 
mettre,  qu'avec  de  graves  restrictions  civiles^ 
L'existence  publique  des  sectes  des  Hlysty, 
les  Coureurs,  et  même  des  Lutteurs  de 
L'Esprit  et  des  Buveurs  de  Lait.  Mais  pour* 
qnoiy  le  demandons-nous,  reftise-t-il  aux  vieux 
oroyans  la  reconnaissance  publique  d/e  leur 
cmlte,  lequel  difiere  si  peu  de  notre  religion 
orthodoxe?  Pourquoi  prend-il  des  mesures 
absurdes  à  faire  pitié,  comme  celle  de  dé- 
Eendre  au  sénat  (ordre  impérial  secret  du 
L4  novembre  1856)  d'exiger  la  communica* 
tixm  des  mesures  prises  à  l'égard  des  sectai- 
res, sans  la  permission  spéciale,  pour  chaque 
fais 9    du  ministre   de  la  justice?    Dans  cette 
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Ce  serait  transformer  plusieurs  millions  d'en- 
nemis intérieurs,  aussi  acharnés  que  dan- 
gereux, en  citoyens  paisibles  et  tranquilles. 
Le  meilleur  moyen  de  diminuer  le  nombre 
des  dissidents,  et  même,  nous  l'espérons, 
d'arriver  avec  le  temps  à  l'extinction  com- 
plète de  toutes  ces  sectes,  serait  de  leur  ac- 
corder la  liberté  de  la  presse.  Alors,  entre 
eux  et  le  clergé  orthodoxe,  s'engagerait  une 
lutte  vive,  par  le  moyen  des  journaux  et 
des  livres.  La  raison  d'existence  des  sectes 
résidant  dans  la  persécution,  dont  le  résultat 
est  de  transformer  des  hommes  égarés  en 
victimes  et  de  les  élever  à  la  dignité  de 
martjrrs,  dans  le  mystère  auquel  elles  se 
trouvent  condamnées,  dans  la  position  anor- 
male et  semi -mystérieuse  que  le  gouverne- 
ment leur  a  faite,  leurs  erreurs,  comme  la 
plupart  des  erreurs  humaines,  ne  supporte- 
raient point  la  lumière  du  grand  jour  de  la 
publicité. 

Si  le  gouvernement  russe  continue  à  mar- 
cher dans  la  voie  fatale  de  laquelle  il  n'a 
ni  le  courage  ni  l'habileté  de  sortir,  sait-il 
ce  qui  arrivera?  Si,  à  la  première  guerre, 
l'ennemi,  quel  qu'il  soit,  en  mettant  le  pied 
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idante  de  gains  illicites.  Si  les  vieux  croy- 
ans  y  qui  sont,  entre  tous  les  sectaires,  les 
plus  nombreux  et  les  plus  riches,  obtenaient 
la  reconnaissance  publique  de  leur  culte,  ils 
ne  se  Terraient  plus  obligés,  comme  c'est  le 
cas  aujourd'hui,  d'acheter,  à  prix  d'or,  la 
protection  de  la  bureaucratie,  laquelle  y  per- 
drait une  notable  partie  de  ses  revenusv 
Mais  (nous  le  répétons  pour  la  centième 
fois  dans  cet  ouvrage),  est-il  donc  décidé 
qu'on  laissera  la  bureaucratie  entraîner  la 
Bussie  à  sa  perte?  'Ne  voit-on  point  que  la 
tolérance  serait  aussi  utile  au  gouvernem3nt 
qu'aux  sectaires,  et  peut-être  au  gouverne- 
ment plus  encore  qu'à  ces  derniers?  Arra- 
cher plusieurs  millions  de  compatriotes  à 
l'influence  d'un  prélat  établi  sur  le  sol  de 
notre  ennemie  naturelle,  l'Autriche;  couper 
court,  \par  la  reconnaissance  publique  du 
culte  des  vieux  croyans  sur  le  même  pied 
que  les  autres  confessions  chrétiennes,  à  une 
propagande  qui  n'e^tiste  que  grâce  au  voile 
de  mystère  dont  elle  se  trouve  recouverte, 
ne  serait-ce  point,  sans  parler  déjà  des  droitB 
sacrés  et  imprescriptibles  de  la  conscience 
humaine,  d'une  suprême  habileté  politique? 
II  1^ 


xvm. 

CONCLUSION. 

Les  Anglais,  nation  essentiellement  pra- 
tique, et  à  laquelle  on  n'a  jamais  adresse 
le  reproche  de  manquer  de  patriotisme,  ont 
l'habitude  de  signaler  tout  haut  —  et  le 
plus  haut  possible  —  les  abus  qui  Viennent 
à  se  glisser  chez  eux.  A  peine  un  fait  anor- 
mal, un  fait  nuisible  vient-il  à  se  produire, 
à  frapper  les  yeux,  la  publicité  britannique, 
la  plus  large  publicité  de  Tunivers,  fait  en- 
tendre sa  voix  sonore  et  retentissante-;  Tat- 
tention  publique  est  tenue  en  éveil;  Tabus 
est  attaque,  et  les  forces  vives  et  intelligen- 
tes du  pays  travaillent  à  le  déraciner.  Aussi 
TAngleterre  est-elle  grande,  prospère  et  libre. 

Kous  autres  Russes,  nous  avons  pendant 
long-temps  suivi  un  système  diamétralement 
opposé.  Tout  ce  que  nous  avions  de  mauvais, 
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r  le  Bol  russe,  proclamait  la  liberté  de 
Qscience  pour  tout  le  monde,  sans  réserve 

restriction,  les  vieux  croyans,  qui  for- 
int la  septième  partie  de  la  population  de 
empire,  se  joindraient  à  l'ennemi.  H  ne 
at  point  oublier  non  plus  que  les  révoltes 
I  Stenko-Eazine  au  dix-septième  siècle,  de 
mgatchëw  au  dix -huitième,  qui  ont  em- 
assé  une  si  vaste  étendue  de  pays,  et  dont 
L  a  en  tant  de  peine  à  se  rendre  maître, 
it  trouvé,  chez  les  sectaires,  un  appui 
lergique. 

Le  gouvernement  russe,  placé  aujourd'hui 
itre  une  voie  de  prospérité  et  un  abîme, 
mt-il  se  sauver  par  des  réformes,  ou  bien 
ï  laisser  entraîner  dans  l'abîme  par  l'avi- 
të  et  l'impéritie   de   la  bureaucratie  et  de 

camarilla?  Toute  la  question  est  là  :  nous 
Ion»  l'examiner  dans  le  dernier  chapitre 
)  notre  ouvrage. 
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tiens  qui  ne  demandent  qu'une  chose  :  le 
secret  !  Ils  consentent  à  se  laisser  fouler  aux 
pieds,  pourvu  que  TEurope  Tignore! 

n  faut  en  finir;  il  faut  rompre  avec  ces 
traditions  asiatiques,  avec  ce  mystère  qui 
nous  empêche  de  sortir  du  bourbier  où  nous 
sommes;  il  faut  se  décider  à  entrer  franche- 
ment et  résolument  en  Europe ,  à  devenir 
enfin  des  Européens  vrais  et  sérieux. 

Voyons  oti  nous  ont  amenés  cet  amour  du 
mystère,  cette  terreur  de  la  publicité,  ce  men- 
songe officiel  et  oi^anisé.  Voyons  l'état  actuel 
de  la  Russie,  de  ce  pays  oti  la  nation  est,  en 
grande  majorité,  si  intelligente,  si  perspicace, 
si  boune,  et  douée  de  si  admirables  qualités 
d'esprit  et  de  coeur. 

Le  pouvoir  suprême,  en  Eussie,  se  trouve 
en  ce  moment,  nominalement,  dans  les  mains 
d'un  prince  honnête  et  bon,  mais  de  fait,  le 
pouvoir,  en  Russie,  se  trouve  entre  les  mains 
de  la  bureaucratie  et  de  la  camarilla.  La 
bureaucratie  a  recouvert  le  pays  entier  de 
son  faneste  réseau;  elle  exploite  la  Russie 
comme  les  hordes  mongoles  l'exploitaient  au 
treizième  siècle;   elle  a  érigé  toutes  les  né- 

ssités   de   la  vie  sociale  et  administrative 
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au  lieu  de  le  signaler  pour  le  détruire,  nous 
voulions  le  cacher  à  la  publicité,  le  soustraire 
aux  regards  de  l'Europe.  Nous  avons  caresse 
nos  dë&utSy  conservant  avec  amour  nos  abus 
dans  la  serre-chaude  d'un  mystère  aussi  mal- 
entendu que  funeste  à  notre  patrie  ;  nous  avons 
offert  à  ces  abus  Toccasion  de  germer,  de 
mûrir  et  de  s'épanouir  à  larges  feuilles.  Notre 
gouvernement  a  donné  au  mensonge  une  or- 
ganisation offîcielle,  et  Ta  élevé  à  la  hau- 
teur d'une  institution  politique.  Dans  un 
aveuglement  à  peu-près  général,  nous  avons 
confondu  le  patriotisme  avec  la  servilité,  ou- 
bliant complèteidiBnt  que  ces  deux  sentimens 
sont  l'opposé  l'un  de  l'autre,  et  même  s'ex- 
cluent mutuellement. 

Chez  nous,  en  Eussie,  la  propriété,  la  sé- 
curité, la  vie  et  jusqu'à  l'honneur  des  indi- 
vidus, se  trouvent  complètement  livrés  aux 
caprices  du  pouvoir.  Un  homme  seul  peut 
se  trouver  investi,  de  droit,  d'un  pouvoir 
illimité,  mais  il  lui  est  matériellement  im- 
possible de  l'exercer  de  fait;  ce  sont  les 
fonctionnaires  qui  s'en  emparent,  gouvernent 
au  nom  du  souverain,  et  commettent  toua 
les  abus  possibles.  Et  il  se  trouve  des  béo- 
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stance,  au  bon  plaisir  impérial.  Alexandre  II 
est  un  honnête  homme,  mais  enfin  un  homme 
comme  nous  tous,  il  n'est  point  une  insti- 
tution; il  est  mortel  comme  nous,  et  nous 
n'avons  nul  besoin  de  remonter  loin  dans 
l'histoire  de  Eussie  pour  nous  retrouver  à 
une  époque  où  le  bon  plaisir  du  souverain, 
cet  alpha  et  oméga  de  notre  gouvernement^ 
n'était  que  le  caprice  d'un  tyran!  L'admini- 
stration est  un  bouge  de  vénalité,  de  la  vé- 
nalité la  plus  infâme;  tout  se  vend  et  tout 
s'achète.  Pour  ce  qui  en  est  du  clergé  msse^ 
nous  voyons  la  plupart  des  évêques  se  mon- 
trer courtisans  obséquieux  vis-à-vis  du  pou- 
voir, tyrans  vis-à-vis  de  leurs  subordonnés, 
et  concussionnaires  sans  pudeur.  Le  clergé 
inférieur,  pauvre,  humilié,  écrasé,  verse  des 
larmes  en  silence,  et  supplie  Dieu  de  le  tirer 
de  l'oppression  où  il  gémit.  La  liberté  de 
conscience  est  foulée  aux  pieds  suivant  le 
bon  plaisir  du  pouvoir.  La  presse  est  en- 
chaînée par  une  censure  qui  procède  par 
^bonds  et  par  caprices,  et  dont  le  seul  ré- 
sultat favorable  à  la  Eussie  a  été .  l'établis- 
sement de  plusieurs  imprimeries  russes  à 
l'étranger,  imprimeries  établies  hors  du  pays 
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en  branches  de  revenus  à  son  profit  person- 
nel; avide  et  ignoble,  elle  vole  partout,  elle 
pille  tout  le  monde.  La  camarilla  entoure 
Tempereur,  se  place  entre  lui  et  la  nation, 
isole  le  souverain  du  pays,  et  apporte  le 
plus  grand  soin  à  ne  point  laisser  approcher 
de  l'empereur  les  hommes  intelligens,  ca- 
pables, honnêtes  et  loyaux.  Pour  la  cama- 
rilla, tout  homme  de  mérite,  de  loyauté, 
d'énergie,  est  un  ennemi  personnel.  La  bu- 
reaucratie et  la  camarilla  se  donnent  la  main, 
ae  soutiennent  mutuellement;  la  chute  de 
Tune  entraînerait  celle  de  l'autre;  placées 
entre  un  souverain  honnête  homme  et  une 
nation  intelligente  et  digne  d'affection,  la 
camarilla  et  la  bureaucratie,  ces  deux  forces 
malfaisantes  si  unies  entre  elles,  mettent 
obstacle  à  toute  réforme  sérieuse,  à  toute 
amélioration  réelle,  et  entraînent  le  gouver- 
nement russe  vers  un  abîme. 
.  £n  jetant  les  jeux  sur  ce  vaste  empire 
de  Bussie,  qui  occupe  la  neuvième  partie  du 
globe  terrestre,  que  voyons-nous?  Point'  de 
justice;  il  £aut  traverser  dix  instances  suc- 
cessives, le  plus  souvent  la  bourse  à  la  main, 
pour  aboutir,  en  définitive,  en  onzième  in- 
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cela  dans  un  pajs  doue  d'une  masse  de  res- 
sources inexploitées.  Grâce  à  cette  crise 
financière  qui  va  toujours  en  s'aggravant,  il 
serait  impossible  à  la  Eussie,  à  l'heure  qu'il 
est,  de  tenir  cent  cinquante  mille  hommes 
de  troupes  hors  du  pays  pendant  une  seule 
année  entière,  par  la  raison  toute  simple 
que,  hors  du  pays,  l'on  no  saurait  payer  les 
dépenses  en  papier-monnaie;  l'or  manque,  le 
crédit  fait  défaut,  et  ferait  surtout  défaut 
pour  une  dépense  aussi  improductive  que  la 
guerre.  D'ailleurs,  Tadministration  militaire, 
en  Bussie,  est  dans  un  état  de  désorgani- 
sation complète.  Yoilà  où  est  tombé  notre 
pays,  si  fort  et  si  puissant  à  l'époque  de 
l'avènement  au  trône  de  l'empereur  Nicolas; 
il  est  déchu  de  sa  puissance  par  Timpéritie 
de  Nicolas  et  par  celle  des  hommes  qu'il 
avait  choisis,  placés  au  pouvoir  et  légués  à 
son  successeur.  La  Eussie,  grâce  à  ime 
guerre  de  trente  années  contre  la  civilisation 
et  le  bon  sens,  est  tombée  au  niveau  des  puiS' 
sances  du  second  ordre,  et  compte  aujourd'hui 
pour  bien  peu  en  Europe^  aux  yeux  de  tous 
ceux  qui  connaissent  le  véritable  état  des  choses. 
Les  béotiens  de  ^«ÀiA.-'î^\«t^wsx^^  pour  les- 
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à  la  suite  des  ridicules  sëvëritës  de  la  cen- 
Bure  eu  Bussie.  La  uoblesse  est  eu  proie 
au  mëcouteutemeut  le  plus  vif;  tous  ceux 
d'entre  les  nobles  qui  ont  un  coeur  d'homme 
et  ne  sont  point  aMigës  de  sentiments  de 
valets  —  comprennent  parfaitement  qu'il  a 
ne  sont  que  des  esclaves  privilégiés  ;  ils  veu- 
lent s'élever  à  la  dignité  d'honmies  libres^ 
et  remplacer  par  des  institutions  sérieuse» 
ces  soi-disant  privilèges,  que  le  pouvoir  foule 
aux  pieds  suivant  son  bon  plaisir.  La  bour- 
geoisie, constamment  humiliée  et  pillée  par 
la  bureaucratie,  soupire  avec  ardeur  après 
tin  ordre  de  choses  basé  sur  la  légalité.  Les 
BerfÎB  émancipés  du  joug  des  propriétaires^ 
frémissent  d'impatience,  de  même  que  les 
paysans  de  la  couronne,  de  se  voir  éman- 
cipes du  joug  pillard  des  tckinovniks  (fonction- 
naires). Dans  l'armée,  les  soldats,  mal  soignés, 
mal  nourris,  soumis  aux  coups  de  bâton, 
soupirent  après  un  meilleur  sort.  Enfin,  les 
finances,  grâce  à  l'impéritie  de  l'administra- 
tion, à  la  haine  nourrie  par  la  camarilla 
contre  tout  ce  qui  est  talent  et  capacité,  ont 
été  amenées  au  point  de  menacer  l'état,  d'ici 
à  quelques  années,    d'une  banqueroute,   et 
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„ venez  nous  délivrer  de  ce  fléau!"  Après 
une  existence  millénaire,  après  avoir  épuisé 
toutes  les  formes  du  despotisme,  la  Kussie 
se  retrouve  sur  le  bord  d'un  abîme,  et  nous 
disons  à  Tempereur  Alexandre  :  „  Sire,  notre 
„pays  est  vaste  et  fertile,  mais  l'arbitraire 
„  et  la  vénalité  y  régnent  :  délivrez-nous  de 
„ce8  fléaux;  accordez-nous  un  gouvernement 
„  fondé  sur  les  lois  et  conforme  aux  besoins 
„de  l'époque." 

Nous  allons  résumer  maintenant  les  réfor- 
mes, proposées  par  nous  dans  les  divers  cha- 
pitres de  notre  ouvrage: 

1)  La  suppression  de  tous  les  châtimens 
corporels,  pour  tout  le  monde  sans  ex- 
ception ; 

2)  L'égalité  générale  devant  la  loi; 

3)  L'abolition  du  ministère  des  domaines 
de  la  cout^onne; 

4)  Le  droit,  à  tous  les  Busses,  de  ne  pou- 
voir être  arrêtés  que  d'après  les  formes 
prescrites  par  la  loi,  et  de  ne  pouvoir  être 
ni  détenus,  ni  exilés  sans  jugement  régulier 
et  légal; 

.5)  L'abolition   des  juridictions   exception- 
nelles et  axbittaîxe^s 
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[uels  le  mystère  et  le  mensonge  officiel  sont 
a  panacée  universelle,  s^imaginent  que  les 
Lommes  d'état  de  TEurope  ignorent  ces  dé- 
ails. Qu'ils  se  détrompent  :  ces  détails  sont 
connus,  et  ce  n'est  point  par  des  mensonges 
lu'il  sera  possible  de  se  dégager  d'un  bour- 
>ier  pareil.  L'on  ne  saurait  en  sortir  que 
>ar  le  renvoi  des  nullités  et  des  voleurs, 
>ar  l'éloignement  de  la  camarilla,  par  l'appel 
LUX  hommes  capables,  par  l'appel  à  la  pu- 
blicité; par  des  réformes  réelles,  couronnées 
L'un  système  de  garanties  politiques,  lesquel- 
es,  tout  en  permettant  au  pays  l'expression 
trieuse  de  son  opinion,  lui  assurent,  dans 
les  limites  tracées  par  la  loi,  un  légitime 
concours  au  gouvernement;  établissent  en 
nême  temps  sur  une  base  solide  le  pouvoir 
mpérial,  aujourd'hui  tout- puissant  de  nom 
jt  réduit  presque  à  rien  par  l'action  envahis- 
;ante  de  la  bureaucratie  et  de  la  camarilla, 
tes  deux  lèpres  dont  il  faut  se  hâter  de 
piërir  la  Eussie. 

Il  y  a  dix  siècles,  en  862,  les  Slaves  du 
!^ord  envoyèrent  des  ambassadeurs  à  Eurik 
ït  à  ses  frères,  pour  leur  dire  :  „  Notre  pays 
»  est  vaste  et  fertile,  mais  Tanarohie  y  règne; 
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10)  Institution  de  l'inamovibilité  pour  les 
sënateurs; 

11)  Pour  épargner  aux  plaideurs  des  pro- 
vinces éloignées  de  longs  voyages  dans  les 
capitales,  établissement  de  départemens  du 
sénat,  outre  les  capitales  où  il  en  existe 
maintenant  :  à  Kiew,  à  Eazan,  à  Tiilis  et 
à  Irkoutsk; 

12)  Liberté  de  choix,  pour  chaque  séna- 
teur, de  la  ville  où  il  voudrait  siéger; 

13)  Division  des  districts  en  cantons  (oo- 
loste)  et  des  cantons  en  communes  (obstchina); 

14)  Tout  habitant  de  la  commune,  sans 
distinction  de  naissance,  d'origine,  ni  de 
religion,  âgé  de  vingt-et-un  ans,  possédant 
un  enclos  (cabane,  oussadba),  avec  un  terram 
de  cinq  cents  sagènes  carrées  (a  peu-près 
un  quart  de  hectare  fran(;ais),  aurait  dû 
avoir  le  droit  de  vote  à  rassemblée  com- 
munale ; 

15)  L'assemblée  cantonale  aurait  été  com- 
posée de  tous  les  habitants  du  canton,  sans 
distinction   de    naissance,    d'origine,    ni    de 

religion,  âgés  de  \m^-çXr>Mi  ^\îi^  ^  \)088édant 
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6)  La  sëparation  du  pouvoir  judiciaire  d'avec 
i  pouvoir  administratif,  et  la  défense ,  aux 
ravemeurs  des  provinces,  de  sHngérer  dans 
îB  décisions  des  tribunaux,  ni  dans  la  marche 
es  affaires  judiciaires; 

7)  L'abolition  de  ,1a  procédure  écrite  et 
îcrète  ;  l'introduction  de  la  procédure  pnbli- 
iie  et  orale,  du  jury  et  des  avocats; 

8)  Béduction  des  instances  judiciaires  à 
•ois  :  a)  le  tribunal  du  district  (ouiézdnoi 
md);  b)  le  tribunal  civil  de  la  province 
rrajdanskaia  pallata),  ou  bien  le  tribunal 
riminel  de  la  province  {ougholovnaia  pallata), 
b  c)  le  département  du  sénat,  duquel  relève 
i  province  oh.  l'affaire  serait  jugée.  Dans  les 
ffaires  civiles  il  ne  devrait  y  avoir  appel, 
u  tribunal  de  district  à  celui  de  province, 
ue  pour  les  affaires  de  trois  cents  roubles 
t  au-dessus,  et  du  tribunal  de  province  au 
^nat,  que  pour  les  affaires  de  deux  mille 
mbles  et  au-dessus. 

9)  Institution,  à  Moscou,  d'une  cour  de 
issation  (verhovnaia  soudebnaia  pallata),  à 
instar  de  la  cour  de  cassation  française, 
imposée  de  sénateurs,  élus,  à  vie,  par  leurs 
)llègues,  les  autres  sénateurs; 
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gestion    du*  maréchal    ainsi    que    celle    de 
Vispravnik  ; 

19)  L'assemblée  provinciale  élirait  les  mem- 
bres de  la  régence  ou  du  conseil  provincial 
(goubernskoié  pravlenié),  au  nombre  de  vingt- 
cinq  ou  trente.  Le  président  et  le  vice-prési- 
dent de  ce  conseil  seraient,  comme  aujourd'hui, 
le  gouverneur  et  le  vice -gouverneur  de  la 
province,  lesquels,  tous  les  deux,  continue- 
raient à  être  nommés  par  l'empereur; 

20)  L'on  devrait  adopter  un  système  de 
décentralisation.  Toutes  les  affaires  qui  ne 
concernent  point  la  Russie  en  général,  mais 
une  province  seulement,  pourraient  être  dé- 
cidées par  l'assemblée  de  cette  province,  et 
toutes  les  assemblées  provinciales  seraient 
investies  du  droit  d'initiative,  vis-à-vis  du 
gouvernement,  sur  toutes  les  questions  lé- 
gislatives et  administratives.  Toutes  les  affai- 
res qui  ne  concernent  point  une  province  en 
général,  mais  un  district  seulement,  pour- 
raient être  décidées  par  l'assemblée  de  ce 
district,  et  toutes  les  assemblées  de  district 
seraient  investies  du  droit  d'initiative,  en- 
vers l'assemblée  de  leur  province ,  sur  tou- 
tes les  questions    législatives  et  administra- 
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une  maison  avec  dix  arpents  de  terrain. 
De  plus,  les  électeurs  de  la  commune  au- 
raient envoyé  des  délégués  à  l'assemblée 
cantonale,  au  nombre  d'un  délégué  sur  dix 
électeurs. 

16)  Toutes  les  autorités  de  la  commune 
et  du  canton  auraient  été  nommées  par  voie 
d'élection. 

17)  L'assemblée  de  district  et  l'assemblée 
provinciale  auraient  dû  être  composées  de 
tous  ceux,  sans  distinction  de  naissance, 
d'origine,  ni  de  religion,  âgés  de  yingt-et-un 
ans,  qui  possèdent  ;  a)  en  ville  une  maison 
de  la  valeur  de  mille  roubles,  6)  hors  des 
villes  trente  arpents  de  terrain,  ou  bien  un 
établissement  industriel  quelconqueestimé  à 
trois  mille  roubles. 

18)  L'assemblée  du  district  élirait  tous  les 
administrateurs  du  district,  à  commencer  par 
le  principal  d'entre  eux,  le  maréchal  du  di- 
strict {ouiezdnoi  predvoditel);  elle  procéderait 
aussi  à  l'élection  du  chef  de  la  police  locale 
(ispravnik),  et  à  celle  d'un  conseil  de  district 
{ouiezdnoié  pravlénié),  composé  de  dix  ou 
douce   membres,    et  destiné   à  contrôler  la 
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23)  Le  tchine  aurait  dû  être  aboli,  au  grand 
désespoir  de  tous  les  intrigants,  de  tous  les 
sots,  de  tous  les  fripons  qui  encombrent 
l'administration  russe,  et  forment  une  barrière 
entre  l'empereur  et  la  nation; 

24)  La  troisième  section  de  la  chancellerie 
impériale,  Tune  des  créations  les  plus  mal- 
heureuses du  règne  sombre  et.  farouche  de 
l'empereur  Nicolas,  aurait  dû  être  abolie,  et 
la  police  secrète  placée  dans  le  ressort  du 
ministère  de  l'intérieur.  Il  serait  bien  temps, 
pour  la  Bussie,  de  ne  plus  voir  élever  à  la 
liauteur  ^^\me  institution  d  état  ce  qu'il  y  a 
de  plus  vil  dans  l'humanité,  —  l'espionnage. 

25)  Le  nombre  des  ministres  aurait  dû 
être  fixé  à  dix  : 

Le  ministre  de  la  justice; 
Le  ministre  de  Tintérieur; 
Le  ministre  de  l'instruction  publique; 
Le  ministre  des  affaires  étrangères; 
Le  ministre  de  la  guerre; 
Le  ministre  de  la  marine; 
Le  ministre  des  finances; 
Le   ministre  de  l'agriculture   et  du   com- 
merce ; 
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tires.  Ce  serait  à  rassemblée  provinciale  à 
décider,  si  la  requête  de  celle  du  district 
doit  être  transmise  au  gouyemement  ; 

21)  La  chambre  des  finances  (kazënnaia 
pallata)y  qui  existe  dans  chaque  province,  et 
se  trouve  chargée  de  la  perception  des  re- 
venus de  l'état,  aurait  dû  être  abolie,  ainsi 
que  le  comité  des  perceptions  et  redevances 
locales  (komitélt  zemskih  povinnostéi) y  et  la 
commission  des  routes  et  bâtisses  (stroitelnaia 
%  dorqjnaia  kommissiia).  Toutes  ces  branches 
de  l'administration  devraient  être  concentrées 
dans  les  mains  du  conseil  provincial,  rendu 
électif;  il  en  résulterait  une  grande  diminu- 
tion dans  le  nombre  des  employés  et  une 
notable  économie; 

22)  Le  nombre  des  employés  {tchinovn^)^ 
cette  lèpie  de  la  Eussie,  serait  diminué  dans 
tous  les  ministères,  en  prenant  pour  base 
l'excellent  système,  adopté  au  ministère  de 
la  marine  par  S.  A.  I.  le  grand  amiral  de 
Bussie,  système  dont  l'adoption  n'a  été  per- 
mise par  cet  aréopage  béotien  que  l'on  ap- 
pelle le  conseil  de  l'empire  de  Bussie, 
qu'après  une  longue  lutte,  et  seulement  à 
titre  d'état; 
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29)  Le  procureur  du  synode  aurait  dû 
veiller  Beulement  à  ce  que  le  synode  ne 
s'immisçât  point  dans  les  questions  dviles 
et  politiques;  mais  le  procureur  ne  doit  se 
mêler  eu  rien  de  l'administration  de  rÉglise, 
et  encore  moins  de  ce  qui  concerne  le  pou- 
voir spirituel. 

30)  Il  aurait  dû  y  avoir  à  Moscou,  à  des 
époques  déterminées^  des  conciles  de  TEglise 
orthodoxe  de  toutes  les  Eussies,  auxquels  le 
synode  rendrait  compte  de  son  administra- 
tion. Ces  conciles  devraient  être  composés 
de  tous  les  métropolitains,  archevêques  et 
évêqucs,  de  tous  les  abbés  des  couvents,  et 
d'un  certain  nombre  de  députés,  élus  par  le 
clergé  des  villes  et  par  celui  des  campagnes. 

31)  Il  faudrait  abolir  les  séminaires,  in- 
stituer des  cours  de  théologie  aux  universités 
et  aux  gymnases,  et  déclarer  aptes  à  être 
élevés  à  Tépiscopat  tous  ceux  d'entre  les 
moines  et  les  prêtres,  qui  se  trouveraient 
munis  d'un  diplôme  universitaire. 

32)  Une  liberté  de  conscience  complète 
aurait  dû  être  accordée  à  tous  les  cultes, 
sauf  les  sectcfs  anti-sociales,  desquelles  nous 
ayons  fait  mention  au  chapitre  précédent. 
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Le  ministre  des  travaux  publics  (chemina 
de  fer,  ponts  et  chaussées,  etc.); 

Le  ministre  de  la  maison  impériale. 

Les  postes  pourraient  redevenir  une  di^ 
rection  générale ,  comme  elles  Pont  été  jus- 
qu'en 1823,  et  pour  ce  qui  est  du  contrôle, 
une  expérience  d'un  demi-siècle  a  démontré 
que  dans  son  oi^anisation  actuelle  il  n'est 
bon  à  rien.  H  est  indispensable  d'instituer 
une  cour  des  comptes,  sur  le  modèle  de  celle 
de  France. 

26)  Le  budget  *  aurait  dû  être  publié,  et 
la  liste  civile  fixée,   sans   pouvoir  être  dé- 


27)  Les  évêques  de  l'Église  orthodoxe 
orientale  auraient  dû  être  nommés  par  le 
gouvernement,  sur  une  liste  de  trois  candi- 
dats ^us  par  le  clergé  du  diocèse.  Une  foia 
nommés,  ils  ne  pourraient  être  éloignés  de 
leurs  fonctions  sans  un  arrêt  solennel,  pro- 
noncé par  le  synode  après  jugement. 

28)  Le  synode  aurait  dû  être  composé  : 
1)  des  trois  métropolitains  de  Saint-Péters- 
bourg, Kiew  et  Moscou;  2)  de  six  ou  sept 
prélats,  élu3  par  les  autres  prélats  au  scrutin 
public,  et  investis  de  l'inamovibilité. 


294  V  Ï-Â  VÉRITÉ 

personne  impériale  aux  hommes  qui,  con- 
naissant leur  pays,  auraient  pu  donner  de 
bons  conseils.  Investi  d'une  toute-puissance 
nominale,  objet  d*une  adoration  extérieure, 
flatté  et  encensé,  mais  de  fait,  réduit  à  une 
impuissance  à  peu  près  complète  de  faire  le 
bien,  trompé  de  tous  les  côtés,  l'empereur 
de  toutes  les  fiussies  ^se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  pouvoir  empêcher  la  bureau- 
cratie et  la  camarilla  de  commettre  en  son 
nom  toutes  sortes,  d'infamies,  dont  il  ignore 
les  détails  et  les  particularités.  Est-ce  une 
position  tolérable?  Nous  sommes  convaincus 
que  si  l'empereur  Alexandre  venait  un  jour 
à  connaître  sa  position  réelle,  son  coeur  hon- 
nête la  lui  ferait  repousser  avec  indignation, 
et  il  s'empresserait  d'entourer  son  nom  d'une 
auréole  immortelle  dans  l'histoire,  en  accor- 
dant à  la  Eussie  un  gouvernement  représen- 
tatif. Aujourd'hui,  bous  un  régime  de  sou- 
veraineté soi-disant  absolue,  nous  voyons  la 
bureaucratie  et  la  camarilla  exécuter,  con- 
stamment et  journellement,  des  razzi<is  sur 
le  domaine  du  pouvoir  impérial,  l'envahir 
et  s'arroger  la  part  du  lion;  ils  enlèvent  à 
l'empereur  la  plus  grande  partie  de  son  au- 
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33)  La  secte  des  vieux  criïyani  de  TÉglise 
orientale  (starovéry)  aurait  dû  ayoir  la  pleine 
Hbertë  de  Texeroice  de  son  culte,  avec  une 
hiërarchie  ecclésiastique  librement  élue  par 
les^  membres  de  cette  secte. 

34)  La  ceûsure  prëyentive  aurait  dû  être 
abolie,  et  la  liberté  do  la  presse  accordée, 
avec  une  législation  pénale  pour  en  réprimer 
les  escoès. 

Mais  une  fois  ces  réformes  décrétées,  oii 
est  la  garantie  qu'elles  seront  exécutées, 
qu'elles  ne  subiront  point  le  sort  ordinaire 
des  lois  russes,  —  celui  de  rester  des  feuil- 
les de  papier  imprinié  ?  L'on  aurait  beau  dé- 
créter les  réformes  les  plus*  sages  :  avec  le 
mode  de  gouvernement  qui  régit  la  Bussie, 
l'on  n'arrivera  jamais  à  les  faire  mettre  à 
exécution;  la  bureaucratie  et  la  camarilla  y 
sont  trop  intéressées;  leurs  intérêts  sont  en 
opposition  trop  directe,  trop  flagrante,  trop 
irrémédiable  avec  les  intérêts  de  la  Bussie. 
La  bureaucratie  administre,  opprime  et  pille 
le  pays  ;  la  camarilla  se  trouve  placée  comme 
une  muraille  entre  l'empereur  et  la  nation; 
elle  empêche  l'empereur  de  connaître  la 
Russie;  elle  ne  permet  point  l'approche  de  la 
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qui  se  fait  accorder  si  souvent  des  spmmes 
si  fortes  sur  un  trésor  à  peu  près  vide,  elle  ne 
pourrait  plus  ni  se  faire  donner  de  l'argent, 
ni  constituer,  comme  elle  le  fait  aujourd'hui 
en  Russie,  une  caste  intermédiaire  entre  la 
famille  impériale  et  le  reste  de  la 'nation. 
Aussi  est-il  concevable  que  la  camarilla  épui- 
sera tous  ses  efforts,  mettra  en  jeu  toute 
son  immense  influence,  pour  empêcher  toute 
modification  dans  la  forme  du  gouvernement 
en  Russie. 

Sans  un  gouvernement  représentatif,  sans 
une  constitution,  aucune  réforme  en  Russie 
ne  pourra  aboutir,  ni  porter  de  fruits.  Nous 
avons  vu  l'absolutisme  dans  les  mains  de 
souverains  dont  Tintelligence  n'était  point 
saine,  comme  l'empereur  Paul  et  l'empereur 
Nicolas;  l'on  pouvait  attribuer  les  funestes 
effets  de  l'absolutisme  à  ceux  qui  l'exerçaient. 
Aujourd'hui  nous  voyons  ce  même  pouvoir 
dans  les  mains  d'un  honnête  homme,  d'un 
homme  animé  de  bonnes  intentions  :  pour- 
quoi donc  tout  va-t-il  si  mal  ?  C'est  que  lab- 
solutisme  porte  en  lui-même  un  germe  de 
décadence  :  avec  lui,  point  de  publicité; 
sans   publicité,    point  de   contrôle,    et   sans 
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ioTitéf  et  ils  lui  laissent  la  responsabilité  de 
leurs  propres  mëfaits  devant  Dieu  et  devant 
l'histoire.  A  peu  près  impuissant  pour  le 
bien,  lempereur  se  trouve  responsable  de 
tout  le  mal,  de  toutes  les  horreurs  commises 
par  la  bureaucratie  et  la  camarilla.  Avec  un 
gouvernement  reprësentalif ,  il  en  serait  au- 
trement. L'empereur,  après  avoir  compris 
qu'un  pouvoir  illimité  est  un  non-sens,  qu'il 
est  matériellement  impossible  à  un  homme 
de  l'exercer,  aurait  posé  des  limites  à  son 
autorité  ;  il  aurait  tracé  une  ligne  de  démar- 
cation bien  nette  et  bien  précise  entre  son 
pouvoir  et  celui  de  la  représentation  natio- 
nale, et  ne  serait,  à  l'avenir,  responsable 
que  de  ses  propres  actes,  en  dégageant  com- 
plètement sa  responsabilité  pour  les  faits  et 
gestes  des  misérables  qui,  aujourd'hui,  op- 
priment et  pillent  la  Eussie  en  son  nom. 

Oui,  l'empereur  ne  saurait  que  gagner  à 
l'établissement  d'un  gouvernement  représen- 
tatif. Ceux  qui  y  perdraient  seraient  la  bu- 
reaucratie et  surtout  la  camarilla.  La  bureau- 
cratie, cette  souveraine  actuelle  et  absolue 
de  la  Russie,  se  verrait  obligée  d'abdiquer. 
.Pour  la  camarilla,  ce  serait  pis  encore  :  elle 
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bien  cire  exposée  à  voir  la  question  orien- 
tale, si  importante  pour  elle,  résolue  sous 
aes  jeux,  sans  elle  et  malgré  elle.  Le  mé- 
contentement général,  Tindignation  publique, 
arrivés  à  leur  apogée,  feront  explosion  et 
amèneront  un  changement  violent  dans  la 
forme  du  gouvernement.  Quel  sera  ce  chan- 
gement? Nul  ne  saurait  le  prévoir.  Au  lieu 
de*  courir  dans  Favenir  à  des  dangers  cer- 
tains, il  serait  prudent,  il  serait  sage  de 
les  éviter,  de  les  prévenir,  en  accordant 
aujourd'hui  une  constitution.  £n  donnant,  de 
bonue  grâce,  à  temps.  Ton  peut  mesurer  ce 
que  Ton  accorde:  une  fois  Tère  des -révolu- 
tions   arrivée,    qui   pourrait  prévoir  ce   que 

Ton  se  verrait  obligé  de  concéder  ? 

Les  bureaucrates  et  les  hommes  de  la 
camarilla  ont  Thabitude  de  dire  que  la  nation 
russe  n'est  point  mûre  pour  une  constitution. 
Mais  les  Serbes,  les  Valaques,  les  Moldaves, 
eont-ils  plus  mûrs  que  les  Eusses  ?  Et  pour- 
tant ils  ont  des  gouvernements  représentatifs. 
La  Kussie,  à  l'heure  qu'il  est,  n'est  pas 
moins  civilisée  qu6  l'Espagne,  le  Portugal 
ou  la  Grèce  moderne,  et  ces  trois  pays  ont 
des  constitutions. 
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contrôle,  les  abus,  la  vénalitë,  la  corraption^ 
enyahissent  un  pays,  le  rongent,  paralysent 
ses  forces,  et  le  minent  comme  une  fièvre 
lente  parvient  à  miner  l'homme  le  plus 
robuste. 

Mais  si  l'empereur  Alexandre  n'accorde 
point  \me  constitution,  qu'arrivera-t-il  ?  Sans 
aborder  le  domaine  de  l'imprévu,  si  fréquent 
dans  l'histoire  de  Kussie,  et  pour  ne  s'en 
tenir  qu'aux  chances  les  plus  probables,  on 
peut  dire  que  la  désorganisation,  aujourd'hui 
patente,  du  corps  social  en  Kussie  marchera 
à  grands  pas;  la  désaffection  générale,  déjà 
visible  aux  moins  clairvoyants,  ira  en  augmen- 
tant; les  relations  mutuelles  des  diverses 
classes  de  la  société  entre  elles  s'aigriront 
davantage;  la  banqueroute,  en  atteignant 
plus  ou  moins  les  fortunes  privées,  en  at- 
teignant les  émoluments  des  employés,  pa- 
ralysera complètement  les  ressources  de  l'état. 
En  même  temps,  à  la  première  guerre,  l'en- 
nemi, en  mettant  le  pied  sur  le  sol  russe, 
proclamera  la  liberté  de  conscience  pour  tous 
les  sectaires.  Dans  l'éventualité  si  prochaine 
d'une  crise  en  Orient,  la  Bussie,  paralysée 
par  les  vices  de  son  administration,  pourrait 
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entre  les  souverains  et  leurs  sujets;  elles 
ont  rafifermi  ces  dynasties,  dont  les  chefis 
ont  eu  assez  d'intelligence  et  assez  de  coeur 
pour  s'ëlever  à  cette  idëe,  incompréhensible 
aux  natures  vulgaires,  que  le  pouvoir  ab- 
solu est  au-dessus  des  forces  humaines,  et 
ne  sert  que  d'aliment  aux  instincts  sauvages 
de  ceux  qui  l'exercent,  tandis  qu'un  pouvoir 
limite  et  sagement  pondéré,  en  investissant 
le  souverain  du  droit  de  faire  le  bien,  l'exo- 
nère de  la  responsabilité  pour  tout  le  mal 
qui  peut  être  commis  dans  son  pays. 

Si  une  constitution  venait  à  être  octroyée 
à  la  Russie,  il  faudrait  nécessairement  avoir 
deux  chambres,  afin  d'éviter  les  immenses 
inconvénients  que  pourrait  amener  un  vote 
précipité,  arrivé  à  la  suite  d'une  vive  émo- 
tion ou  de  Tun  de  ces  entraînements  irré- 
fléchis, auxquels  les  majorités  des  assemblées 
se  laissent  aller  parfois.  Avec  deux  cham- 
bres, ce  danger  ne  serait  point  à  craindre. 

De  toutes  les  constitutions,  la  plus  ad- 
mirable, celle  qui  a  donné  les  preuves  les 
plus  fortes  de  sa  vitalité,  c'est  la  constitu- 
tion anglaise.  Mais  en  Russie  elle  est  im- 
possible :   la  constitution   anglaise   exigeant 
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Plusieurs  personnes  voudraient  assurer  que 
la  Russie  ne  saurait  avoir  de  constitution, 
faute  de  tiers-ëtat.  C'est  une  grande  erreur. 
Le  tiers-état  existe  en  Eussie,  et  il  est 
même  très-nombreux.  Nous  comprenons  sous 
ce  nom  la  bourgeoisie  notable,  les  marchands, 
la  bourgeoisie  ordinaire,  eniin  tous  ceux 
d'entre  les  nobles  qui  n'appartiennent  point 
à  de  grandes  familles,  possèdent  une  fortune 
très-médiocre,  ou  même  n'en  possèdent  au- 
cune, et  ces  nobles  forment  la  majorité  de 
leur  caste. 

Une  constitution  octroyée  à  temps,  et  loya- 
lement exécutée,  rattache  un  souverain  à  son 
peuple  par  des  liens  indissolubles.  Un  mo- 
narque, en  accordant  une  constitution  dans 
le  plein  exercice  de  sa  prérogative  souveraine, 
acquiert  l'amour  de  son  peuple  et  raffermit 
«a  dynastie.  Les  constitutions  octroyées  :  en 
Bavière  en  1818,  en  Wurtemberg  en  1819, 
en  Espagne  en  1833,  en  Portugal  en  1834, 
en  Prusse  en  1847,  et  en  Piémont  en  1848, 
n'ont  certainement  diminué  en  rien  le  prestige 
attaché  au  pouvoir  royal  dans  ces  pays, 
pourtant  si  différents  entre  eux.  Elles  ont, 
au  contraire,   resserré   les    liens    d'affection 


802 


LA  VÉRITÉ 


crimes,  et  acheva  de  rendre  l'idée  du  ma- 
jorât odieuse  à  la  noblesse  russe.  A  Tàvëne* 
ment  d'Anne,  en  1730,  la  noblesse  sollicita 
et  obtint  l'abrogation  de  la  loi  de  1714,  et 
le  partage  des  biens  fut  rétabli.  En  1845, 
l'empereur  Nicolas  publia  une  loi  qui  enga- 
geait la  noblesse  à  créer  des  majorats,  et 
réglait  les  conditions  d'érection.  On  sait  que 
Saint-Pétersbourg  est  la  ville  des  courtisans 
par  excellence,  et  malgré  ce^  il  n'y  eut 
pas  dix  majorats  de  créés!  Tant  est  vive 
l'antipathie  contre  cette  institution,  sans  la- 
quelle il  ne  saurait  y  avoir  de  pairie  héré- 
ditaire sérieuse. 

Une  autre  raison  non  moins  grave  s'op- 
pose également  à  la  création  d'une  pairie 
héréditaire  en  Russie.  De  quels  éléments  le 
gouvernement  composerait  -  il  une  chambre 
haute  héréditaire  ?  Il  y  ferait  entrer  les  mem- 
bres du  conseil  de  l'empire,  les  généraux  en 
chef,  les  sénateurs,  -les  conseillers  privés,  et 
avant  tout  les  membres  de  la  camarilla. 
Tout  ce  monde,  sauf  un  petit  nombre  d'hom- 
mes intelligens  et  -honorables,  peut  être 
divisé  en  deux  e^Lté^ories.  Ce  sont,  ou  des 
hommes  que  \e\xT  xi»Àfi,^^Ti^^  ^-^-^^yâiv.  ^  être 
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une  pairie  héréditaire,  appuyée  sur  des  ma- 
jorais. 

Les  majorais  n'ont  jamais  pu  prendre  ra- 
cine en  EuBsie  :  ils  sont  trop  antipathiques 
au  caractère  et  aux  tendances  des  nations 
slaves,  caractère  essentiellement  démocratique, 
iendances  à  Tégaliié  générale.  Dans  Tan- 
cienne  Eassie,  l'on  ne  connaissait  même  pas 
ce  qu'était  un  majorai.  Pierre  1*,  en  mars 
1714,  avec  cette  violence  qui  formait  le  fond 
de  son  caractère,  déclara  majorais  forcés  tous 
les  biens  des  nobles  alors  existants,  et  alla 
jusqu'à  casser  et  annuler  tous  les  actes  de 
partage  conclus  depuis  le  1"  de  janvier  1714. 
A  cette  époque,  Pierre  I"  songeait  déjà  à 
déshériter  son  fils  Alexis;  dans ^  le  but  de 
préparer  la  Eussie  à  cette  éventualité,  il  eut 
la  bizarre  et  inconcevable  idée,  au  moment 
de  la  iransfoianaiion  en  majorais  de  tous  les 
biens  nobiliaires,  d'ériger  en  loi  qu'un  père, 
ayant  plusieurs  enfants,  pouvait  choisir  à 
son  gré  celui  d'entre  eux  auquel  il  laisserait 
son  majorai!  Si  le  père  mourait  sans  avoir 
fjût  de  choix,  le  majorai  passait  au  fils  aîné. 
Cette  loi  sauvage  fut  la  source  de  nom- 
breuses haines  de  fSeunille,  engendra  plusieurs 
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les  diverses  catégories  d'individus  que  nous 
Tenons  d'énumérer.  Avec  ces  hommes -là, 
Ton  ne  saurait  même  composer  une  pairie 
viagère  qui  puisse  jouir  de  la  moindre  con- 
sidération. Il  ûiut  à  la  Eussie  deux  cham- 
bres, et  non  point  une  antichambre. 

Pour  les  premières  années  du  gouverne- 
ment représentatif,  nous  ne  saurions  com- 
prendre, en  Eussie,  un  autre  régime  que 
celui  de  deux  chambres  électives.  La  cham- 
bre des  communes,  à  laquelle  on  pourrait 
donner  le  nom  de  douma  zemskaia^  pourrait 
être  composée,  au  nombre  de  cinq  à  six  cents 
membres,  de  députés  élus  par  les  assemblées 
de  district  (voyez  plus  haut),  et  la  chambre 
haute,  à  laquelle  on  pourrait  donner  le  nom 
de  chambre  des  boyards  (douma  boiarskaia), 
pourrait  être  composée  de  deux  cent  cinquante 
à  trois  cents  membres,  élus  pour  quatre 
années  d'abord,  ensuite  de  nouveau  pour 
quatre  années,  par  les  mêmes  assemblées  de 
district.  Seulement,  pour  entrer  à  la  cham- 
bre des  communes,  il  ne  faudrait  exiger  au- 
cun cens  d'éligibilité;  il  suffirait  d'avoir 
vingt -cinq  ans  d'âge,  et  de  n'être  frappé 
d'aucune  incapacité  légale.  Pour  entrer  à  la 
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liambre  des  boyards,  il  faudrait  avoir  qua- 
•■ttte  ans  et  posséder  des  propriétés  fonciè- 
Mft  jusqu'à  un  chifire  déterminé  par  la  loi. 
kpÀ$  huit  années  de  pratique  du  gouveme- 
-JWfiKt  représentatif,  Ton  verrait  surgir  dans 
les  deux  chambres  des  hommes,  auxquels 
leur  intelligence  et  leur  caractère  auraient 
conquis  l'estime  générale.  Alors,  avec  ces 
hommes,  l'on  pourrait  organiser  une  cham- 
bre de  boyards  viagère  et  inamovible,  nom- 
tnée,  en  partie  par  le  souverain,  en  partie 
pBLT  la  chambre  des  communes,  sans  aucune 
limite  d'âge  ni  de  fortune,  ce  qui  permettrait 
d'y  donner  accès  à  toutes  les  illustrations  et 
a  toutes  les  sommités  sociales  du  pays. 

En  donnant  une  constitution  à  la  Bussie, 
il  faudrait  y  placer  un  article  qui  en  per- 
mettrait toujours  la  révision,  en  l'entourant 
de  certaines  garanties,  comme,  par  exemple  : 
une  proposition  signée  de  cent  membres 
serait  nécessaire  pour  pouvoir  procéder  à  la 
révision  d'un  chapitre  de  la  constitution,  et 
les  changements  demandés  ne  pourraient 
s'opérer  que  s'ils  étaient  votés,  non  à  la 
majorité   absolue,   comme  toutes  les   autres 
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mesures  législatives,  mais  aux  trois  quarts 
des  voix  des  membres  présents  ce  jour-li. 

Enfin,  une  raison  toute  spéciale  devrait 
porter  l'empereur  Alexandre  à  octroyer,  de 
plein  gré,  une  constitution  à  son  peuple, 
avant  que  Ton  ne  vienne,  d'ici  à  quelques 
années,  lui  en  imposer  une. 

L'origitie  du  pouvoir  de  la  maison  de  Hol- 
«tein-Gottorp  ne  se  perd  point  dans. la  nuit 
des  temps.  Ce  pouvoir  ne  tire  sa  source  ni 
d'un  principe  de  légitimité  transmis  à  tra- 
vers plusieurs  siècles,  ni  du  principe  de 
l'élection  nationale.  La  maison  Romanow 
(éteinte  en  1730)  avait  été  placée  sur  le  trône 
par  l'élection  nationale,  avec  un  pacte  libre- 
ment accepté  et  juré  sur  l'Evangile  par  le  czar 
Michel  ;  ce  serment  sof  ennel  fut  bientôt  violé, 
et  le  gouvernement  russe  devint  un  gou- 
vernement de  fait,  ne  reposant  depuis  sur 
aucun  principe.  Après  la  mort  du  dernier 
des  Romanow,  l'empereur  Pierre  II,  décédé 
le  19  [30]  janvier  1730,  le  trône  de  Russie 
fut  occupé  pendant  dix  années  par  l'impéra- 
trice Anne ,  fille  du  czar  Jean  V,  et  tante- 
germaine  de  Pierre  II.  Anne  mourut  le  17 
[28]  octobre  X740,    léguant  la  couronne  de 
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iBsie,  Bans  consulter  la  nation  et  comme 
i  s'agissait  d'un  immeuble,  à  son  petit- 
Feu  le  prince  Jean  de  Brunsvic-Bevem, 
âère-petit-fils  du  czar  Jean  V.  Treize  mois 
rès,  dans  la  nuit  du,  24  novembre  (5  dé- 
nbre)  1741,  une  insurrection  militaire 
ate  dans  les  casernes  du  régiment  des 
rdes  Prëobrajenski.  81  ce  mouvement  était 
lu  à  échouer,  il  aurait  reçu  Tépithète  de 
rolie,  et  ses  fauteurs,  le  médecin  Lestocq, 
chantre  de  chapelle  Eazoumovski,  Wo- 
itsow,  les  frères  Schouvalow  auraient  été 
outés  et  décapités,  ou  envoyés  en  Sibérie, 
is  il  fut  couronné  d'un  plein  succès;  à 
titre  l'histoire  l'appelle  du  nom  de  révo- 
ion,  et  ses  fauteurs  furent  comblés  d'or, 
titres  et  de  décorations.  Ils  jetèrent  dans 
cachot  le  jeune  empereur  Jean  YI  et  toute 
famille,  et  sans  consulter  le  moins  du 
nde  la  nation  russe,  ils  placèrent  sur  le 
ne  Elisabeth,  fille  illégitime  et  adultérine 
Pierre  I.  l^ons  disons  UlégUitne  :  le  ma- 
ope  de  Pierre  et  de  Catherine  n'ayant  ja- 
is pu  être  prouvé;  mais  si  même  ce  ma- 
ge, ainsi  que  l'affîrment  les  fabulistes  de 
cour  de  Bussie,  avait  eu  lieu  «il  VI W.^ 
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il  ne  s'ensuivrait  pas  moins  qu'Anne',  srfe 
en  1708,  et  Elisabeth,  née  en  1709,  seraient 
venues  au  monde  avant  le  mariage  de  leur 
mère,  et  se  trouveraient  être,  par  conséquent, 
des  enfants  illégitimes.  De  plus,  Pierre  eut-il 
été  ou  non  marié  avec  Catherine,  Anne  et 
Elisabeth  n'en  étaient  pas  moins  des  enfants 
adultérins j  par  la  raison  que  la  femme  légi- 
time de  Pierre  I,  Eudoxie  Lapouhine,  qu'il 
avait,  bien  malgré  elle,  emprisonnée  dans 
un  couvent,  vivait  à  cette  époque  et  survé- 
cut même  à  Pierre  dé  ciuq  années  :  elle  ne 
mourut  qu'en  1730.  Elisabeth,  sans  consulter 
la  nation  et  comme  s'il  s'agissait  d'un  im- 
meuble, légua  la  couronne  de  Ruçsie  à  son 
neveu,  le  duc  de  Holstein-Gottorp ,  dont  la 
mère,  la  duchesse  Anne,  était,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  voir,  la  fille  illégitime  et 
adultérine  de  Pierre  I.  Le  duc  de  Holstein- 
Gottorp  monta  sur  le  trône  de  Russie  le 
25  décembre  1761  (5  janvier  1762)  sous  le 
nom  de  Pierre  III.  Il  fut  l'arrière-grand- 
père  de  l'empereur  Alexandre  II.  Il  est  bien 
évident  qu'il  n'y  a  point  en  tout  ceci  la 
moindre  trace,  ni  de  droit  di^nn,  ni  de  voeu 
national,  et  que  le  gouvernement  russe  n'eat 
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'■  ffCvk  gouvernement  de  fait  et  de  force  bru- 
tale, issu  d'une  insurrection  soldatesque  et 
nocturne,  et  ne  reposant  sur  aucun  principe 
régulier. 

Si  Alexandre  II  accorde  une  constitution, 
alors  lui  et  ses  descendans  seront  incon- 
testablement reconnus  par  tous  les  Russes 
pour  nos  souverains  légitimes.  Personne  alors 
ne  voudra  se  rappeler  leur  origine  allemande 
et  nullement  russe;  personne  alors  ne  se 
souviendra  de  ce  qu'ils  ne  sont  point  des 
Bomanow,  mais  des  Holstein-Gottorp  ;  qu'ils 
ne  se  trouvent  issus  de  Pierre  I  qu'en  lignée 
illégitime  et  adultérine,  et  ne  se  trouvent 
redevablQB  de  la  couronne  de  Bussie  qu'à 
une  insurrection  soldatesque  et  nocturne. 
Tout  Russe  les  tiendrait  alors  pour  ses  sou- 
verains légitimes  par  la  raison  qu'ils  descen- 
dent d'Alexandre  II,  de  ce  prince  magnanime 
qui  aurait  transformé  un  peuple  d'esclaves 
en  une  nation  d'hommes  libres,  et  remplacé 
Paibitraire  par  la  légalité.  En  accordant  une 
conBtîtution ,  l'empereur  Alexandre  accom- 
*  pliiait  une  oeuvre  sublime  devant  Dîexx,  Yxi' 
^Éurers  et  rhistoire;  il  asBureraît  ^  «a  ^- 
naatie  la  base  légale  qui   lui  fait   cotûçV^^^' 
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ment  défaut,  et  il  transformerait  la  famille 
étrangère  et  allemande  des  Holstein-Gottorp 
en  une  dynastie  nationale,  une  djrnastie  yé- 
ritablcment  russe. 

Mais  si  l'empereur  Alexandre,  mal  entouré 
et  entraîné  par  de  fbnestes  conseils,  se  re- 
fuse à  promulguer  une  constitution,  soixante- 
dix  millions  d'hommes  ne  sauraient,  de  nos 
jours,  continuer  à  former  un  troupeau  de 
moutons  appartenant  à  une  seule  famille,  et 
la  noblesse  russe  perdrait  tout  droit  à  la 
considération  des  contemporains  et  à  l'estime 
de  la  postérité,  si  elle  consentait  à  continuer 
de  croupir  dans  la  position  humiliante  de 
serrage  politique,  servage  dégradant  et  igno- 
ble, dans  lequel  nous  autres,  nobles  russes, 
nous  nous  trouvons  encore  plongés  à  l'heure 
qu'il  est. 

Profondément  dévoué  à  notre  patrie,  nous 
formons  des  voeux  sincères  de  voir  l'empe- 
reur Alexandre  promulguer  une  constitution. 
De  nos  jours,  sans  des  institutions  politiques, 
sérieuses  et  solides,  il  ne  saurait  y  avoir, 
pour  aucun  pays,  ni  de  prospérité  durable, 
ni  de  sécurité  réelle. 


NOTE. 


A  la  page  269  dn  premier  volume,  dans  la  liste 
des  déccmbristes  qui  se  sont  mariés  en  Sibérie,  il 
y  a  deux  omissions  a  signaler  :  M.  Alexandre 
Monraview  (frëre  de  Nikita  M.)  a  épousé  made- 
moiselle Joséphine  Brahmann;  M.  Mathien-Mon- 
raview-Apostol  s*est  aussi  marié,  mais  nous  igno- 
rons le  nom  de  son  épouse.  « 
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